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EXTRAIT 
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PRÉFACE 

DE    LA     PREMIÈRE    ÉDITION 

Il  y  a  trois  ans  que  j'ai  publié  en  Latin  un 
essai  du  droit  des  gens  positif  de  l'Europe. 
Je  ne  méconnoissois  pas  l'imperfection  de  cet 
ouvrage  lorsque  les  circonstances  m'empêche* 
rerit  de  le  retenir  plus  longtems  chès  moi 
pour  le  retoucher.  L'impression  en  a  même 
été  soignée  en  partie  assés  négligemment  en 
mon  absence.  Continuant  depuis  à  me  livrer 
à  une  étude  à  laquelle  mon  devoir  et  mon 
penchant  m'appellent,  j'ai  trouvé  beaucoup  à 
corriger  et  plus  encore  à  ajouter  à  ce  que 
j'avois  dit;  surtout  dans  les  matières  des  trai- 
tés, de  la  préséance,  du  commerce,  et  des 
ambassades;  de  sorte  que  ce  que  j'offre  au* 
jourd'hui  au  public  est  plutôt  un  nouvel 
ouvrage  qu'une  simple  traduction  du  précédent. 
L'ordre  dans  lequel  j'ai  distribué  les  ma* 
tieres  a  été  conservé  presque  entièrement,  ex*. 
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cepté  qu'au  3eme  et  7erae  livre,  plusieurs  cha- 
pitres ont  été  ajoutés.  Voici  le  plan  général 
de  l'ouvrage. 

Avant   que    d'entrer    dans    les   détails  des 
droits   que   l'usage    et    les  traités    ont   établis 
en  Europe  il  m'a  paru  naturel  de  commencer 
par  examiner  de  plus  prés  quels  sont  les  peu- 
pies,   des   droits  et  des  obligations  des  quels 
il  est  question;    et   après   avoir  fait    voir  le 
rapport   commun  sous  lequel  on  peut  consi. 
dérer  les    puissances   de   l'Europe  comme  un 
tout,  j'ai  cru   devoir  les  représenter  sous  les 
diiTérens  points  de  vue  sous  lesquels  la  diver. 
site  de  leur  dignité  et  de  leur  puissance,  de 
leur  constitution,  enfin  de  leur  religion,  les 
fait  paroitre.     Puis  en  passant  à  l'examen  des 
droits   mêmes  qui   font  l'objet  de   la  science, 
il  y  avoit  trois  questions  principales  à  résou- 
dre;   1)  quelles  sont  les  sources  du  droit   des 
gens  positif;   2)  quels  sont  les  objets  auxquels 
ces   droits  se  rapportent;    3)  quelles    sont  les 
voyes    par    lesquelles    ces   droits   peuvent    se 
perdre.     La  première  de  ces  questions  a  donné 
ïieu  de    parler  des    traités,     des    conventions 
tacites,   de   l'usage,    et  à  examiner  si  la  pré- 
scription  peut  se  considérer  comme  une  source 
du  droit  des  gens  naturel  ou  positif.     La.  se- 
conde question,  demandant  une  ample  réponse, 
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a  fait  naitre  la  subdivision  des  droits  en  ceux 
qui  concernent  les  intérêts  des  nations  et  de 
leurs  Souverains  mêmes,  et  en  ceux  qui  se 
rapportent  aux  moyens  dont  les  puissances 
se  servent  pour  traiter  leurs  affaires  entre 
elles.  Les  intérêts  des  nations  mêmes  con- 
cernent et  leurs  affaires  internes  et  les  affaires 
étrangères.  Relativement  aux  premières,  après 
avoir  examiné  en  général  les  droits  d'une  na- 
tion sur  son  territoire,  j'ai  fait  voir  quels 
sont  les  droits  des  puissances  étrangères  re- 
lativement à  la  constitution  d'un  autre  état, 
jusqu'à  quel  point  elles  sont  en  droit  de  se 
mêler  des  disputes  qui  touchent  le  choix  d'un 
Souverain  étranger,  et  la  fixation  de  l'étendue 
de  ces  droits.  Après  quoi  il  a  fallu  entrer 
dans  le  détail  des  principaux  droits  de  sou- 
veraineté qui  concernent  le  gouvernement  in- 
terne, pour  faire  voir  ce  qu'une  puissance 
doit  à  cet  égard  aux  puissances  étrangères  et 
à  leurs  sujets,  et  quels  sont  les  effets  que  les 
actes  de  souveraineté  qu'elle  exerce  chés  elle 
peuvent  produire  même  hors  du  territoire,  en 
vertu  des  traités  ou  de  l'usage.  Les  affaires 
étrangères  ont  pour  but  le  maintien  cle  la 
surété  et  l'augmentation  du  bien  être  de  l'état 
au  dehors.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  de  par- 
ler du  maintien  de  la  sûreté,   et  de  la  liberté 
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des  états,  de  l'égalité  et  de  la  dignité,  du 
commerce  et  de  la  navigation.  De  ces  droits 
qui  concernent  le  corps  de  la  nation  il  est 
nécessaire  de  distinguer  encore  ceux  qui  con- 
cernent moins  les  nations  entières,  que  la 
personne  de  leurs  Souverains,  ou  leur  famille, 
et  leurs  affaires  privées,  dont  il  a  été  parlé 
séparément. 

Le  second  genre  principal  de  droits  con- 
ventionels  et   coulumiers   est   celui  qui    con- 
cerne les  moyens  dont  les  puissances  se  ser- 
vent pour  traiter  leurs  affaires  et  pour  vuider 
leurs  différens.      Il   y  a    deux  sortes  de   ces 
moyens.     L'une  c'est  la  voye  à  l'amiable,  en 
traitant  ensemble,  ou  par  le  moyen  de  diffé- 
rens genres  d'écrits,  ou  de  bouche  par  le  se- 
cours "des  ambassades;  l'autre  moyen  est  la 
voye  de  fait,   savoir  la  retorsion,  les  repres- 
sailles,    ou  la  guerre.       Quant   à  ce    dernier 
point  il  falloit  séparer  les    droits  reçus  entre 
les   puissances  belligérantes  de  ceux  qui  ont 
lieu  relativement  aux  puissances  alliées,  au- 
xiliaires,   ou   neutres;    et   enfin   marquer  la 
façon   dont  se  terminent    les  guerres  par  les 
traités  de  paix.     Après  quoi  il  ne  restoit  plus 
qu'à  répondre  à  la  troisième  question,  en  in- 
diquant  les  moyens   par  lesquels   les    droits 
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acquis  par    les  conventions   ou    par    l'usage 
peuvent   venir  à  s'éteindre. 

Si  je  me  suis  écarté  peut -être  en  quelques 
endroits  des  limites  ordinaires  d'nn  livre  de- 
stiné à  servir  de  fil  dans  les  leçons,  en  allé- 
guant un  assés  grand  nombre  d'exemples  dans 
les  notes,  c'est  que  j'ai  désiré  me  rendre  par 
là  plus  utile  et  plus  intelligible  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  fréquenter  mes  le- 
çons; ces  exemples  particuliers  ainsi  que  les 
traités  individuels  dont  il  est  fait  souvent  men- 
tion ne  stfffisent  pas  sans  doute  pour  faire 
preuve  de  l'universalité  d'un  certain  usage: 
cependant  ils  servent  d'illustration  à  la  ma- 
tière; et  d'ailleurs  on  sait,  que  dans  la  pra- 
tique un  seul  exemple  souvent  à  plus  de  poids 
que  toute  la  force  d'un  raisonnement.  J'au- 
rois  pu  augmenter  le  nombre  de  ces  alléga- 
tions si  je  n'avois  craint  d'étendre  sans  néces- 
sité les  bornes  de  ce  petit  ouvrage. 

Peut  -  être  pourroit  -  on  me  reprocher 
d'avoir  traité  quelques  points,  qui  en  prenant 
le  terme  du  droit  des  gens  dans  sa  rigueur, 
semblent  appartenir,  moins  à  la  théorie  de 
cette  science,  qu'à  celle  de  la  pratique  du 
droit  des  gens.  Le  chapitre  des  différentes 
sortes  d'écrits  dont  se  servent  les  puissances 
dans  leurs  affaires  est  de  ce  nombre,     Cepen- 
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dam  il  touche  de  si  prëg  Ja  mat;ére  ^  ^ 
nionial  et  de  la  préséance,  que  j'ai  cru  ne  pas 
devou-  l'omettre.     D'ailleurs  un   motif  parti- 
culier  m'a  engagé   de  l'insérer.     Je  saisis  vo- 
lontiers l'occasion   d'en   faire  mention.      De- 
puis plusieurs  années  j'ai  commencé  de  faire 
succéder  aux    leçons  sur  la   théone  du  droit 
des  gens  moderne  (pour  les  quelles  le  présent 
ouvrage  me  servira  de  fil,)    des  leçons  prati- 
ques du   droit  des  gens  auxquelles  j'ai  voué 
deux   heures    par    semaine    dans    chaque   se- 
mestre.     Chacune  de  ces  heures  formant  un 
cours  séparé  l'une  sert  à  enseigner  à  travailler 
en  Allemand,    l'autre  en  François,    sur  toute 
sorte  de  matières  du  droit  des  gens  et  à  dres. 
ser  difTérens  genres  d'écrits  dont  on  peut  être 
chargé  en   entrant  dans  la  carrière  politique. 
Plusieurs  des  ouvrages  dont  j'occUpe  ceux  qui 
suivent  ces  cours,   ont  peu  ou   n'ont  rien  à 
faire  avec  le  cérémonial  p.  e.  ce  qui  regarde 
les  extraits  et  les  comparaisons  de  divers  trai- 
tés d'alliance,    ou  de  commerce  etc.  les   rap- 
ports à  faire  de  bouche  sur  quelques  illustres 
disputes,  agitées  sur   des  points  du  droit  des 
gens;  les  suffrages  motivés  sur  des  questions 
du  droit  des  gens,  l'explication  des  différen- 
tes méthodes  des  chiffres  etc..     Cependant  il 
y  a  bien  d'autres  points,  p.  e.  les  correspon- 
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dances  entre  les  cours  ou  leurs  Ministres,  les 
notes,  mémoires,  discours  etc.  des  Ambassa- 
deurs, et  d'autres,  où  la  forme  externe  et  les 
différens  points  du  cérémonial  doivent  être 
observés;  et  quoiqu'en  général  le  cérémonial 
ne  soit  pas  le  seul  ni  même  le  principal  ob- 
jet de  la  critique  à  faire  sur  les  ouvrages 
auxquels  ce  cours  donne  lieu,  il  ne  sauroit 
cependant  être  négligé.  C'est  là  ce  qui  m'a 
fait  désirer  de  joindre  d'avance  à  la  théorie 
du  droit  des  gens,  l'abrégé  d'une  théorie  de 
la  pratique  de  cette  science  c.  a.  d.  de  l'art 
d'appliquer  ces  droits  à  des  cas  individuels, 
afin  que  la  connoissance  préalable  de  ces  points 
puisse  servir  d'introduction  à  ceux  qui  en 
suivant  l'ordre  qui  est  le  plus  naturel,  lors- 
qu'il est  possible  de  l'adopter,  ne  fréquentent 
mes  leçons  pratiques  qu'  après  avoir  assisté 
à  celles  qui  sont  destinées  à  la  théorie. 

Si  j'ai  préféré  de  donner  ce  traité  en  Fran- 
çois ce  n'est  pas  mon  goût  seul  pour  cette 
langue  que  j'ai  consulté.  J'ai  cru  qu'il  étoit 
assés  naturel  de  parler  des  droits  des  nations 
dans  la  langue  qui  depuis  longtems  est  deve- 
nue presque  universelle  en  Europe,  surtout 
pour  les  affaires  étrangères.  Et  cette  consi- 
dération auroit  pu  suffire  pour  me  détermi- 
ner, si  le  motif  le  plus  proche  qui  m'engage 
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à  publier  aujourd'hui  cet  écrit,  n'eût  contri- 
bué encore  à  fixer  mon  choix.      Du  reste  je 
ne  dissimule   pas  d'avoir   rencontré   pour  le 
Style  des  difficultés  qu'il  n'a  pas  tenu  à  mes 
soins  de  vaincre  avec  succès.    Un  livre  destiné 
principalement  à  servir  de  fil  aux  leçons,  doit 
renfermer  en  abrégé  les  principes  qu'il  s'agit 
de  développer   par   le   discours.       La  langue 
française  semble  offrir  des  difficultés  particu- 
lières pour  ce   genre  décrits.      Il  est  aisé  de 
devenir  obscur  en  voulant  éviter  d'être  pro- 
lixe.    Plusieurs  écrivains  françois,   d'ailleurs 
estimés,     semblent   en    avoir    fait    l'épreuve. 
Un  auteur  qui  n'est  pas   né  François  a  donc 
à  cet  égard  quelque  droit  sur  l'indulgence  du 
lecteur. 

À  Gottingue  au  mois  de  Novembre  1783* 
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Sous  plus  d'un  point  de  vue  j'aurais  dé- 
siré pouvoir  différer  la  publication  du  présent 
ouvrage  jusqu'à  l'époque  de  la  paix  générale; 
mais  la  perspective  en  était  encore  trop  in- 
certaine lorsque  j'ai  commencé  ce  travail  pour 
le  remettre  jusque  là. 

Des  changemens  individuels  qui  pourraient 
être  la  suite  d'un  tel  traité  de  paix  pourront 
aisément  être  exposés  de  bouche  dans  les 
leçons .  Il  ne  paraîtra  probable  à  per- 
sonne que  ce  traité  nous  apportera  un  droit 
des  gens  tout  nouveau.  A  la  vérité  il  avait 
e'té  proposé  déjà  1793  en  France,  d'après  l'exem- 
ple d'une  déclaration  des  droits  des  hommes 
qui  devait  établir  les  droits  inaliénables  du 
genre  humain  de  rédiger  aussi  une  déclara- 
tion du  droit  des  gens  destinée  à  être  acceptée 
par  tous  les  peuples  comme  un  code  immua- 
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ble  du   droit   des  nations;    et  bien  qu'à  cette 
époque  la  proposition  n'en  fut  pas  agréée,  Mr. 
le  Députe   Grégoire  présenta  en  Avril  1795 
un  tel  projet*)  à  la  convention  nationale  dans 
lequel,  en  se  permettant  de  vives  sorties  con- 
tre ce  qu'il  appelle  la  ville  diplomatie,  il  ex. 
posa  en    2  1  articles  ce  qu'il  voulait  faire  con- 
sidérer comme  droit  des  gens;  cependant  sur 
les  représentations  très  fondées  du  comité  de 
salut  public,  l'impression  déjà  décrétée  de  son 
discours  et  de  son  projet  fut  suspendue. 

Quiconque    connait    notre  doit    des    gens 
sçait   qu'il  ne  manque  pas    de  points   sur  le 
changement  ou    la  fixation   desquels  il  serait 
fort  à   désirer  que  les  principales  Puissances 
de  l'Europe  puissent  s'entendre;   que  dans  le 
ceremoniel  des  peuples  il  y  a  divers  points 
qui  augmentent  sans  nécessité  la  difficulté  des 
négociations,    qui  même  ne   s'accordent    plus 
avec  l'esprit  du  siècle,  et  qu'en  partie  on  se- 
rait tenté  d'appeller  ridicules;  qu'il  y  a  même 
plusieurs  objets  bien  plus  importants  du  droit 
des  gens  tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de 
guerre  qui,    par  le  motif  même   que  le  droit 
naturel  ne  peut  pas  les  décider  avec  évidence^ 
resteront   l'objet  permanent  de  disputes  tant 

*)  Moniteur  1795.  N.217. 
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que  les  peuples  ne  se  seront  pas  détermines 
à  les  décider  de  manière  ou  autre  sur  un  pied 
durable   et  par  traités. 

Sous  ces  points  de  vue  l'accord  des  peuples 
sur  de  certains  principes  fixes,  sur  des  chan- 
gemens  dans  la  manière  de  se  conduire  réci- 
proquement, serait  une  chose  très  désirable 
et  on  pourrait  aisément  oublier,  si  la  première 
proposition  en  a  été  faite  par  des  ennemis  ou 
par*  des  amis,  pourvu  que  les  premiers  ne 
veuillent  pas  abuser  de  leur  prépondérance 
pour  prescrire  comme  loi  ce  qui  pour  être 
durable  doit  être  le  résultat  de  délibérations 
entièrement  libres. 

On  ne  p^ut  pas  non  plus  regarder  comme 
chimirique  qu'à  l'occasion  de  la  paix  future 
plusieurs  puissances  pourraient  convenir  ex- 
pressement  ou  tacitement  de  quelques  poi  ts 
individuels,  et  influer  par  là  sur  un  change- 
ment plus  générai  dans  la  manière  de  traiter 
les  affaires,  ou  de  se  conduire  vis  à  vis  des 
étrangers,  comme  à  cet  égard  la  paix  de  West- 
phalie  peut  servir  d'exemple;  comme  aussi 
le  système  de  la  neutralité  armée  en  a  fourni 
un  exemple  d'un  autre  genre  et  à  une  autre 
occasion. 

Mais  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  se 
reunissent  jamais  pour  convenir  de  stipula- 
is 
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tions  générales  et  positives  sur  l'ensemble  des 
droits  des  nations,  ou  pour  signer  une  décla- 
ration du  droit  des  gens  dictée  par  l'un  d'eux, 
et  qu'ainsi   ils  s'accordassent  sur  un  code  de 
droit  des  gens  positif,   voila    ce   qui   me  pa- 
rait dénué  de  toute  vraisemblance,  et  tomber 
dans  la  cathégorie   du  projet  de  paix   perpé- 
tuelle,   lequel,     combien    de    fois    aussi    on 
réchauffe  d'anciennes  idées  et  les  présente  de 
nouveau    au    public    sous    une    autre    forme 
plus  ou  moins  lumineuse,  n'est  tout  au  plus 
qu'un  beau  songe  dans'lequel  on  peut  se  ber- 
cer agréablement  dans  des   momens  de  loisir, 
mais  qui,  tant  que  les  hommes  resteront  .hom- 
mes, tant  que  — non  obstant  Ujgks  les  efforts 
qu'on   fait  pour  mettre   la   main  à  la    forme 
externe  de  leur  constitution  —  ils  seront  mai- 
trisés  par  leurs  passions  et  aveugles  par  leur 
intérêt  propre,  ne  restera  qu'une  chimère  sous 
le  point   de    vue  tant  de   son  exécution   que 
des  avantages  qu'on  s'en  promet. 

Pour  peu  qu'on  se  représente,  même  légè- 
rement les  requisites  d'un  tel  code  de  droit  des 
gens  positif  on  rencontre  des  obstacles  diffi- 
ciles à  vaincre  et  on  voit  du  moins  aisément, 
qu'un  projet  de  principes  de  droit  des  nations 
naturel  tel  que  celui  du  Député  Grégoire 
n'est  point  fait  pour  y  conduire. 
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Ce  n'est  pas  la  répétition  de  principes  nul- 
lement révoqués  eu   doute  de  droit  des  gens 
universel  dont  on  pourrait  espérer  des  effets 
salutaires,  et  qui  pourrait  engager  les  peuples 
à  cimenter  un  traité  général.     Si  donc  la  dite 
déclaration    du  droit    des  geiis   renferme  les 
propositions  suivantes:  art.  1.  les  peuples  sont 
entre  eux  dans  l'état  de  nature  ;  ils  ont  pour 
lien  la  morale  universelle.     Art.  2.  .les  peuples 
sont    respectivement    indépendant    et    souve- 
rains ,   quelque  soit  le  nombre  d'individus  qui 
le  composent ,  et  V étendue  du  territoire  ait  ils 
occupent;    art.  10.   chaque  peuple    est    maître 
de  son  territoire;  art.  17.  un  peuple  peut  en- 
treprendre la  guerre  pour  défendre  sa  sou* 
ver  aine  té,  sa  liberté^  sa  propriété  ;  art.  2.1.  les 
traités  entre  les  peuples  sont  sacrés  et  invio- 
lables; tout  ceci  sont  de  grandes  vérités,  mais 
aussi  nullement  contestées,   des   quelles  Fex- 
perience  a  prouvée  très  bien  qu'on  peut  les 
accorder  toutes  dans  la  théorie,   et  peut  ce- 
pendant faire  tout  le  mal  possible  a  d'autres 
peuples,  en  bîepsant  leurs  droits  primitifs  ou 
acquis.      Des  thèses  de  ce  genre  ne  peuvent 
donc  mériter  une  place  dans  une  telle  décla- 
ration, qu'en  tant  qu'on  peut  en  faire  décou- 
ler  d'autres    thèses    moins    généralement   re- 
connues» 

b  a 
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En  suite  c'est  un  simple  étalage  de  mots 
si  dans  une  déclaration  des  droits  on  fait  en- 
trer des  préceptes  de  la  morale  des  peuples, 
rarement  méconnus,  mais  encore  plus  rare- 
ment suivis,  et  qui  ne  le  seraient  pas  davan- 
tage à  l'avenir  suppose  que  tous  les  peuples 
eussent  signé  ces  articles,  s'ils  n'acquièrent  pas  - 
en  même  tems  ce  degré  de  lumières  et  de 
perfection  morale  qui  rendrait  superflus  la 
plupart  des  traités.  De  ce  genre  de  pré- 
ceptes est  p.  e.  art.  3.  un  peuple  doit  agir  a 
t égard  des  autres  comme  il  désire  qiCon  agisse 
a  son  égard;  art.  4.  les  peuples  doivent  en 
paix  se  faire  le  plus  de  bien,  et  en  guerre 
le  moins  de  mal  possible. 

Pour  remplir  le  but  proposé  une  telle  dé- 
claration de  droit  des  gens  doit  tendre  à  l'abo- 
lition des  coutumes,  soit  injustes,  soit  incon- 
venantes, à  la  fixation  de  principes  litigieux 
de  droit  des  gens  universel,  et  à  l'introduction 
de  nouvelles  régies  de  conduite  conformes 
au  bien  être  des  nations.  Les  matériaux 
pour  tout  ceci  ne  manquent  pas,  mais  des 
difficultés  presque  insurmontables  forment  une 
cloison  entre  l'ide'e  et  l'exécution,  entre  les 
cabinets  d'étude  et  ceux  des  Souverains. 

Quand  on  se  souvient  de  toutes  ces  scènes 
ridicules  et  en  partie  même  sanglantes  aux- 
quelles les    disputes  de    préséance   entre  les 
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ministres  ont  donné  lieu,  on  pourrait  consi- 
dérer comme  un  grand  avantage  de  fixer 
comme  le  propose  Fart.  20.  :  quil  n'y  a  pas 
de  préséance  entre  les  agens  publics  des  na- 
tions, et  personne  ne  doutera  que  ce  principe 
ne  soit  conforme  au  droit  des  gens  naturel. 
Mais  y  gagnerait- on  en  général,  y  gagnerait- 
on  beaucoup  en  remontant  à  cette  thèse.  Les 
scènes  violentes  telles  que  celle  entre  Batte- 
ville  et  d'Estrades  ne  sont  plus  guère  à  crain- 
dre d'après  les  moeurs  du  siècle;  on  a  depuis 
longtems  trouvé  des  moyens  pour  empêcher 
soit  par  l'alternat  soit  par  des  reversales  etc. 
que  des  négociations  importantes  ne  soient 
pas  suspendues  par  des  disputes  de  préséance 
lorsque  de  toute  part  on  a  l'intention  sé- 
rieuse de  les  continuer;  et  si  d'un  coté  on 
cherche  des  subterfuges,  en  manquerait -on 
pour  rompre,  quand  même  les,  disputes  de 
préséance  ne  pourraient  plus  servir  de  pré- 
texte. Et  si  réellement  on  parvenait  à  l'abo- 
lition de  toute  préséance,  si  le  Député  de  la 
république  de  San -Marine  n'aurait  plus  à  cé- 
der le  pas  à  l'Ambassadeur  de  France,  et  que 
le  premier  venu  pourrait  se  tenir,  s'asseoir, 
signer  où  il  le  voudrait,  ne  pourrait  il  pas 
naitre  des  scènes  aussi  ridicules  ou  même  vio- 
lentes au  sujet  de  la  question  lequel  est  arrivé 
le  premier,  qu'il  y  en  avait  sur  la  préséance; 


XXH  Extrait  de  la  préface 

ou  peut  on  commander  à  l'opinion  de  ne  pas 
trouver  telle  place  la  meilleure,  ne  fusse  que 
pour  cette  fois  seule?  La  confusion  n'est  elle 
pas  pire  encore  qu'un  ordre  imparfait?  Tou- 
jours on  se  verrait  forcé  à  recourrir  à  l'aller- 
nat;  cet  alternat  est  déjà  introduit  entre  nom- 
bre de  grandes  puissances;  et  que  gagnerait 
l'humanité  si  les  petits  états  avaient  aussi  un 
droit  constitutionel  de  provoquer  à  cet  alter- 
nat —  auquel  cependant  ils  ne  provoque- 
raient pas  souvent  sans  doute. 

Quand  on  se  souvient  de  ces  vexations,  et 
en  partie  de  ces  pénibles  disputes  survenues 
au  sujet  des  prérogatives  bien  ou  mal  fondées 
des  ministres,  élevées   au  sujet   de  l'inde'pen- 
dance    de  la  personne    du    ministre,    de   son 
hôtel,    de  sa  suite,   de  ses  biens  meubles,   on 
pourrait  sans  doute   considérer  comme   dési- 
rable que  ces  prérogatives  fussent  mieux  dé- 
terminées et  ramene'es  à  leurs  justes  bornes. 
Mais   remédierait   on    au   mal   en   retournant 
au  simple  principe  de  droit  naturel  tel  que  de- 
puis plus  de  cent  ans  il  se  trouve  exprime  dans 
tous  les  systèmes  de  droit  naturel  et  tel  que 
le  Députe    Grégoire    le    propose    dans   le 
19e  article  en   ces   termes:    les  agens  publics 
que  les  peuples  s'envoyent  sont  indèpendans 
des  lois   du  pays  ou  ils  sont   envoyés  dans 
tout   ce    qui    concerne    l'objet   de    leur 


•    à  Y  édition  allemande  de  1796.  xxili 

mission.  Ceci  repondrait  il  au  but,  et  la 
limitation,  suivant  la  quelle  le  ministre  ne 
serait  indépendant  de  la  cour  auprès  de  la 
!  quelle  il  réside  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet 
de  sa  mission,  ne  donnerait- elle  pas  lieu  à 
.nombre  de  nouvelles  disputes,  n'exposerait 
elle  pas  le  ministre  à  nombre  de  chicanes,  sou- 
vent non  indifférentes  pour  la  gestion  des 
affaires;  et  n'augmenterait  on  pas  d'un  côte 
le  mal  en  voulant  le  diminuer  de  l'autre.  11 
est  vrai  que  nombre  de  disputes  sont  surve- 
nues au  sujet  du  droit  d'asyle,  de  la  juris- 
diction  sur  la  suite  des  ministres  etc.,  et  on 
n'a  pas  besoin  de  se  souvenir  de  la  dispute 
entre  des  lacquais  au  Congrès  d'Utrecht  poul- 
ies trouver  indécentes.  Mais  quand  a-t-on 
vu  survenir  et  poursuivre  de  telles  disputes 
un  peu  importantes  seulement,  si  des  motifs 
d'état  n'engageaient  pas  à  leur  prêter  de  l'im- 
portance; et  dans  de  tels  cas  ne  resterait  il, 
pas  toujours  assès  de  prétextes  pour  voiler 
les  véritables  motifs  des  actions. 

Si  peut  être  de  petits  états,  qui  souvent 
sont  plus  que  les  grands  états  exposés  à  des 
vexations  orgeniileuses  de  ministres  indivi- 
duels, gagneraient  aux  limitations  apportées 
aux  prérogatives  des  ministres,  ce -ci  ne  serait 
pas  un  grand  avantage  pour  le  bien  des  peu- 
ples en  général. 


\ 
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Mais  dès  qu'on  entre  dans  des  points  dont 
la  détermination  est  plus  importante  pour  le 
bien  des  peuples,  on  voit  que  par  rapport  à 
plusieurs  d'entre  eux  les  intérêts  des  peuples 
se  croisent  tellement  que  de'jà  par  ce  motif 
il  serait  difficile  à  imaginer  qu'ils  soient  règles 
par  un  accord  général,  et  la  thèse  è'noncce 
par  M.  Grégoire  art.  5.  que  Iwterët  particu- 
lier d'un  peuple  est  subordonné  à  l'intérêt 
général  de  la  famille  humaine,  quelque  spé- 
cieuse qu'elle  pourrait  paraître,  semble  ni  fon- 
dée dans  la  vérité,  sans  limitations,  ni  de  na- 
ture à  ce  qu'aucun  peuple  s'en  persuaderait 
au  point  de  se  déterminer  à  signer  son  pro- 
pre préjudice. 

C'est  ainsi  p.  e.  qu'il  pourrait  paraître  très 
important  et  très  désirable  que  toutes  les  puis- 
sances se  reunissent  pour  mettre  fin  dans  les 
guerres  maritimes  aux  pernicieux  arméniens 
en  course;  mais  peut  on  s'attendre  à  ce  que 
toutes  les  puissances  maritimes  penseront  ja- 
mais uniformément  sur  ce  point,  et  pourrait 
on  regarder  comme  légitime  une  alliance  ten- 
dant à  s'opposer  à  forces  re'unies  à  un  moyen 
dont  le  droit  des  gens  rigoureux  ne  reprouve 
que  ies  abus. 

C'est  ainsi  que  la  thèse  proférée  par  Mr. 
Grégoire  art.  14.  le  banissement  pour  crime 
est  une  violation  indirecte  du  territoire  étran- 
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ger  est  très  spécieuse,  et  il  serait  fort  à  dé- 
sirer que  particulièrement  en  Allemagne  on 
se  reunisse  pour  agir  en  conséquence;  mais 
qu'on  demande  plusieurs,  surtout  des  petits 
états  d'Allemagne  s'il  y  a  moyen  d'exécuter  ce 
projet,  et  la  réponse  sera  difficilement  affir- 
mative *). 

De  plus,  on  voit  aisément  que  nombre 
d'états,  quelque  portés  qu'ils  puissent  être  à 
suivre  les  règles  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité, pourraient  rechigner  de  donner  les 
mains  à  la  sanction  de  thèses  générales  d'un 
droit  des  gens  volontaire,  par  le  motif  qu'il 
est  souvent  difficile  à  prévoir  combien  ces 
thèses  pourraient  un  jour  tendre  à  leur  pré- 
judice, quelque  spécieux  que  les  avantages 
en  pourraient  paraître  pour  le  présent. 

C'est  ainsi   qu'à   bien    des    égards  il  serait 
avantageux  si  dans  les  affaires  entre  les  nations  • 
l'exception  delà  prescription  pouvait  être  op- 
posée  avec  la  même   force   qu'entre   particu- 
liers,   in  vint  litis  ingressum  impediendi ,    et 

*)  Aujourd'hui  (1819)  la  chofie  a  changée,  et  depuis 
que  le  nombre  d'Etats  en  Allemagne  a  tant  di- 
minué, la  difficulté  y  est  moindre;  aussi  a-t-on 
frayé  le  chemin  à  l'accomplissement  de  ce  voeu 
par  une  multitude  de  traites  sur  le  renvoi  reci* 
proque  dee  vagabonds ,  traités  des  quels  il  est 
à  désirer  qu'ils  puissent  s'étendre  sur  l'Alle- 
magne en  généial. 
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qu'à  cet  effet  le   tems  et  les  autres  requisites 
de   la  prescription   soient    fixés  par  un  traité 
général.       Mais    quelle   est   la    puissance   qui 
voudrait  donner  les  mains  à  une  telle  déter- 
mination arbitraire,  de  la  quelle    il  n'est  pas 
a  prévoir  comment   elle  pourrait  tourner  un 
jour  à  son  plus  grand  désavantage  ;  que  gagne- 
rait-1- on  au   contraire  en   fixant,    comme   il 
est  fait  dans  le  dit  projet  art.  n.,  que  la  pos- 
session immémoriale  établit    le  droit   de  pré- 
scriptian  entre  les  peuples;   car  si  on  entend 
par  immémoriale  une  possession  qui  remonte 
au  delà  de    l'époque  dont  peuvent  se   souve- 
nir les  hommes  actuellement  en   vie,    la  pre- 
scription qu'on  voudrait  fonder  sur  elle  ren- 
contrerait les  mêmes  difficultés  que  celle  qu'on 
voudrait  faire  reposer  sur  un  nombre  de  50 
60  70  années  etc.   et  dans  ce  sens  le  principe 
établi   n'est    pas  de  droit  naturel,  et  ne    sera 
jamais  adopté  par  une  détermination  positive 
entre  les   nations;  que  si  on  entend  par  pos- 
session    immémoriale     celle     du    eommence- 
,  ment  de  la  quelle  il  n'existe  aucun  souvenir, 
le  droit  quelle  accorde  ne  découle  pas  d'une 
•  prescription  mais  de  l'avantage  que  toute  pos- 
session accorde,  (favor  possessionis)  et  person- 
ne n'a  probablement  encore  révoqué  en  doute 
que   tant  qu'il  ne  conste  pas  qu'un  autre  ait- 
possédé  avant  moi,  il  n'y  a  aussi  personne  qui 


à  V  édition  allemande  de   179G.        XX vu 

soit  en  droit  cîe  nVenlever  une  possession  à 
laquelle  dans  l'iiypotése  il  ne  peut  point  prou, 
ver  avoir  un  droit  mieux  fonde'  que  le  mien. 
Pour  établir  cette  thèse  il  ne  faut  point  de 
déclaration  des  droits. 

Enfin  il  y  a  des  principes  qu'il  est  à  peine 
possible  d'énoncer  avec  assés  de  précision 
pour  ne  pas  fournir  à  des  nations  libres,  et 
interprétant  elles  mêmes  leurs  traités,  l'occa- 
sion de  les  tourner  contre  les  droits  d'autres 
nations,  donc  pour  ne  pas  causer  par  là  plus 
de  mal  que  de  bien.  C'est  dont  la  déclara- 
tion susmentionnée  offre  quelques  exemples 
frappants.  L'article  G  porte:  que  chaque  peu- 
ple a  droit  d'organiser  et  de  changer  les  for- 
mes de  son  gouvernement;  l'art.  7.  dit:  à  la 
vérité  qu'un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement  des  autres,  mais 
l'art.  8-  ajoute  :  qu'il  ny  a  de  gouvernement 
conforme  aux  droits  des  peuples  que  ceux  qui 
sont  fondés  sur  légalité  cl  la  liberté.  Donc 
si  une  nation  adopte  une  constitution  qui 
n'est  pas  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
si,  ce  qui  revient  au  même  dans  le  rapport 
entre  des  nations  libres,  si  une  tierce  puis- 
sance trouve  que  la  constitution  d'une  autre 
ne  repose  pas  sur  ces  bases,  donc  qu'elle  ira 
pas  eu  le  droit  de  se  la  donner,  elle  peut  s'im- 
miscer dans  cette  constitution!  c'est  ainsi  que 
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ie  nouveau    droit   des  gens   favorise   la   pro 
pagande  pclitiqueW      De   plus    Part.  16.    dit: 
les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre  of- 
fensive ,   les  traités  qui  peuvent  nuire  a  V in- 
térêt ctun  peuple   sont  un  attentat   contre    la 
famille  humaine.     Donc  c'est  de  cette  question 
vague,  si  souvent  douteuse,  si  souvent   con- 
testée, si  une  guerre  ou  une  alliance  est  offen- 
sive ou  défensive,    que  dépendra  la   questioi 
si    une   tierce    puissance   pourra    d'après    son 
opinion  considérer  cette  alliance,  quoique  non 
dirigée  contre  elle,  comme  un  attentat  contre 
la  famille  humaine  par  conséquent  aussi  l'en- 
visager et  la  reprimer  comme  une  offense  con- 
tre elle  —  alors  chaque  alliance  est  soumise  à 
la  censure  de  tous  les  autres  peuples,  et  si  ceux 
ci  la  considèrent  comme  contraire  aux  intérêts 
d'une   tierce    nation,    ils   peuvent   sans  façon 
considérer  ce  qui  est  fait  contre  d'autres  com- 
me une  lésion  de  tout  le  genre  humain  —  que 
reste-t-il,  après  ce  droit  illimité  attribué  à  des 
nations  étrangères  de  s'immiscer  dans  les  affai- 
res d'un  tiers,   que  reste-  t-il  de  cette  liberté 
tant  vantée  des  peuples,     La  vieille  diplomatie 
pouvait  -  elle  pousser  plus    loin    le  droit   de 
s'immiscer?    si  des  thèses    aussi    dangereuses 
doivent  former  la  substance  d'une  nouvelle  dé- 
claration de  droit  des  gens  —  que  Dieu  nous 
conserve  notre  vieille  diplomatie  avec  toutes 
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ses  lacunes,  avec  toutes  ses  disputes  de  mots, 
avec  tous  ses  ornemens  en  partie  antiques  — 
nous   ne  ferions  que  perdre  au   trocq ,    nous 
échangerions  des  médailles  contre  des  assignats. 
Mais  je  me  trompe  peut  -  être  dans  ma  trop 
faible   attente  d'une   future   législation  sur  le 
droit   des   gens  Européen;  peut-être  ma  pré- 
dilection pour  une  science  à  laquelle  on  pré- 
dit une  révolution  totale  au  son  des  fanfares 
me  séduit -elle  sans    m'en  appercevoir;    c'est 
peut-être  la  crainte  qui  m'agite  que  ce  qui  est 
dit  dans  ce  petit  livre  devra  être  dit  tout  au- 
trement à  l'avenir —  il  est  peut-être  réservé 
aux   progrès   des    lumières    du   dernier   lustre 
du   présent  siècle    de  fonder    le    bonheur  des 
siècles  à  venir   par  les   arrêts  de  la  sagesse  la 
plus  pure,  de  changer  la  haine  et  la  jalousie 
des  peuples  en  amour  fraternel,  de  bannir  de 
la  terre  la  soif  des  conquêtes,  de  changer  l'am- 
bition de  dominer  en  prudence  de  gouverne- 
ment, la  fierté  et  l'ostentation  en  modestie  et 
en  simplicité,  et  peut-être  le  droit  des  gens 
et  l'histoire  des  nations,  si  souvent  en  opposi- 
tion pendant  le  13e  siècle,  unis  au  19e siècle  par 
le  lien  de  la  plus  belle  harmonie  ne  formeront 
plus  qu'une  seule  et  même  étude  —  mais  peut- 
être  aussi  —  et  combien  ce  peut-être  est  il  plus 
probable  —  la  dernier  souvenir  de  mon  petit 
livre  sera- 1- il  effacé  avant  qu'on  ait  fait  le  pre- 
mier pas  vers  l'accomplissement  de  cette  noble 
tâche. 

À  Gottingue  le  5.  Janvier  1796. 
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DE      LA 

PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION  FRANÇAISE, 

DE     1  g  O  J. 

JLja  première  édition  de  cet   ouvrage  a  paru 
peu  avant  le    commencement   de  cette  révo- 
lution qui  a  menacé  l'Europe  d'un  boulever- 
sement général.     Pendant  les  diverses  époques 
que  la   révolution    française   a    parcourue    et 
qu'  elle  a  fait  parcourir  à  l'Europe,   il  y  en 
à,   où    il  pouvait  paraître  inutile,   au    moins 
aux  yeux  des   Français,    de   s'occuper  de  ce 
que  jusqu'  alors  on  avait  appelle  le  droit  des 
gens  positif  de  l'Europe  ou  celui  des  peuples 
civilisés.     Le  mépris   publiquement  prononcé 
pour  tout  ce  qu'on   désignait  du  nom  de   la 
vieille   diplomatie,    l'arbitraire   des   principes 
qu'on  s'efforçait  d'y  substituer,  principes  avan- 
cés  et   violés    presqu'au   même    moment,    le 
dessein  hautement  annoncé  de  renverser  tou- 
tes les  constitutions  en  promettant  secours  à 
tous  les  peuples  qui  lèveraient  l'étendard  de 
la  révolte,  le  succès  des  armes   d'un  nombre 
de  comjmltans  immensément  augmenté,  d'une 
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part,  de  l'autre  l'esprit  de  vertige  qui  dans 
nombre  de  pays  s'e'tait  emparé  d'une  multi- 
tude crédule  et  avide  de  nouveautés,  tout 
semblait  présager  à  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope un  changement  ou  un  anéantissement 
de  sa  religion,  de  ses  loix  et  de  ses  moeurs, 
et  préparer  un  nouveau  code  de  droit  des 
gens  dont  l'unique  principe,  le  droit  du  plus 
fort,  n'est  susceptible  à  être  développé  que 
les   armes  à  la  main. 

Mais  ces  époques  ont  été  passagères,  ou 
du  moins  elles  ont  cessé  aujourd'hui;  et  quoi 
qu'en  ce  moment  môme  les  suites  de  la  révo- 
lution française  soient  encore  incalculables, 
quoique  la  seule  année  qui  a  terminé  le  i3eme 
siècle  ait  été  témoin  de  vicissitudes  si  multi- 
pliées, que  la  postérité  aura  peine  à  croire 
qu'elles  ont  été  l'ouvrage  de  peu  de  mois, 
quoique  ce  qu'on  appellait  jusqu'ici  l'équili- 
bre de  l'Europe  soit  à  peu  près- anéanti  dans 
le  moment  présent,  on  doit,  au  moins  dans 
ce  qui  touche  les  formes  et  les  points  qui 
sont  du  ressort  du  droit  des  gens  coutumier, 
ne  pas  confondre  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope avec  celle  des  premières  années  de  la 
révolution,  ni  la  France  après  le,  iq  Bru- 
maire an  g.  avec  la  République  Française  a- 
vant  le  7  Thermidor  an  2.  ou  peu  après  le 
18  Fructidor  an  5. 
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Ce  n'est  pas  par  rapport*  aux  neutres  seuls 
que  le  retour  aux  principes  établis  sous  l'an- 
cien régime  a  été  sanctionné  presqu'au  mo- 
ment de  la  révolution  qui  a  ramené  l'ordre 
actuel  des  choses  en  France.  On  s'est  visi- 
blement rapproché  dans  quelques  points  des 
moeurs  qu'on  a  vu  subsister  avant  la  révolu- 
tion, même  dans  la  conduite  vis-à-vis  de 
l'ennemi;  ce  n'est  plus  au  moins  pour  plan- 
ter des  arbres  de  la  liberté  qu'on  a  continué 
à  faire  des  conquêtes;  et  si  la  guerre  du  con- 
tinent finit  par  un  ifnmense  agrandissement 
d'une  puissance  déjà  formidable,  ce  sont,  ainsi 
que  par  le  passé,  les  chances  seules  de  la 
guerre,  plutôt  que  le  voeu  des  nations  qui 
donnent  à  ces  provinces  un  nouveau  maitre, 
ou  les  réunissent  à  ce  qu'on  appelle  encore 
toujours  le  territoire  de  la  Republique  Fran- 
çaise. Sur  ces  points  ce  n'est  pas  de  nos  jours 
que  le  droit  du  plus  fort  à  commencé  à  l'em- 
porter sur  d'autres  considérations. 

Cependant  cette  multitude  d'événernens 
mémorables  dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  de- 
puis dix  ans,  a  fait  élever  nombre  de  que- 
stions de  droit  public  et  de  droit  des  gens, 
ou  rarement  agitées  jusqu'à  lors,  ou  diffé- 
remment vues  aujourd'hui,  et  on  ne  peut  se  ' 
dissimuler  que  même  le  droit  des  gens  posi- 
tif a  éprouvé  jusqu'à  ce  jour  dans  plusieurs 
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points  des  cliaiigemens  qui  probablement  ne 
se  borneront  point  à  la  guerre  actueile,  et 
qu'il  n'est  peut-être  pas  invraisemblable  de 
voir  encore  multiplier. 

11  semblait  donc  essentiel,  en  donnant  une 
nouvelle  édition  de  mon  précis  du  droit  des 
gens,    de   le  retoucher   entièrement;    et  ceux 
qui  prendraient  la  peine  de  comparer  la  pie- 
sente  édition  avec  la  première,  ou  même  avec 
les  principes  du  droit  des  gens  que  j'ai  publiés 
en  allemand  1796,    trouveraient  que  tout  en 
conservant    tant   l'ordre    essentiel  et    générai 
des  matières,  que  ces  principes  de   la  loi  na- 
turelle sur  lesquels  ma  propre  conviction  ne 
me  permet  pas  de  changer  d'opinion,   il  n'y 
a  presque  point  de  chapitre  qui  n'ait  subi  des 
corrections  ou  des  supplémens  considérables; 
d'un  autre  côté  j'ai  retranché  plusieurs  détails 
d'exemples,    en  me  contentant   d'alléguer  les 
dates  ou  les  ouvrages  qui  les  renferment,  ou 
bien  en  y  substituant  des   exemples  plus  re* 
cents.     11  est  tout  simple  que  ces  changemens 
ont  surtout   affecté  les   chapitres  qui  traitent 
du  droit  de   la   guerre,    et   dans  lesquels  j'ai 
tâché    de    faire  voir   jusqu'à    quel   point,    en 
distinguant  les  simples  excès,  ou  les  simples 
reproches,  dont  dans  toutes  les  guerres  l'en- 
nemi a  tâché  d'accabler  l'ennemi,  le  droit  des 
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gens  a  effectivement  subi  des  changemens 
par  la  guerre  de  la  révolution. 

Ce  qui  a  pu  influer  encore  sur  la  manière 
dont  j'ai  traité  quelques  matières,  c'est  que 
je  considère  actuellement  ce  précis  du  droit 
des  gens  général  de  l'Europe  comme  devant 
servir  d'introduction  à  mon  cours  diploma- 
tique ou  tableau  des  relations  particulières 
des  puisssances  de  l'Europe,  dans  lequel 
je  suis  entré  dans  le  détail  de  ce  qui  dans  les 
diverses  relations  des  puissances  de  cette  par» 
tie'du  globe  se  trouve  établi  par  traités,  sur 
tout  en  fait  des  possessions,  du  commerce, 
des  alliances,  du  cérémonial  et  des  ambassa- 
des.  Ce  tableau étant  précédé  d'un  guide 

diplomatique  en  IL  Volumes  in  8ro*  qui  ren- 
ferme un  répertoire  des  actes  publics  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  diverses  relations  des  Etats 
de  l'Europe  entre  eux  et  avec  les  états  dans 
d'autres  parties  du  globe  j'ai  cru  pouvoir  me 
dispenser  d'ajouter  à  la  présente  édition  du 
précis,  la  liste  de  traités  conclus  depuis  1748* 
qui  se  trouvait  jointe  à  la  première. 

À  Gottingue  au  mois  de  Mars  iqoi* 
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DE       LA        3EME     ÉDITION. 

JL/a  seconde  édition  de  ce  précis  e'tant  épui- 
sée, je  n'ai  point  pu  consentir  à  la  faire  sim- 
plement réimprimer.     Les  evenemens  qui  se 
sont  succèdes  avec  rapidité  depuis  le'commen- 
cement  du  19e  siècle,  sans  changer  les  princi- 
pes immuables  de  la  loi  naturelle,  qui  sert  de 
base  aux  droits  des  nations,  ont  donne  lieu  à 
élever  et  à   résoudre  des  questions  dont  jus- 
qu'alors l'utilité  pratique  pouvait  paraître  dou» 
teuse.     D'ailleurs  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  gens   positif,    après  la   reorganisation  de 
l'Europe,  celle- ci  et  surtout  l'Allemagne  a  tel- 
lement  changée  de  face,  que  dans  biens  des 
chapitres  ce  qui  pouvait  être  dit  avec  vérité 
îgoi  demanderait  aujourd'hui  à  chaque  para- 
graphe des    changemens  ou    des  supplèmens 
également  pénibles  pour  le  lecteur  que  pour 
celui  qui  voudrait  se  servir  de  ce  livre,  d'après 
sa  destination  primitive,  comme  d'un  fil  pour 
les  leçons. 

Depuis  qu'en  J808  j'ai  cesse  de  professer 
la  science  qui  y  est  traitée,  j'ai  vu  avec  un 
sensible  intérêt  les  soins  que  d'autres  ont  don- 
nes à  cette  science,  tel  que  le  font  voir  en 
Allemagne  les  ouvrages  de  Messieurs  Sa aleeld* 
Schmalz,  Schmelzing  et  récemment  celui  de 
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Mr.  Kluber,  qui  à  d'autres  mérites  joint  celui 
d'une  ample  littérature,  tant  sur  les  parties  in- 
dividuelles de  la  science,  que  sur  sa  totalité'. 

J'aurais  donc  peut-être  pu  me  dispenser 
de  faire  paraitre  une  nouvelle  édition  de  mon 
précis.  Mais  pince  entre  la  nécessite  de  con- 
sentir à  une  réimpression,  ou  de  me  charger 
de  retoucher  le  tout,  je  n'ai  point  hésite  de 
preTerer  cette  dernière  voie,  non  obstant  que 
des  occupations  d'un  autre  genre  dont  je  suis 
charge,  et  mon  éloignement  de  cette  riche 
bibliothèque  de  Gottingue  à  laquelle  il  m'était 
îongtems  permis  de  puiser  à  loisir,  m'aient 
fait  éprouver  des  difficultés  auxquelles  j'étais 
peu  fait  autrefois. 

Peu  de  chapitres,  peu  de  paragraphes  même 
sont  restes  sans  être  retouches,  soit  dans  le 
texte. soit  dans  les  notes,  et  si  j'ai  conservé  le 
même  nombre  de  §§.  en  distinguant  les  nou- 
veaux des  précédents  par  une  simple  lettre 
initiale  b.  j'ai  suivi  à  cet  égard  l'exemple  de 
plusieurs  auteurs,  dans  le  but  que  les  alléga- 
tions des  paragraphes  de  l'édition  précédente 
dans  d'autres  ouvrages  puissent  quadrer  en- 
core à  la  nouvelle  édition.' 

le  n'ai  pas  non  plus  cru  devoir  changer 
Tordre  des  matières  qui  a  été  conservé  dans 
l'essentiel  dès  la  première  édition  latine  de 
1785  5  sans  entrer  à  cet  égard  en  contestation 
avec  d'autres  qui  ont  préferéune  autre  distri- 
bution j'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  l'or- 
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dre  du  système  que  j'ai  choisi  dès  le  commen- 
cement, et  que  j'ai  tâché  de  justifier  dans  la 
préface  à  la  icr<  édition  française,  est  propre  à 
faciliter  la  recherche  de  questions  individuelles 
sur  lesquelles  on  voudrait  recourir  à  cet 
ouvrage;  mais  il  se  peut  qu'après  le  long  usage 
que  j'en  ai  fait  depuis  35 ans  je  me  fasse  illu- 
sion à  cet  égard.  C'est  par  ce  motif  qu'à  la 
présente  édition  j'ai  ajouté  une  table  alpha- 
bétique des  matières. 

Si  je  me  suis  permis  de  joindre  aux  préfa- 
ces des  éditions  précédentes  un  extrait  de  celle 
de  l'édition  allemande  de  1796  c'est  que  celle- 
ci  est  moins  une  simple  préface  qu'une  cri- 
tique des  efforts  fait  en  France  1795  pour 
substituer  à  ce  qu'on  y  appellait  la  vieille  di- 
plomatie, une  nouvelle;  je  m'y  suis  référé  dans 
quelques  passages  du  précis,  et  j'ose  croire 
qu'encore  aujourd'hui  elle  peut  avoir  quel- 
que intérêt. 

Le  cours  diplomatique  auquel  le  présent 
précis  sert  d'introduction,  et  du  quel  il  a  été 
fait  mention  dans  la  préface  de  la  2de  édition 
a  paru  à  Berlin  1801.  T.I-III.  8-  mais  il  a 
aujourd'hui  besoin  également  d'être  retouché, 
et  de  recevoir  des  supplémens  pour  lesquels 
l'espace  des  dernières  20  années  offre  abon- 
dament  des  matériaux. 

À  Francfort  ce  3.  Novembre  1520. 
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INTRODUCTION. 

§.  i. 

Du  droit  naturel  et  de   la  morale. 

homme  considère  dans  le  rapport  avec  son 
semblable  est  ne  libre.     Cette  liberté  est  la  loi 
générale;  appanage  égal  de  tous,  elle  offre  à  la 
fois  et  le  principe  et  les  bornes  de  la  légitimité' 
externe    et  naturelle  de  ses   actions,    indépen- 
damment de  leurs  motifs;  ou  le  principe  et  les 
bornes  du  droit  naturel  absolu  et  proprement  dit. 
La  raison    oblige   l'homme  à   respecter  ces 
bornes;  mais  elle  lui  ouvre  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  de  devoirs  quant  à  toutes  ces  actions 
qui  influent   sur  le  bien  être  de  son   prochain. 
Le  motif  qui  le  guide  vers  l'accomplissement 
de  tous  ces  devoirs  semble,  en  dernière  analyse, 
être  le  soin  de  sa  propre  perfection,  quoique' 
les  chemins  par  lesquels  on  arrive  à  ce  premier 
principe  de  morale  naturelle  varient ,    d'après  la 
diversité  des  systèmes  a). 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit  naturel,  et 
qu'une  morale  naturelle  pour  tous  les  hommes; 
mais  bien  des  points  de  droit  et  de  morale  sont 
susceptibles   à  Être  différeront    vus;    d'ailleurs 
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l'application  des  principes  est  modifiée  par  la 
diversité  des  circonstances. 

Dans  l'e'tat  naturel  des  individus ,  au  défaut 
de  normes  positives,  et  au  défaut  d'un  juge  hu- 
main, chacun  suit  ses  propres  lumières,  tant  par 
rapport  aux  principes  qu'il  puise.dans  son  coeur, 
ou  dans  sa  raison,    que  par  rapport  à  leur  ap- 
plication aux  cas  individuels  qui  s'offrent  à  lui. 
De  là  nait  un  état  d'incertitude  et  de  crainte  né- 
ciproque,  qui,  sans  toujours  dégénérer  en  vio- 
lences,    y    expose    continuellement;     donc    la 
jouissance  de  ces  droits  et  de  ces  avantages  dont 
il  convient   à  l'intérêt  réciproque  des  hommes 
de  s'assurer,  n'est  que  précaire  dans  l'état  natu- 
rel absolu ,  par  le  défaut  de  certitude  et  de  ga- 
rantie.    Les  progrès  de  la  raison ,  le  consente- 
ment mutuel,  peuvent  diminuer  les  incertitudes, 
mais,  vu  les  passions  de  l'homme,   il  faut  en- 
core une  force  commune  pour  servir  de  garantie 
contre  la  crainte  réciproque. 

à)  Vattel  pièces  diverses  p.  i.  sur  les  sentimens 
délicats  et  généreux  p.  i6x.  sur  le  fondement 
du  droit  naturel, 

§.    2- 
Droit  public.     Droit  des  gens. 
Le  désir  d'obvier,  au  moins  en  partie,  à  ces 
inconveniens ,  inféparables  de  l'état  naturel  ab- 
solu, peut  raisonnablement  déterminer  un  nom- 
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bre  d'individus,  de  familles  etc.,  rassemblée 
sur  une  même  partie  du  globe,  à  en  venir  à  des 
conventions,  expresses  ou  tacites,  pour  mieux 
Jixcr^  étendre  ou  restreindre,  les  bornes  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs  réciproques;  à  se  cou  fé- 
dérer, pour  se  garantir  l'observation  de  leurs 
droits  naturels  ou  conventionels,  tant  entre  eux 
que  vis  à  vis  des  étrangers.     Cette  confédération 

e'nale  autorise  à  considérer  ses  membres  comme 

p 

une  personne  morale,  peuple,  nation,  dans  ce 
qui  fait  l'objet  de  la  confédération  ;  mais  néan- 
moins l'état  naturel  continue  à  subsister  \)  entre 
les  membres  entre  eux,  vu  qu'il  n'y  a  encore  ici 
ni  pouvoir  législatif,  ni  pouvoir  judiciaire,  ni 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  quelques  //zo- 
difications  conventionelles ,  sauf  lesquelles  cepen- 
dant chacun  de  son  côté  conserve  le  droit  de 
suivre  ses  propres  lumières.  2)  Dans  le  rapport 
entre  cette  personne  morale  ou  ses  membres  d'un 
côte',  et  entre  d'autres  personnes,  soit  morales 
soit  physiques,  de  l'autre.  Sous  ce  dernier  point 
de  vue  le  peuple  a  donc  les  mêmes  droits  à  re- 
clamer, les  mêmes  devoirs  à  observer,  qui  ont 
lieu  dans  l'état  naturel  des  individus.  Mais  les 
modifications  que  la  diversité  de  l'objet  apporte 
à  leur  application,  obligent  à  distinguer  encore 
ce  droit  des  gens  (droit  des  nations^)  du  droit 

naturel  des  individus  a). 

A  s 
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l'application  des  principes  est  modifiée  par  la 
diversité  des  circonstances. 

Dans  l'e'tat  naturel  des  individus ,  au  défaut 
de  normes  positives,  et  au  défaut  d'un  juge  hu- 
main, chacun  suit  ses  propres  lumières,  tant  par 
rapport  aux  principes  qu'il  puise.dans  son  coeur, 
ou  dans  sa  raison ,  que  par  rapport  à  leur  ap- 
plication aux  cas  individuels  qui  s'offrent  à  lui. 
De  là  nait  un  état  d'incertitude  et  de  crainte  né- 
ciproque,  qui,  sans  toujours  dégénérer  en  vio- 
lences, y  expose  continuellement;  donc  la 
jouissance  de  ces  droits  et  de  ces  avantages  dont 
il  convient  à  l'intérêt  réciproque  des  hommes 
de  s'assurer,  n'est  que  précaire  dans  l'état  natu- 
rel absolu ,  par  le  défaut  de  certitude  et  de  ga- 
rantie. Les  progrès  de  la  raison ,  le  consente- 
ment mutuel,  peuvent  diminuer  les  incertitudes^ 
mais,  vu  les  passions  de  l'homme,  il  faut  en- 
core une  force  commune  pour  servir  de  garantie 
contre  la  crainte  réciproque. 

a)  Vattel  pièces  diverses  p.  i.  sur  les  sentiment 
délicats  et  généreux  p.  161.  sur  le  fondement 
du  droit  naturel, 

§.    fi. 
Droit  public.     Droit  des  gens. 
Le  désir  d'obvier,  au  moins  en  partie,  à  ces 
inconveniens,  inféparables  de  l'état  naturel  ab- 
solu, peut  raisonnablement  déterminer  un  nom 
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bre  d'individus,    de   familles   etc.,     rassembles 
sur  une  même  partie  du  globe,  à  en  venir  à  des 
conventions,  expresses  ou  tacites,  pour  mieux 
Jixer^  étendre  ou  restreindre,  les  bornes  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs  réciproques;  à  se  confe'- 
derer,    pour  se  garantir  l'observation  de  leurs 
droits  naturels  ou  conventionels.  tant  entre  eux 
que  vis  à  vis  des  étrangers.     Cette  confédération 
e'gale  autorise  à  considérer  ses  membres  comme 
une  personne  morale,    peuple,    nation ,  dans   ce 
qui  fait  l'objet  de  la  confédération  ;  mais  néan- 
moins l'état  naturel  continue  à  subsister  i;  entre 
les  membres  entre  eux,  vu  qu'il  n'y  a  encore  ici 
ni  pouvoir  législatif,    ni  pouvoir  judiciaire,  ni 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  quelques  mo- 
difications conventionelles ,  sauf  lesquelles  cepen- 
dant chacun   de  son  côté  conserve  le  droit  de 
suivre  ses  propres  lumières.    2)  Dans  le  rapport 
entre  cette  personne  morale  ou  ses  membres  d'un 
côte',  et  entre  d'autres  personnes,  soit  morales 
soit  physiques,  de  l'autre.     Sous  ce  dernier  point 
de  vue  le  peuple  a  donc  les  mêmes  droits  à  re- 
clamer, les  mêmes  devoirs  à  observer,  qui  ont 
lieu  dans  l'état  naturel  des  individus.     Mais  les 
modifications  que  la  diversité'  de  l'objet  apporte 
à  leur  application,  obligent  à  distinguer  encore 
ce  droit  des  gens  (droit  des  nations)  du  droit 
naturel  des  individus  a). 

A  2 
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a)  Voyës  cependant  Puffendorff  elem.  iur.  unîv. 
LA.  fi.  24-  26.  et  droit  de  la  nature  et  des  gens 
L.  II.  Chap.  III,  g.  23.  et  d'un  autre  côté  Hache- 
lius  J*  iure  naturae  et  gentium  dissertation  es. 
Kilon.  1676.  4.  Textor  synopsis  iur.  gent. 
1680.  Cap.  I.  et  autres:  comparés  Le  baron  de 
Ompteda  Litteratur  des  Vblkerrechts  T.  I. 
§.69  et  5uiv.  v.  Kamptz  neue  Litteratur  des 
Vôlkerrechts  $.  20.  p.  28. 

§•  3. 

Droit  public  intérieur. 
Lorsqu'un  tel  peuple,  (nation),  possédant  un 
demeure  fixe,  s'unit  sous  un  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  commun  et  suprême,  qui 
fixe  et  garantit  ses  droits,  c'est  alors  qu'il  se 
forme  en  e'tat  (civitas).  Et  cet  état  considère' 
comme  personne  morale  est  également  suscepti- 
ble d'un  double  genre  de  droits  et  de  devoirs, 
d'après  qu'on  considère  1)  la  relation  intérieure 
qui  s'e'tablit  entre  ses  membres  s)  sa  relation 
extérieure  envers  les  étrangers. 

Tous  les  membres  de  cette  société  dans  leur 
rapport  re'ciproque  passent  de  l'état  naturel  à 
l'état  civil,  dans  le  quel  on  doit  distinguer  deux 
genres  de  droits  1)  dans  le  rapport  des  particu- 
liers entre  eux,  droit  civil  privé,  2)  dans  le  rapport 
entre  le  dépositaire  du  pouvoir  commun  et  su- 
prême comme  tel  d'un  côte,  et  les  gouverne's 
considères  comme  tels  de  l'autre;  Droit  public. 
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Ce  droit  public  repose  ou  sur  les  principes  phi- 
losophiques  qui  découlent  de  la  notion  même  et 
du  but  de  tout  état,  Droit  public  universel,  ou 
sur  les  loix  constitutionelles  et  les  usages  adoptes 
par  tel  état  individuel;  Droit  public  positif  et 
particulier  à). 

a)  On  peut  encore ,  en  comparant  les  constitutions 
ressemblantes  de  plusieurs  états  p.  e.  d'Allemagne 
de  la  Suisse,  des  anciennes  sept  Provinces •  Unies 
des  Pays  •Bas,  des  Etats-  Unis  d'Amérique,  ou 
des  républiques  éphémères  de  création  française 
former  une  théorie  plus  générale  des  principes 
qui  leurs  sont  communs. 

Dans  les  états  monarchiques  les  droits  privé* 
des  monarques,  en  tant  que  ces  droits  reposent 
sur  des  loix,  ou  sur  des  usages  constitutionels,  for- 
ment  une  branche  de  leur  droit  public.  En  corn- 
parant  sous  ce  point  de  vue  plusieurs  états  mo- 
narchiques p.  e.  ceux  d'Allemagne  ou  de  VKU- 
rope  on  peut  en  former  par  abstraction  ce  qu'on 
appelle  :    le  droit  privé  des  Princes. 

§.    4- 

Droit  plublic  extérieur,  branche  du  droit  des   gens. 

Considéré  sous  la  relation  extérieure  envers 
es  étrangers,  l'état  comme  personne  morale 
[aussi  bien  que  chacun  de  ses  membres)  conserve 
>on  rapport  naturel  vis  à  vis  de  tous  ceux  qui 
l'en  sont  pas  membres,  soit  états,  peuples  ou 
ndividus.  La  loi  naturelle  lui  est  donc  appli- 
*ble  dans  ses  relations  extérieures  {droit  public 
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extérieur)  mais  avec  les  modifications  qui  résul- 
tent de  son  application  à  des  peuples  en  gênerai, 
ou  en  particulier  à  ces  peuples  qui  se  sont  for- 
més en  états.      Il  resuite  de  là  que    i)le  droit 
public    extérieur  n'est  qu'une  branche  du  droit 
des  nations,    quoiqu'aujourdhui  la  plus  impor- 
tante a);    2)  que  l'application  qu'on  fait  de  ce 
dernier  à  des  personnes  morales  qui  se  sont  for- 
mées en  état,  peut  faire  naitre  des  modifications 
particulières;    qu'au  reste  3)  un  état  qui  cesse- 
rait de  l'être  p.  e.  en  tombant  en  anarchie ,    ne 
perdrait  point  par  là  la  qualité  de  peuple,    et 
continuerait  à  jouir  du  droit  des  nations  b). 
a)  Voyés  cependant  Kant  Rechtslehrc  p.2i£. 
h)  Voyés  p,  e.  les  actes  entre  la  grande  Bretagne  et 
le  Danemarc  au  sujet  de  la  France  en  1793.  d, 
Clausen  recueil    p.  *i< >,  322.    et  d.  mes:     £r- 
zahlungen   merkwiirdiger   Rechtsfàlle  etc.    T.J. 
p.  515  surtout  p.  321, 

§     5. 

Distinction  entre  le  droit   et   la  morale  des  nations. 

Le  droit  des  nations  et  la  morale  des  peu- 
ples sont  appelles  naturels ,  universels  et  nécessai- 
res; en  tant  qùe*leurs  préceptes  sont  puisés  dans 
la  raison  seule,  qu'ils  sont  obligatoires  pour  tous 
les  peuples,  et  qu'il  ne  dépend  point  de  leur 
arbitre  de  s'en  écarter.  Au  reste  les  suites  ex« 
ternes  de  leur,  violation  ne  sont  pas  les  mêmes, 
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Celui  qui  manque  à  son  devoir  pèche.  Celui  seul 
qui  blesse  les  droits  de  l'autre,  l'autorise  à  user 
contre  lui  d'une  force  légitime.  Aucune  des 
diverses  théories  à)  établies  pour  tracer  la  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qu'on  appelle  obliga- 
tions parfaites  et  imparfaites  ne  semble  entière- 
ment suffisante,  pour  empêcher  qu'elle  ne  se 
perde  quelque  fois  dans  les  circonstances. 

à)  Hoepfner  ISJaturrecht  (éd.  5.)  Anhangl.  Ab- 
handlung:  warum  sind  die  Menschenpflichten 
entweder  vollkommene  oder  unvollkommene ,  und 
welche  Pfiichten  gehôren  zu  der  ersten,  welcbe  zu 
der  letzten  Gattung? 

§.  6. 

Droit  des  gens  positif  et  particulier. 
Pour  peu  que  deux  nations  se  fréquentent 
et  veuillent  établir  un  commerce  suivi,  la  simple 
loi  naturelle  ne  saurait  plus  leur  suffire.  Diffe- 
rens  motifs  doivent  les  engager,  tantôt  à  miti- 
ger  la  rigueur  de  la  loi  naturelle ,  tantôt  à  dé- 
terminer les  points  douteux,  ou  à  régler  ceux 
qu'elle  passe  sous  silence ,  tantôt  même  à  s'écar- 
ter de  cette  réciprocité  de  droits  que  la  loi  uni- 
verselle établit  également  pour  toutes  les  nations. 

C'est  l'ensemble  de  ces  déterminations  qui 
forme  le  droit  public  extérieur  ou  droit  des  gens 
positif,   propre ,  particulier  et  arbitraire  de  ces 
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deux  nations;  et  d'après  qu'il  repose  ou  sur  des 
conventions,  soit  expresses  soit  tacites,  ou  sur 
un  simple  usager,  on  peut  le  diviser  en  conven- 
tionnel et  coutumier.  Il  y  a  dans  ce  sens  pour 
l'Europe  autant  de  droits  des  gens  particuliers, 
(droits  publics  extérieurs)  qu'il  y  a  de  relations 
particulières  de  tel  état  de  l'Europe  avec  tel 
autre,  soit  de  la  même,  soit  d'un  autre  partie 
du  globe  Ils  ne  sont  pas  de  la  même  étendue, 
ni  tous  de  la  même  importance  pour  chacun, 
mais  il  semble  que  plusieurs  d'entre  eux  méri- 
teraient d'être  étudies  avec  plus  de  soin,  qu'ils 
ne  l'ont  ete  jusqu'ici  b). 

a)  Kluber  d.  des  gens  p.  12.  notée,  et  p.  14  et  16. 
ne  regarde  pas  les  simples  usages  comme  for- 
mant partie  du  droit  des  gens  positif,  et  sans 
doute  que  le  simple  usage  ne  produit  point  une 
obligation  parfaite;  cependant  il  peut  devenir 
une  norme  de  conduite  entre  les  souverains 
comme  entre  particuliers  voyés  plus  bas  g.  7. 

b)  J'ai  essayé  d'en  donner  les  élémens  dans  mon: 
Cours  politique  et  diplomatique  ou  tableau  des 
relations  particulières  des  Puissances  de  l'Europe, 
tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  Etats  dans  les 
diverses  parties  du  globe  à  Berlin  i  801.  T.  I  -  III.  8; 
ouvrage  dont  le  I  et  II  volume  renferme  sous  le 
titre:  Guide  diplomatique  l'indication  des 
actes  publics  qui  en  sont  les  sources;  le  IIIe  vo- 
lume renferme  le  tableau  même. 
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§.  7. 

Idée  qu'on  doit  se  former  du  droit  des  gens  gênerai 
et  positif  de  V Europe, 

Rien  n'empêche  d'imaginer  qu'un  plus  grand 
nombre  d'états,  que  même  p.  e.  tous  les  e'tats  de 
l'Europe  s  accordent  à  mieux  fixer  leurs  droits 
réciproques  par  des  conventions  générales  et 
même  à  se  fé dératiser  pour  se  les  garantir. 
Alors  il  y  aurait  un  code  de  droit  des  gens  po- 
sitif de  l'Europe  Fixe  et  obligatoire  pour  tous. 
Mais  jamais,  ni  les  conciles,  ni  les  congrès  de 
paix  nombreux  tel  que  ceux  de  Westphalie, 
d'Utrecht,  de  Vienne  ou  d'Aix  la  Chapelle,  ni 
les  projets  infructueux  de  république  universelle 
n'ont  produit,  une  telle  convention  générale 
conclue,  par  la  plupart  seulement  des  états  de 
l'Europe  a).  Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens 
qu  existe  un  droit  des  gens  positif  de  l'Europe, 
ou  que,  probablement,  il  existera  jamais.  (§.  17.) 

D'un  autre  côte'  ce  qui  ne  tient  qu'aux  trai- 
tés, ou  aux  usages  particuliers  établis  dans  les 
rapports  individuels  entre  quelques  états,  n'est 
comme  tel  b)  obligatoire  que  pour  ceux  ci,  et 
non  pour  le  reste  des  peuples,  independament 
des  forces  et  du  nombre,  des  uns  ou  des  autres; 
il  n'existe  aussi  aucun  point  si  uniformément 
règle  par  chaque  état  dans  ses  relations  parti- 
culières avec  chacun  des  autres,  que  l'ensemble 
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de  ces  arrangemens  particuliers  pourrait  équi- 
valoir à  une  convention  générale  c). 

Cependant  on  peut  fort  bien  former  par  ab- 
straction une  théorie   de  ce   qui  se  pratique  le 
plus  généralement  entre  les  Puissances  et  états 
de  l'Europe,    en  considérant    1)  que  dans  bien 
des  points  les  nombreux  traités  particuliers  des 
Puissances  se  ressemblent  tellement  dans  l'essen- 
tiel,   qu'on    peut   abstraire  de   là   des   principes 
comme  reçus  entre  tous  ceux  qui  ont  formé  des 
traités  sur  ces  objets;  2)  qu'il  en  est  de  n^ènre  à 
l'égard  des  usages  particuliers  établis  entre  des 
états    qui  ont  lié  commerce   ensemble;    3)  qu« 
des    usages   une   fois    établis   entre   la   plupart, 
surtout    des    grandes    Puissances    de    l'Europe, 
s'adoptent  et  même  s'imitent  aisément  par  les 
autres  d),  surtout  par  les  moyens  et  petits  états, 
en  tant  qu'il   y   a  lieu   pour  ceux-ci.      4)  Les 
Puissances  de  l'Europe,  en  provoquant  si  sou- 
vent au  droit  des  gens  coutumier  des  nations 
civilisées,  semblent  lui  accorder  une  force,  qui 
ne  suppose  pas  toujours  la  preuve  particulière 
du  fait  de  l'introduction  de  tel   usage  dans  le 
rapport  individuel  auquel  il  s'agit  de  l'appliquer. 
5)  Même  les  traités,  quoique  obligatoires  pour 
les  seuls  contractons,    servent  souvent  de  mo- 
dèle  aux  traités   de   ce  genre   à  conclure  avec 
d'autres  Puissances,    d'où  resuite  une  manière 
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usitée  de  contracter  e).  Quelque  fois  même  ce 
qui  est  règle  par  traites  avec  telles  puissances 
s'observe  avec  Vautres  par  un  simple  usage,  de 
sorte  qu'un  même  point  peut  être  de  droit 
conventionel  pour  les  uns ,  et  de  droit  coutu- 
mier  pour  les  autres/). 

a)  Ce  n'est  que  sur  des  objets  individuels  que  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  de  1815.  renferme  de  tels 
arrangemens  pris  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
cet  acte  ou  y  ont  accédé.  La  sainte  alliance  du 
26.  Sept.  18 15.  (m.  nouveau  Recueil  T.  IL  p.6ç6.) 
à  la  quelle  la  plupart  des  Etats  Chrétiens  de  l'Eu- 
rope ont  accédé  est  la  convention  la  plus  géné- 
rale qui  existe ,  mais  elle  n'est  que  confirmatoire 
des  principes  de  morale  chrétienne. 

$)  Si  des  puissances  adoptent  quelquefois  pour  norme 
des  traités  conclus  entre  d'autres  Puissances  — 
comme  p.  e.  le  Portugal  et  l'Espagne  Art.  2.  du 
traité  de  1778.  m.  Recueil  T.  1.  p.  709.  ou  b  IL 
612.  adoptèrent  celui  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne  de  1667;  la  Prusse  lors  de  son  acces- 
sion au  système  de  la  neutralité  armée  178L 
adopta  l'Art.  1 1.  du  traité  de  1766.  entre  la  Russie 
«t  l'Angleterre  m.  Recueil  T.  IL  p.  131.  ou  b.  III. 
24$.  ce  n'est  pas  qu'elles  auraient  cru  y  être  ob- 
ligées, ou  pouvoir  y  obliger  d'autres  contre 
leur  gré. 

9)  Quoique  le  système  delà  neutralité  armée,  adopté 
dans  son  tems  par  tant  de  puissances ,  approche 
le  plus  de  cette  idée  il  ne  pouvait  pas  être  censé 
reçu  même  entre  les  seules  puissances  maritimes 
pour  les  rapports  de  chacune  avec  chacune  d'en- 
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tre  elles,  encore  en  ne  parlant  pas  de  l'Angle- 
terre.  Voyés  mon  Essai  concernant  les  arma- 
teurs, les  prises  et  les  reprises  Chap.  III.  §.  59. 

d)  Les  Provinces -unies  des  pays -bas,  après  avoir 
secoué  le  joug  de  l'Eepagne  se  conformèrent  en- 
tièrement  aux  usages  àes  autres  Puissances  Euro- 
péennes.      Les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'abord 
après  avoir  déclare  leur  indépendance,  manifeste- 
rent  leur   resolution  de   s'y   conformer.      Voyés 
p.  e.  leur  Instruction  et  formule  de  commission 
pour  les  armateurs  du   10.  Avril  1776.    dans  m 
Recueil  T.  VI.  p.  ,78.  et  la  lettre  des  commissai 
res  du  Congrès  aux  commandons  des  vaisseaux 
de  guerre  du  21.N0V.  i777.  ainsi  que  la  procla- 
mation du  9.  May  1778.  dans  m.  Recueil  T  IV 
p.  196.  197.  ou  b.  III.  p.  17. 

«0  II  est  des  traités  comme  de  bien  des  loix  données 
p.  e.  sur  la  navigation,  sur  les  assurances,  sur  les 
lettres  de  change  etc.  Ceux  qui  sont  chargés  de 
leur  rédaction  consultent  ce  qui  a  été  fait  anté- 
rieurement ou  par  d'autres;  on  adopte  ce  qui  con- 
vient, on  rejette  le  reste.  Voyés  m.  Programme: 
monder  Rxistenz  eines  positiven  Europàischen 
Volkerrcchts  und  dem  JVutzen  dieser  tVissen- 
schaft.  a  Gôttingen  1787.  4. 

/)  P.e.  l'arrangement  pris  18 18.  dans  les  conférences 
d'Aix-  la  -Chapelle  sur  le  rang  des  ministres  re- 
«dens  n'a  force  de  convention  qu'entre  les  5  puis- 
sances qui  ont  signé  le  procès  verbal  du  21.  Nov. 
(m  N.  Recueil  T.  IV.  p.  641.)  mais  il  parait  pro- 
bable qu'il  sera  suivi  comme  droit  coutumier 
aussi  par  d'autres  Etats. 
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§.  8- 
Notion   et  limites  de  la  science. 

C'est  en  rassemblant  les  principes  suivis  le 
plus  généralement  par  la  plupart,  surtout  des 
grandes  Puissances  de  l'Europe,  soit  en  vertu  de 
conventions  particulières,  expresses  ou  tacites, 
uniformes,  ou  ressemblantes,  soit  en  vertu 
d'usages  du  même  genre,  qu'on  forme  par  ab- 
straction une  the'orie  du  droit  des  gens  de  l'Eu- 
rope général,  positif,  moderne  et  pratique.  Théo- 
rie nécessaire  à  la  connaissance  des  affaires  étran- 
gères de  l'Europe  en  général,  quoiqu'elle  ne 
dispense  pas  de  recourir  encore  souvent  au  droit 
des  gens  propre  et  particulier  de  telles  nations, 
pour  décider  les  questions  individuelles  qui  se 
présentent  entre  elles;  ce  qui  est  un  inconvé- 
nient commun  à  toutes  ces  branches  de  la  juris- 
prudence, qui  sont  formées  par  abstraction. 

Au  reste,  en  aïant  égard  à  la  diversité  des 
sources  et  des  objets ,  il  est  aisé  de  régir  les  li- 
mites qui  séparent  cette  science  d'avec  d'autre* 
branches  de  la  politique,  tel  que  le  droit  public 
intérieur,  universel,  ou  positif  et  particulier,  le 
droit  public  extérieur  positif  ou  droit  des  gens 
particulier,  la  statistique  f  la  politique  propre* 
ment  dite  etc. 
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Çriil  ri  existe  point  de  droit  des  gens  positif  universel. 
En  désignant  notre  science  du  nom  de  droit 
des  gens  positif  deVEurope  on  doit  ne  pas  oublier 
que  1)  en  Europe  le  droit  des  gens  convention- 
nel et  coutumier  des  Turcs  diffère  dans  bien  des 
points  de  celui  du  reste  de  l'Europe  chrétienne, 
tandis  que  a)  hors  de  l'Europe  les  Etats*  Unis 
à* Amérique  se  sont  entièrement  assimiles  à  ce 
dernier. 

Les  moeurs    du    reste  des   peuples,    même 
civilises,  dans  d'autres  parties  du  globe,  diffèrent 
trop  des  nôtres  pour  devoir  étendre  la  notion 
de  notre    science   à   tous  les  peuples  civilises, 
quoique  cette  vague  expression  soit  asses  usitée. 
Il  n'existe   point  de  droit   des   gens  positif 
universel  pour  toutes  les  nations  de  l'univers. 
En  admettant  l'idée  d'une  société  subsistant  entre 
les  états,  nations  etc. ,  comme  entre  les  individus, 
cette   société  est  naturelle   et  non  positive,    et 
ne  se  re'git  que  par  des  lois  naturelles.       En- 
vain  Wolf  a-t-il  appelle  au  secours  sa  notion 
d'une  civitas  maxima  pour  fonder  sur  la  volonté' 
présumée  des  membres  de  celle  -  ci  des  loix  po- 
sitives qui  formeraient  ce  qu'il  appelle  ius  gen- 
tium  voluntarium  a)y  et  ce  que  d'autres  nomment 
droit  des  gens  modifié  b).    En  supposant  des  peu- 
ples qui  auraient  formé  ensemble  une  société  po« 
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sitive,  tel  p.  e.  que  les  membres  de  la  confe'de'- 
ration  Germanique  les  droits,  les  devoirs  qui 
résultent  de  là  tiennent,  ou  au  droit  naturel 
social,  ou  à  la  morale,  ou  sont  l'effet  de  lois 
constitutives,  de  traités  et  d'usages  qui  leurs 
sont  propres  et  particuliers. 

Si  de  ce  que  tous  les  états,  peuples,  indi- 
vidus, habitent  un  même  globe  dont  le  sol  était 
commun,  et  de  ce  qu'il  serait  possible  d'établir 
un  jour  entre  tous  une  société  positive,  on  peut 
inférer  encore  quelques  principes  distingués  de 
ceux  du  droit  des  gens,  lus  Cosmopoliticum  c), 
au  moins  ces  principes  sont  du  ressort  de  la 
philosophie,  et  non   du  droit  positif. 

a)  Wolf  jus  gentium  Prolégom.  $.7  et  suiv.  com- 
parés Vattel   droit  des  gens  Prélim.  Jf.  21. 

b)  v.  Ompteda  Abhandlung  von  dem  Begrijfe  des 
VolkerrechtSt  dans  :  Litteratur  des  Vôlkerrechts 
T.I.  §.3. 

c)  Kant  Mechtslehre  p.  229.  dus  PVeîthùrgerrecht, 

§.     10. 

Origines  du  droit  des  gens  moderne. 
Plusieurs  des  anciens  peuples,  surtout  les 
Grecs  et  les  Romains  ont  eu  leur  droit  des  gens 
positif  et  particulier,  tant  conventionnel  à)  que 
coutumier  b);  mais  son  usage  n'a  point  survécu 
à  la  chute  de  l'Empire  Romain,  et  au  boulever- 
sement total  de  l'Europe  qui  en  a  été  la  suite; 
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depuis,  plusieurs  évenemens  successifs,  surtout 
les  progrés  de  la  religion  chrétienne,   le  systè- 
me d'hiérarchie,  la  découverte  du  nouveau  monde 
et  de  la  navigation  vers  les  Indes,  les  change- 
mens  arrivés  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
les   systèmes  d'équilibre,  la  multiplication   des 
alliances  et  des  missions  etc. ,   enfin   toutes  ces 
causes  qui  ont  contribué  à  la  formation  successive 
de  cette  espèce  de  société  de  peuples  qu'on  voit 
subsister  en  Europe  (§.  17.),  ont  aussi  contribue' 
à  la  formation  successive  de  notre  droit  des  gens, 
varié  dans  bien  des  points  d'après  la  diversité 
des  époques.     Il  est  des  points  dont  on  ne  trouve 
la   source    qu'en    remontant    assés  haut  à    des 
époques  du  moyen  âge.      Pour   d'autres  la  fin 
du  i5eme  siècle  a  fait  époque,   pour  d'autres  le 
règne  de  Henri IV.  de  France.      Mais,   dans  la 
généralité,  l'époque  principale  du  moderne  droit 
des  gens  date  de  la  paix  de  Westphalie;    et  de- 
puis, la  paix  d'Utrecht,  en  affermissant  le  système 
politique  de  l'Europe  devint  sous  bien  des  points 
de  vue  une  nouvelle   époque   mémorable  d'un 
droit  des  gens  positif,  sans  doute  encore  rempli 
de  nombre  de  taches  et  d'imperfections,  et  dont 
souvent  les  dehors  seuls  étaient  sauvés  au  milieu  - 
des   violations  réelles  qu'on  s'en  permit,   mais 
du  moins  préférable  à  bien  des  égards  à  ce  nou- 
veau droit  de  Ja  guerre  et  de  la  paix  qu'on  a  vu 
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déployer  surtout  dans  les  premières  années  de 
la  révolution  française,  au  mépris  même  des 
principes  qui  devaient  servir  d'introduction  à 
une  nouvelle  diplomatie  c). 

Il  est  donc  fort  heureux  de  voir  que  l'Europe 
après  avoir  secoue'  le  joug  qui  l'opprimait,  est 
retournée  aux  principes  antérieurs  à  cette  épo- 
que, sans  se  refuser  à  des  modifications  que  les 
progrès  de  lumières  ont  pu  faire  paraitre 
désirables. 

a)  Barbeyrac  recueil  des  anciens  traites  T.  I.  II. 
fol.  il  forme  le  i  et  2  volume  de  la  continuation 
du  corps  diplomatique  de  du  Mont  par  Rous- 
set.  Le  plus  ancien  de  ces  traités  remonte  à 
l'année  1496.  avant  la  naissance  de  J.  C.  ;  c'est 
le  traité  entre  les  divers  peuples  de  la  Grèce 
pour  rétablissement  d'un  conseil  des  Amphictvons. 

b)  C.  D.  Ritter  de  fecialibus  populi  Romani.  Lip- 
siae  1732.  4.  F.  C.  Conradi  de  fecialibus  et 
iure  feciali  populi  Romani.  Helmst.   1734.  4. 

c)  m.  Recueil  T.  VI.  p.  73  3-  776.;  voyés  auesi  plus 
haut,  dans  les  préfaces,  l'extrait  de  la  préface  à 
l'édition  allemande  de  1796. 

§.    11. 

Sources  de  l'histoire  du  droit  des  gens  positif. 

C'est  donc  dans  l'histoire  générale  et  parti» 
culière  des  états  de  l'Europe,  sourtout  dans  celle 
des  derniers  siècles,  et  dans  les  traites  et  autres 
actes  publics  qui  en  font  la  base,  qu'on  doit  pui- 
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ser  l'histoire  de  l'origine  et  du  progrès  de  notre 
droit  des  gens  conventionnel  et  contumier;  hi- 
stoire qui  n'a  pas  encore  été  traitée  avec  tout  le 
soin  qu'elle  mérite,  quoiqu'on  aie  commencé  à 
s'en  occuper  avec  succès  a). 

a)  Robert  Ward  an  enquiry  into  the  foundation 

and  history  of  the  law  of  nations  in  Europe, 

from  the  time  of  the  Greeks  and  Romans  to  the 

Age  of  Grotius.  London  1795.  T.I.  II.  8. 

§.     lu. 

Histoire  de  V étude  du  droit  des  gens  naturel  et  positif. 

Le  droit  des  gens  universel  était  connu  des 
Grecs  et  des  Romains,  mais  sans  avoir  été  traité 
par  eux  comme  une  branche  particulière  de  ce 
droit  naturel  que  les  Stoïciens  appellaient  géné- 
ralement lus  gentium  a).  A  la  chute  de  l'Empire 
Bomain  cette  science  n'échappa  point  au  nau- 
frage commun.  Depuis,  négligée  parles  barba 
res,  qui  se  contentaient  d'en  violer  les  préceptes, 
condamnée  même  par  quelques  Pères  de  l'Eglise  b\ 
gémissant  pendant  tout  le  moyen  âge  sous  le 
joug  de  la  superstition,  sous  l'oppression  du 
droit  manuaire,  et  sous  la  fange  de  la  philoso- 
phie scholastique,  elle  ne  vit  paraitre  l'aube  d'un 
nouveau  jour  pour  elle,  que  depuis  l'époque  où 
les  paix  publiques  et  les  tribunaux  réussirent  à 
mieux  raffermir  le  repos  interne  des  états,  où 
la  reforme  religieuse  servit  à  briser  les  fers  ai 
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la  superstition,  et  où  la  philosophie  commença 
à  ne  plus  se  jouer  des  seuls  mots.     Les  faibles 
essais  que  firent  au  i6eme  Siècle  Oldendorp  c), 
Hemming  d)  et  autres,    les  progrès  plus  mar- 
ques même  cTAjibericus  Getnttii.is  e)  n'ont  pu 
enlever  a  Hugue  Grotius  /)  le   nom  glorieux 
et  mérite  de  père  de  la  science  du  droit  naturel, 
et  du  droit  des  nations,  tant  naturel  que  positif 
dont  il   établit  les  principes   dans   son  ouvrage 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  -paix  g)  en  les  il- 
lustrant d'exemples,  que  sa  vaste  érudition  puisa 
abondamment  dans  l'histoire  des   anciens  peu- 
ples.     Depuis,  nombre  d'auteurs  en  reprodui- 
sant son  ouvrage  sous  des  formes  différentes  h) 
s'efforcèrent  de  s'immortaliser  par  son  secours 
et  l'étude  du  droit  naturel  et  de  celui  des  nations 
gagna   de  plus  en   plus.      Au  système  de  Hob- 
bes  i),     qu'il    est    dangereux    de    mesentendre, 
Locke  k)  et  Cumbereand /)  opposèrent  le  leur 
Fonde  sur  un  principe  différent  et  plus  moraU 

}UFFENDORFF  lit)  ,      GrIBNER  7l)  ,    WoLF  O)  ,   Rvm 

rHERFORTHp),  Bureamqui  q)  et  autres  r)  ont 
rendu  depuis  d'utiles  services  à  l'étude  du  droit 
le  la  nature  et  des  gens  universel;  il  était  re- 
erve'  à  Kant  s)  de  frayer  une  route  nouvelle 
)our  mieux  régir  les  limites  du  droit  et  de  la 
norale,  et  pour  déployer  l'insuffisance  des  sim- 
)les  principes  du  droit  naturel  et  la  nécessité 

B  * 
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qu'il  y  a,  pour  les  états  même,  d'en  venir  à  des 
arrangemens  positifs  capables  à  remédier  aux 
inconveniens  de  l'e'tat  naturel. 

Maigre  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans 
l'étude  de  la  loi  naturelle,  celle  du  droit  des 
gens  positif  fut,  pendant  quelque  tems,  presque 
oubliée,  depuis  que  Puffendorff  dans  son  mé- 
lange de  philosophie  et  de  droit  Romain  en- 
seigna à  ses  disciples  à  confondre  le  droit  des 
gens  avec  le  droit  naturel  des  individus,  et  à 
rejetter  l'idée  d'un  droit  des  gens  positif  par  le 
défaut  de  conventions  générales,  depuis  que 
Thomaise  t)  appuya  ce  raisonnement  de  toute 
son  autorité,  et  qu'après  eux  Wolf  se  perdant 
dans  ses  vastes  théories  semblait  souvent  oublier 
le  monde  pour  lequel  il  écrivait.  Cependant 
d'après  l'exemple  déjà  donne'  par  Zouche'e  u)t 
ensuite  Textor  x)  et  Geafeyj),  mais  surtout 
Vattel  z)  tachèrent  d'éclairer  leurs  principes 
par  des  exemples  tirés  de  l'histoire  moderne. 

a)  Ciceron  de  officiis  Liv.  III.  Chap.V.  Loix  Ro. 
maiiies  §.  i.  Institutions  de  iure  nat.  gent.  el 
civili,  Loii.  §,3.  Loiç».  Dig.  de  iustitia  et  iure, 
Loi  1.  D.  de  acquirendo  rerqm  dominio;  compa. 
rés  deOMPTEDA  Litteratur  T.  I.  p.  140     161. 

h)  Barbeyrac  traité  de  la  morale  des  pères  ai 
V église  Schmauss  Geschichte  des  Rechts  de) 
Natur  p.  73  et  euiv. 
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<?)  Jean  (Hdendorp  (Professeur  à  Marbourgf  r$67.) 
lsagoge  iuris  naturae  gentium  et  civilis.  à  Co- 
logne 1539.  8. 

d)  Nie.  Hem  min  ci  us  (Professeur  à  Copenhague) 
apodictica  methodus  de  lege  naturae.  à  Wittenb* 
1562. 

e)  Aebericus  Gentilis  (né  à  la  Marche  d'Aneone, 
que  sa  religion  fit  fuir  en  Angleterre,  où  il  mou- 
rut professeur  à  Oxfoirt  1611.)  de  legationibus 
L.IIÏ.  à  Oxfort  158c,  4.  à  Hanov.  1*96.  1607.  4. 

.  De  iure  beili  commentationes.    Liv.  III.    à  Oxforfc 
1588.     Hanovre  1598.  1612.  8.     Ile  iustitia  bel- 
lica.    à  Oxfort  1590.  4,      Bégaies  di>,putationes 
très,     à  Londres   j6oç.    8.     à   Hanovre   1605.   8. 
à  Altenb.  1662.  8.    à  Helmstadt  1669.  4. 
/)  Hugue  Grotius   (né  à  Deifs  1583..   Avocat  du 
fisc,  1600;  fiscal  d'Hollande   1607.     Pensionaire 
de   Rotterdam  1613.    ensuite,  après  une  variété 
d'événemens,   ministre  de  Suède  à  Paris  -  i6$<; 
puis  rappelle  f  1645.)      L'histoire  de  sa  vie  se 
trouve  à  la  tête  de  presque  chaque  édition  de  son. 
droit  de  la  guerre  etc.,  surtout  devant  la  traduction 
qu'en  a   fait  Barbeyrae.      Voyés  aussi  Schrôcr 
Abbildimg  und  Beschreibung  berùkmîer   Gelehr- 
ten.    Vol.  IL    p.  2*7-376.      H.    Lu0EN    Huoo 
Grotius  nackseinen  Schicksahnund  Schriften 
Berlin  1806.  8, 

r)  Cet  ouvrage  a  paru  en  premier  lieu  à  Paris  1625.4. 
Les  éditions  suivantes  sont  alléguées  dans  de 
Ompteda  Utteraiur  %  II.  p.  392.  5.  IZ2^ 
v.  Kamptz  §.31.  p.46# 

0  0  ^es  uns  en  produisirent  des  commentaires,  tel 
que  J.  DE  Felden,  Gr^swinkel,  Bockler, 
Issmar,     Omecht,     Osunder,    Ziegler, 


sa  Introduction, 

Gronovius,  Simon,  Waechtler  et  autres; 
J.  C.  Becmann  Grotios  cum  notis  variorum. 
à  Francfort  169t.  4.  2)  D'autres  en  formèrent 
des  extraits,   des  tables  etc.  tel  que   Guil.  Gro- 

TJUS,    G.  A.  KuLPIS,    SCHEFFER,    KlENK,    Vl- 

triarius.  J.  P.  MiJLLERetc.  3)  D'autres  en 
sirent  des  traductions,  tel  qu'en  Hollandais  il 
en  parut  163$.  à  Harlem,  et  mieux  1705.  4.  en 
français  par  Courtin.  à  Paris  1637.  et  mieux  par 
Barbeyrac  qui  y  joignit  ses  notes,  à  Amster- 
dam 1724.  T.  I.  II.  4.  éd.  VI.  à  Baie  1768.  T.  I.  II.  4™ 
Dugour  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  de 
Grotius  à  Paris  1792.  T.  I.  II.  8.  en  Anglais  à  Lon- 
dres J6Ç4.  1682.  fol.  1 7  r  «r.  8.  en  Allemand  par 
Schutz  1704.  4.;  ensuite  à  Francfort  1709.  fol. 
en  Danois ,  en  Suédois  etc. 
i)  Thomas  Hobbes  (né  à  Malmesbury  1588.  -f  à 
Hardevik  1679.)  JElementa  philosophie  a  de  civ 
J^47.  12.  Amst.  1669.  12.  Leviathan  à  Lon« 
dres  j6ji.  fol.  tous  les  deux  dans  ses  opéra  phi 
losophica  latina.  à  Amsterdam  1668.  T.  I  -  IV.  4 

k)  J.  Locke  (né  1632.  "f  1704.)  on  civil  Govertè 
ment;  dans  le  Vol. II.  de  ses  oeuvres,  à  Londrei 
1714.  III.  Voilé  4. 

J)  Richard  Cumberland  (né  1632;  evèque  dj 
Peterborough  f  17 19. )  de  legibus  naturalibu, 
comrnentatio  in  qua  simul  rcfutantnr  elemenU 
Hobbesii.  à  Londres  1672.  à  Lubec.  1683.  1694 
Traduit  par  Barbeyrac  avec  des  notes,  à  Amsl 
*744-  4- 

m)  Samuel  Baron  de  Puffendorff  (né  1631 
prof,  à  Heidelberg,  ensuite  à  Lund  1668;  pui 
conseiller  privé  de  l'Electeur  de  Brandenbour 
1690.    f   1694.)    elementa  iuris  naturae  methoà 
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mathematica.    à  Leyde  1660.  8.     lus  naturae  et 
gentium.    à  Lund  1672.  4.  traduit  par  Barbeyrac 
et  accompagné    de  notes,     à  Ameterd.    1724.  4. 
à  Bàle   177 1|.    T.  I.  II.    4.     De  ojjîcio  hominis  et 
civis.    à  Lund  1673.  8. 
ri)  M.  H.  Gribner  (né  à  Leipzig  1682;  prof,  à  Wit- 
tenberg,  conseiller  à  Dresde,  ensuite  prof,  à  Leip- 
zig j*  1734.)   Principia  iurisprudentiae  naturalisa 
LibrilV.    à  Wittenberg   1710.    1715.   1727.  17ZSÎ 
augmenté  1728.  1733.  1748.  8.        ^ 
o)  Christian  Baron  de  Wol f  (né  ït>79;  professeur 
à  Halle   1707.    ensuite   à  Marbourg  1723  +-1754.) 
lus  gentium  methodo    scientifica   pertractatum. 
à  Halle  1749.  4.    à  la  suite    de  son   ius  naturae 
T.  I- VIII.   1 740 -  1748.  4.     Il  a  paru  un  extrait  de 
ce  ius  gentium  sous  le  titre:    Institution  es  iuris 
naturae  et  gentium.    à  HaHe    1750.  8.    dont    il   a 
paru   une   traduction    allemande    a  Halle    17 54. 
1769.  8.;  une  traduction  française  par  E.  Luzac. 
à  Leyde  1772.    12. 
/?)  T.   Rutherforth    Institut  es  of  natnral  laibs 
being  the   substance  of  a  course  of  lectures  on 
Grotius  de  iure  belli  et  pacis.  à  Londres  1754.  8. 

Ç)  J«  J»  Burlamaqui  Principes  au  droit  naturel. 
à  Genève  1747-  T.I.  H.  4«  Principes  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens  avec  la  suite  du  droit  de 
la  nature  augmenté  par  Mr.  de  Felice.  T.  I  VIII. 
à  Iverdon  1766 -1768.  8.  Principes  ou  èlemens 
du  droit  politique,  ouvrage  posthume  à  Lau- 
sanne 1784.  8. 

r)  de  Chabibrier  essai  sur  le  droit  des  gens 
179c.  8.  avec  un  supplément.  Gérard  de 
Ray neva l  institutions  du  droit  de  la  nature 
9t  des  gens.  Paris  1803.  8.  etc. 
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s)  ImmanuelKant  metaphysische  Anfangsgrùnde 
der  Rechtslehre.    à  Iiônigsberg  1797.  8. 

t)  Christian  Thomasius  (né  i6çç;  prof,  à  Halle 
1694.  ensuite  Directeur  de  cette  académie  +  1728.) 
JDissertationes  Lipsienses  diss.  VII.  §.15.  funda- 
menta  iuris  naturae. 

u)  Richard  Zouchaeus  (né  1590;  prof,  à  Oxford, 

ensuite  juge  du  tribunal  d'amirauté  f  1660.)  iuris 

v  et  iudicii  fecialis  seu  iuris  inter  Gentes  et  quaestio- 

num  de  eo  explicatio.    à  Oxford  1650.  4.  à  Leyde 

1654.    à  la  Haye  1659.  J2.     à  Mayence  166 1.  12. 

a  la  Haye  1759.   12. 

ce)  Jean  Wolfg.  Textor  (né  1637,  prof,  à  Altorf, 
ensuite  à  Heidelberg  puis  Syndic  à  Francfort  f 
1701.)    Synopsis  iuris  gentium.   à  Baie   1680.  4. 

y)  A.  F.  Glafey  (né  1682  ;  conseiller  à  Dresde  -J- 
17 ç 4.)  Vernunft  und  Volkerrecht.  àFrancf.  1723.  4. 
troisième  édition  1746.  Volkerrecht.  à  Francfort 
et  Leipzig  1752.  4. 

z)  Emer.  de  Vattel  (né  à  Neufchatel  17 14.  con- 
seiller de  légation  et  ministre  de  l'électeur  de 
Saxe  à  Berne,  ensuite  conseiller  privé  à  Dresde 
"f  1767.)  Le  droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi 
naturelle  appliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires 
des  Nations  et  des  souverains,  à  Leyde  1758. 
T.I.  II.  4.  i7$8.  T.  I  III.  12.  Nouvelle  édition 
augmentée  k  Neufchatel  1773.  T.  I.  IL  4.;  enri- 
chie de  quelques  notes  à  Amsterdam  177c.  T.I.  II, 
avec  quelques  supplémens  en  partie  tirés  des  ma- 
nuscripts  de  l'auteur  à  Baie  1777.  T.I -III.  12.; 
sans  ces  supplémens  à  Neufchatel  1 777.  T.  I  -  III.  8. 
a  Nîmes  1794.  T.I -III.  12.  et  T.  LU.  4.  à  Lyon 
1802.  T.I -III.  8.  traduit  en  allemand  par  Schu. 
lin.  à  Francfort  et  Leipzig  1760.  T.I -III.  8. 
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§•    13. 

C  ontinuation. 

C'est  dans  les  traités  et  dans  d'autres  actes 
publics  qu'il  fallait  puiser;  et  ceux  qui,  comme 
Leibnitz  a)  ont  commencé  à  en  publier  des  re- 
cueils, ont  frayé  le  vrai  chemin  qui  conduit  à 
cette  étude.  Ces  recueils  s'étant  beaucoup  mul- 
tipliés depuis,  et  l'histoire  des  derniers  siècles 
ayant  été  illustrée  par  tant  d'ouvrages  e'tendus, 
par  tant  de  mémoires  d'ambassadeurs  etc.,  ce 
n'est  pas  le  défaut  de  matériaux  qu'on  peut  ac- 
cuser de  ce  qu'une  science,  qui  semble  intéresser 
tous  les  ordres  de  l'état,  ait  été  négligée  si  long- 
tenis.  J.  J.  Moser  b)  est  le  premier  qui  l'a  ré- 
digée en  système,  mais  en  la  séparant  totale- 
ment du  droit  des  gens  universel,  qui  cepen- 
dant doit  en  faire  la  base.  Depuis,  en  France, 
M.  de  Real  c)  lui  a  voué  un  volume  de  sa 
science  du  gouvernement,  mais  sans  en  embras- 
ser toutes  les  parties;  en  Allemagne  plusieurs 
auteurs  d)  se  sont  occupés  avec  plus  ou  moins 
de  succès  à  cultiver  une  plante  que  les  révolu- 
tions modernes  ont  menacé  de  noyer  dans  des 
flots  de  sublimes  théories. 

a)  G»   W.   L.     Codex    iuris   gentiiim  diplomaticus. 
Hannoverae  1693.     Mantîssa  ibid.  1700.  fol. 

b)  J.  J.  Moser  (né  1701.  f  1785.)    Anfangsgrûnde 
der  fVissenschaft  von   der  keutigen  Staatsver- 


fig  Introduction. 

fatsung  von  Europa  und  dem  vnter  den  euro- 
x  pàischeh  Fotenzen  ùblichen  Volker-  und  allge- 
vieinen  Staatsrecht.  Tûbîngen  17*2.  8.  Ent- 
ivurf  einer  Einleitung  zu  dem  allerneuesten 
Volkerrecht  in  Hriegs-  und  Friedeuszeiten.  1736» 
dans  se*  :  vermischte  ùchriften.  T.  IL.  Grund- 
sàtze  des  jetzt  ùblichen  europàischen  Volker- 
rechts  in  Friedeuszeiten.  1750.  8.  item:  in 
Kriegszeiteu.  1  7  Ç  2.  8.  Erste  Grundlehren  des 
jetzigen  europàischen P'ôlkerrechts. Nùrnb.  1778.8. 
En  outre  il  commença,  dans  un  âge  déjà  fort 
avancé,  un  ouvrage  plus  étendu  sous  le  titre: 
Versuch  des  neuaten  Europàischen  Fôlkerrechts, 
vornehmlich  ans  Staatshandlungen  seit  1740. 
Cet  ouvrage  dont  le  I,  Volume  a  paru  1777.  a  été 
achevé  par  le  Volume  X.  imprimé  1780.  8.  Mais 
des  suppléraens  :  JBeitrâge  zu  dem  Europàischen 
Volkerrecht  in  Friedeuszeiten  il  n'a  paru  que  5  vo- 
lumes 1777  -  1780.  et  des  Beitrâgeetc.  in  Kriegs- 
zeiteu il  n'a  paru  que  3  volumes  1779-1781.  la 
mort  ayant  enlevé  l'auteur  à  l'âge  de  84  ans. 

é)  Gaspard  de  Real  La  scienoe  du  Gouverne- 
ment, à  Paris  1794.  T.I-VIII.  4.  Le  VemeVolume 
contient  le  droit  des  gens  savoir:  le  droit  des 
ambassades,  celui  de  la  guerre,  des  traités,  des 
titres,  préséances  et  prétensions. 

d)  G.  Achenwall  (outre  son  ius  naturae  duquel 
les  premières  éditions  furent  soignées  en  commun 
par  Mr.  le  C.  privé  de  Justice  Putter  et  lui, 
à  Gottingue  1750.  1752.  8.  et  dont  la  Sème  édition 
a  paru  1786.  8.)  commença  à  donner  Iuris  gen- 
tium  Europae  practici  primae  lineae;  mais  la 
mort  de  l'auteur  survenue  an  1772.  l'empêcha 
d'achever  ce  peu  de  feuilles.    J.  J.  Neyron  prin* 
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eipes  du  droit  des  gens  Européen  conventionel  et 
coutumier,  à  Bronswic  1783.  T.  I.  8.     En  suivant 
Tordre  chionoîogique   mes:   primae  lineae  iuris 
gentium  Europaearum  practici.  à  Gottingue  1789. 
8.    Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  V Eu- 
rope prèm.  édition,  à  Gottingue  1789.  T.  I.  IL  8. 
zde  180s,  8.  la   iere  édition  traduite  en    Anglais 
à  Philadelphie;  retouchée  en  Allemand   sous   le 
titre  Einleitung    in    das    positive    Europàische 
Volkerrecht  auf  Vertràge  und  Herkommen  ge- 
grùndet.  a  Gotting.    1796.   8.      C.  G.  Gunther 
(Conseiller  de  Cour  et  de  justice  de  S.  A.  C.  de 
Saxe,   et  auteur  d'une  ébauche'  anonyme  qui  pa- 
rut à  llatisbonne  déjà  1777.   8.    sous    le    titre: 
"Grundriss  eiues  europâisclicn  Volkerrechts}  Eu- 
ropàisches   Volkerrecht    in  Friedenszciten.    T.  I.  ] 
1787.  T.  II.   1792.  8.    Ouvrage  si  estimable  pour 
le  plan  et  l'exécution,  que  sa  continuation  pro- 
mise serait  infiniment  à  désirer.    C.  H.  v.  Robier 
Volkerrecht    der  JDeutschen.     à   Halle   1789.    8. 
L'auteur  Sect.  I.  §.3.    nie  l'existence  d'un  droit 
des  gens  positif  de  l'Europe,  cependant  Sect.  III. 
§.  4.    il   conseille    de    l'étudier.      P.  T.  Kohler 
Einleitung  in  das  practische  Europàische  Vol- 
herreeht.  à  Mayence  1790.8.  F.  Saalfeld  Grund~ 
riss  eines  Systems  des  practischen  Europàischen 
Volkerrechts.  à  Gottingue  1809.  8.  Schmalz  das 
Europàische  Volkerrecht  in  8  J^ùchern.   à  Berlin 
1817.  8.     J.  Schmelzing    Grundriss  des  practi- 
schen  Europàischen  Volkerrechts.  à  Rudolstadt 
T.I.   1818.  T.  II.    1819.  8.     J.  L.  Kluber  droit 
des  gens  moderne  de  V Europe.  T.I.  II.  à  Stutt- 
gart 18 19.  8. 
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§.  14. 

Bibliothèque  du  droit  dc8  g  ans. 

Voici  les  principales  classes  d'écrits  qui 
devraient  composer  une  bibliothèque  servant  à 
l'étude  du  droit  des  gens  positif. 

I.  Les  traités,  imprimés  séparément  a)  ou 
dans  les  recueils  de  traités  h);  les  recueils  d'au- 
très  actes  publics  c)  et  plusieurs  journaux  po- 
litiques. 

a)  Sur  l'origine  de  l'usage  de  faire  imprimer  par 
autorité  les  traitée  conclus,  et  sur  l'histoire  des 
recueils  voyés:  Chalmers  Collection  of  treaties 
préface  p.  iv  -  xr.  Une  histoire  plus  étendue  des 
dilferens  recueils  se  trouve  dans  le  1er  volume 
des  supplémens  à  mon  Recueil  des  traités 
P.  I-LXXIII. 

b)  Ces  recueils  sont  ou   généraux  ou   particuliers. 
I.  Recueils  généraux ,    renfermant  les  traités  des 
diverses  Puissances.     Après  le  code  diplomatique 
de  G.  W.  de  Leibnitz  déjà  cité  plue  haut  §.  13. 
not.a.     (Jac.  Bernard)     Recueil  des  traités  de 
paix ,  de  trêve  etc.  depuis  la  naissance  de  fesus- 
Christ  jusqu'à  présent,  à  Amsterdam  et  à  la  Haye 
1700.  T.I-IV.  fol.  (Ç36-1700.}.     Cet  ouvrage  a 
servi   de  base  à   la  grande  collection    suivante: 
J.  du  Mont  corps  universel  et  diplomatique  du 
droit  des  gens,   à  Amsterdam  et  à  la  Haye  1726. 
173 1.    T.  1- VIII.    (8oo-I73r.)  aveC  le8  euppie'„ 
mens  de  Rousset    à  Amsterdam  et  à   la  Haye 
1739-   T.I-V.  fol.   dont   le  I.  (IX.)  renferme  le 
recueil  des  anciens   traitée   de  Barbeyrac  049*. 
avant  jusque  800.  après  1.  n.  d.  ï.  C.)  les  T.  II.  et  III. 
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(X.  et  XI.)  les  supple'mens  à  l'ouvrage  de  du  Mont 
et  sa  continuation  juequ'à  l'an  1739;  le  IV.  et  Vf 
(XII.  et  XIII.)  renferme  le  cérémonial  diplomati- 
que. On  y  ajoute  encore  eouvent(commeT.XIV.) 
l'histoire  des  traités  (par  M.  de  St.  Prest) 
P.  I.  II.  et  même  (T.  XV.  XVI.)  les  négociations 
de  la  paix  de  Munster  P.  I-IV.  citées  plus  bas 
eous  nr.  III.  Sur  la  vie  et  les  écrits  de  Mr.  du 
Mont  voyés  :  mes  recherches  sur  la  vie  et  les 
écrits  de  Jean  du  Mont  baron  de  Carelscroon 
dans  le  1er  volume  des  supplémens  à  mon  re- 
cueil p.Lxxiv-xciv.  Fred.Aug.  Guil.Wenck 
codex  iuris gentium  receutissimi  T.  I.  Leipzig  1781. 
T.  II.  1788.  T.  III.  1796.  (I735-I772.)  Mon;  re- 
cueil des  principaux  traités  d'alliance,  de  paix, 
de  trêve,  de  neutralité^  de  commerce ,  de  limi- 
tes, d'échange  etc.  à  Gottingue  T.  I.  179  f .  T.  VII. 
1801.  (depuis  1761-1801.)  Supplémens  T.  I-IV. 
1802-  1 8 c  8 .  (renfermant  des  supplémens  et  la 
continuation  jusqu'à  la  fin  de  1807.  Supplé- 
mens T.  V- VIII.  (ou  nouveau  recueil  T.  I-IV.) 
1817-1820.  (renfermant  les  traités  depuis  1808. 
jusqu'à  la  fin  de  1819.)  A  collection  of  state  pa- 
yer s  relating  to  the  war  against  France  now  car- 
rying  on  by  Great-  Britain  and  the  several  other 
European  Powers  à  Londres  T.  I  -  IV.  1 794- 1 796.  8. 

Entre  les  recueils  manuels  le  meilleur  à  beau- 
coup près  c'est:  J.  J,  Schmauss  corpus  iuris  gen- 
tium academicum  à  Leipzig  1730.  173 1.  T.I.II.  8. 
O696  - 173  '•)»  voyés  aussi  :  General  collection  of 
treaties  and  other  public  papers  relating  to  peace 
andwar.  London  1732.  T.  I-IV.  8.  (149c- 1731.) 
L'abrégé  des  traités  par  M.  le  vicomte  de  la 
Maillardiere,  formant  le  2d  volume   de   sa 
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bibliothèque  politique  renferme  des  extraite  assés 
maigres.  La  petite  collection  polonaise  :  Trafcta- 
ty  Miedry  Mocarstwame  Europeyskiermi  od  Rofcu 
1648.  Zaste  do  Roku  1763.  à  Varsovie  1773. 
T.  I  -  III.  8.  n'est  remarquable,  que  pour  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  la  collection 
de  du  Mont. 

II.  Recueils  particuliers  des  traités,  de  telle 
nation   avec  les  autres. 

1  )  Pour  l'A llemagne.  Lunig  Reichsarchiv 
àLeipzig  1710-1722.  T.I-XXIV.  fol.  ;  en  partie 
aussi  Schmauss  corpus  iuris  publici  acadernicum 
àLeipzig  1774. 8.  augmentée  par  Ho  m  mel  £794*  8» 

2)  Pour  la  France:  Recueil  des  traités  de 
paix  de  trêve  etc.  faits  par  les  Rois  de  France 
avec  tous  les  Princes  de  V Rurope  depuis  près 
de  trois  siècles  par  Fr.  Léonard  à  Paris  1693. 
Vol.  I- VI.  4.  (Gebhard)  recueil  des  traités  de 
paix,  d'amitié,  d'alliance,  de  neutralité  et  au- 
tres conclus  entre  la  rép.  française  et  les  diffé- 
rentes Puissances  de  T Europe  jusqu'à  la  paix 
générale?  à  Gottingue  P.  I  -  IV.  1796-1863.8* 
(d e  Se hwa rzkopf)  recueil  des  principaux  actes 
publics  sur  les  relations  politiques  de  la  France 
avec  l'Italie  depuis  1791  -  1796.  1796.  8.  Recueil 
général  des  traités  de  paix  etc.  conclus  par  la 
rép.  française  avec  les  différentes  Puissances 
continentales  pendant  la  guerre  de  la  révolution 
à  Paris  1798.  12.  Koch  table  des  traités  entre 
la  France  et  les  puissances  étrangères ,  suivie 
d'un  recueil  de  traités  etc.  qui  n'ont  pas  encore 
•vu  le  jour  à  Baie  1802.  T.  I.  II.  8. 

3)  Pour  l'Espagne.  Collcccion  de  los  tra- 
tados  etc.  hechos  por  los  pueblos  reyes  y  princi- 
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pes  de  JEspanua,  par  D.  Joseph  Antonio  de 
Abreu  y  Bertodano  à  Madrid  1740  -  1792.  fol. 
(1598-  1 7oo0  en  tout  XII.  Vol.  in  fol.  dont  2  pour 
le  règne  de  Phil.  III.  7  pour  celui  de  Phil.  IV. 
3  pour  celui  de  Charles  II.  Depuis  cet  ouvrage 
a  été  continué  par  ordre  du  Duc  de  la  Alcu- 
dia  Madrit  T.  I  -III.  1796- 1S01.  («701-1796.) 
Il  en  a  paru  un  abrège  sous  le  titré:  Pront  ta- 
rio  de  los  tratados  de  paz  etc.  hechos  con  îos 
puehlos  reyes  republicas  y  dtmas  Potencias  de 
JEuropa,  à  Madrid  1 749.  Phil.  III.  P.  I.  II.  Phil.  IV. 
P.  I  III.  Carlos  II.  P.  I  -  III.  Sur  le  recueil  manu- 
scrit commencé  par  le  Marquis  de  Santa  -Cruz 
mais  interrompu  par  son  expédition  à  Oran  vo- 
yés:  histoire  des  états  barbaresques  T.  II.  p.  236. 
4)  Pour  l'Angleterre.  Thomae  Rymer 
fédéra,  conventiones  etc.  inter  reges  Angliae 
etquosvis  lmperatores%  reges  etc.  à  Londres  1704. 
XX.VolI.  fol.  (1101-1654.)  3çraeédition  augmen- 
tée, à  la  Haye  1739.  X.  VolJ.  fol.  Collection  oj 
ail  the  treaties  between  Great  -  Britain  and 
other  Power  s.  à  Londres  1772.  T.  I.  II.  à  laquelle 
il  a  été  ajouté  un  petit  volume  de  supplemene.  8. 
La  nouvelle  édition  augmentée  de  ce  recueil  qui 
a  paru  178c.  T.I-III.  8.  a  été  faussement  attri- 
buée à  Jenkinson.  G.  Chalmers  a  collection 
of  treaties  between  Great  -  Britain  and  other 
Towers.  à  Londres  179c.  T.  I  -  II.  8.  Cette  ex- 
cellente collection  ne  laisse  rien  à  désirer  aux 
étrangers,  sinon  d'y  trouver  les  traités  dans  leur 
langue  originale. 

O  Pour  la  Pologne.  (M.  Dogiel)  codex 
diplomaties  PoloniaeetM.  Ducatus  Lithuaniac 
in  quo  pacta,  fédéra,    tractatus  pacis etc.  eon* 
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tinentur.  Toute  cette  excellente  collection  tirée 
immédiatement  des  Archives  de  Cracovie  devait 
former  VIII.  Volumes  in  folio.  Mais  il  n'a  paru 
que  le  I.  à  Vilna  1758.  le  V.  1759.  le  IV.  1764. 
le  II.  et  le  III.  ainsi  que  les  VI.  et  suivans  n'ont 
pas  paru.  On  trouve  aussi  beaucoup  de  traités 
dans:  Constitutioncs  Poloniae  ou  Prava  lion- 
stytucye  y  Przywileie  Krolestwa  Polskiego  y 
pj/ilkiego  Kielstwa  Litewskiego  y  wszysthich 
Prowincyi.  à  Varsovie  T.  I- VIII  foi.  (1347- 1780.). 
Pour  les  tems  plus  recens  on  a  publié  encore 
deux  petites  collections;  Jezjerski  Traktaty 
Polskie  etc.  à  Varsovie  1789-  8.  Elle  ne  renfer- 
me que  par  extrait  les  traités  de  1618-1775. 
Traktaty  Konvencye  Handlowe  y  Graniczne  etc. 
à  Varsovie  179L  T.  I.  II.  8.  (1764- 1791.  la  plu- 
part  en  Polonais.) 

6)  Pour  la  Prusse.  Recueil  des  déductions 
manifestes,  traités  etc.  rédigés  et  publiés  pour 
la  cour  de  Prusse  par  le  ministre  d'état  comte 
de  Hertzberg.  à  Berlin  T.  I.  1788.  T.  II.  1789. 
T. III.  079*0  1795-  07>6-i79°0  8.  Les  traités 
plus  récents  de  la  Prusse  se  trouvent  dans  son  bul- 
letin des  loix  publié  à  Berlin  depuis  t8ro.  4*°. 

7)  Pour  la  Suède.  (G.  R.  Modee  Utdrag 
af  de  emellan  H  ans  Koniglige  Majestaeb  och 
Cronan  Suèrige  a  ena  och  utrikes  Magter  a 
andre  sidan  sedan  17  (8.  Jlutna  alli anse  Trakta- 
tor  och  ajharidlingar.  Stockholm  176 1.  4.  (17 18- 
I7<j.).  On  trouve  aussi  nombre  de  traités  dans 
son  :  Utdrag  utur  Publique  Handlingar  etc. 
Stockholm  1742  -  1785.  T.I-XI.  4.  (1718  -  1779.). 
Sur  un  code  diplomatique  manuscrit  de  Perins- 
kiold  voyés  M.  aCELSE  apparatus  ad  hîstoriam 
Sueo-  G  othicam.SA.  pag.j. 
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8)  Pour  le  Danemarc.  H.  F.  C.  Clausen 
Recueil  de  tous  les  traités,  conventions,  mémoires 
et  notes  conclus  et  publics  parla  couronne  de  Da- 
nemarc depuis  1766.  jusqu'en  1794.  à  Berlin  1796.8. 

9)  Pour  la  Russie.  L'impératrice  Catharine II. 
ordonna  la  rédaction  d'un  recueil  des  traités 
v.  Do  h  m  Materialicn  zïtr  Statistik  fiinfte  Liefe- 
rung  p.  $28.  mais  cet  ouvrage  n'a  pas  paru;  ou 
trouve  beaucoup  de  traités  de  la  Russie  dans: 
TscHuxiiow  Istoritseskoe  Opisianie  rossiiskoi 
komu.ercii.  à  Petersburg  1782  et  suiv.  T.  I- VIII.  4. 
surtout  dan*  T.  I.  IV.  et  VIII.  On  trouve  aussi 
beaucoup  de  diplômes  et  actes  publics  dans 
l'histoire  de  Russie  par  Sczerbatov  imprimée 
1789-179 1.  nommément  dans  Vol.V.  P.  IV.  Vol. VI. 
P.  II.    Vol.  VII.  P.  III. 

io)  Pour  les  Provinces-  Unies  des  Pays- 
Bas.  Recueil  van  de  Tractaaten  tusschen  de 
H.  M.  S.  G.  ende  verscheyde  Koningen  etc.  Item 
Vervolgh  van  het  recueil.  II.  Vpll.  4.  (1  ç  76  -  i792 
etc.)  ce  sont  les  imprimés  de  traités  individuels 
faits  par  autorité  des  états  généraux,  dont  on  a 
formé  cette  collection  à  mesure  qu'ils  ont  paru. 
On  trouve  aussi  un  grand  nombre  de  traités 
dans:  Groot Placaet  bock,  à  laHaye  1658- 1796 
T.l-IX.  fol.  (1576  -1794.) 

11)  Pour  la  Suisse.  {].  R.Holzeh)  Sam,n- 
tuug  der  vovnehmsten  Bûnduusscn,  Fertràgeiu 
Vereinigungen  etc.  ivelche  die  Cron  Fraukrych 
mit  loblicher  Eydgenossschaft  und  Dero  Zuge- 
i^ndteninsgesaintundbisbesondereauffgerichtet. 
Beiw  J732.  8.  Du  même  auteur:  Die  Bimdnusse 
tin*  Vertràge  der  Helvetischen  Nation  ivelche 
theils  die  imterschiedene  Staâte  und  Republiquen 
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mit  einander,  theils  aile  insgesammt  mit  auswàr- 
tigen  Potentat  en  habeit.  Bern  17  3  7-  4-  On  trou- 
ve aussi  beaucoup  de  traités  Suisses  dans:  H.  J. 
Leu  helveiisches  Lexicon.  Zùrch.  T.  I-XX.  et 
III.Voll.  de  eupplémene.  par  Holzhalb.  4.  Les 
actes  plus  récents  se  trouvent  dans:  Manuel  du 
droit  public  Suise,  en  Fr.  et  Ail.  par  Usteri 
à  A.arau    1815.   1816.  T.l.ïî.    8. 

12)  Pour    les    Etats-Unis    d'Amérique    v. 
Klueer  p.  S5<-  et   State  papers  of  the  united- 
States  of  America,    Boston  1810  et  s.  T.I-X.  8. 
Pour  faciliter  la  recherche  des  traites  on  peut 
se   servir  de    Georgisch    regesta  chronologico- 
diplomatica.    à  Halle    1740-1744.    T.I-IV.   fol. 
(31S- *73°)  et  depuis  des  tables   chronologiques 
et  alphabétiques    qui    se    trouvent   à   la  fin    du 
4emeVolume  de  mon  nouveau  recueil  des  traités; 
et  de   mon:  guide  diplomatique  T.  I.  H.    8. 
er)  Tel  que   1)  les  recueils  d'actes  et  mémoires  rela- 
tifs aux  négociations  de  paix,  dont  on  peut  voir 
la  liste   dans  M.  de  Omfteda  Litteratur  T.  II. 
§.179.   de  Kamftz   g.  74.     2)  Le6  recueils,  en 
partie  entrelacés  de  narrations  historiques   pour 
telle  époque  de  l'histoire  tel  que  : Vittorio SiRt 
memorie  recondite  delV  anno  1601-  1640.T.I-VIII. 
4.  et  son  :    Mercurio  o  vcro  historia  dei  correnti 
tempi  qui  a  paru  1644-  1682.  T.I-XV.  4.  065?- 
1655).    Lambert  y   mémoires  pour  servir  à  IkU 
stoire  du  iSeme  siècle  contenant  les  négociations, 
traités  etc.    concernant   les  affaires   d'état,  à  la 
Haye   1724  et  suiv.    T.I-XIV.  4.    (1700-1748)- 
Housset    Recueil  historique    d'actes,    négocia- 
tions etc.  depuis  la  paix  d'  Utrecht.  à  Amsterdam 
1728-1752.   T.I-XXI.    8.       Sammlung   eiuiger 
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Staatsschriften  nach  Caris  VI.  Ablében  T.  I  -  IV. 
8.    (1741  -  1745.)     Unter     Cari  VII.     T.  I  -  III. 

(1744-  1747.)  unter  Franz  I.  T.  I-VIII.  (1749-1754). 
Teutsche  Mriegscanzeley  seit  175c -1763.  T.  I- 
XVIII.  4.  A.  Faber  Europàùche  Staatscauzeley 
T.I-CXV.  (1697-1760).  Neue  Europàische 
Staatscauzeley  T.T-LV.   (1760-1782).  8. 

d)  L'Allemagne  et  la  Hollande  ont  été  particulière- 
ment  féconds  en  productions  de  ce  genre  ;  sur- 
tout depuis  le  commencement  de  ce  siècle,   tel 
que:  Die  euro  pais che  Fama  T.  r-360.  8.  (1702- 
173  4)'      Die  neue   europàische   Fama  T.  1  -  192. 
(1755  -  1756).      (M.  Ranft)    cler  geuealogische 
Archivarius  T.  1  -  50.  8.   1732   et  suiv.      Genca- 
logisch    histor.    Nachrichten    T.  t-i4ç.    (1739- 
Itf0)i     Neue  gen.  hist.  Nachrichten   T.  1  -  160. 
(1 7  Ço  -  1 762).     Fortgesetzte  neue  gen.  hist.  Nach- 
richten  T.  1  -  16».  (i762  -  1777).     (H.  M.  G.  Kës- 
TER)  die neuesten  StaatsbegebenheitenT .  I  -  VII.  8. 
(1776-  1782).  (von Scuierach)  Ilamb.politisches 
Journal;    depuis    1781.   tous    les    ans    2  Voll.   8. 
(Wittenberg)    Niederelbisches    Magazui ,     eu 
suite  sous  le  titre  :  historisches  Magazïn  T.  I  -  IX. 
(178J-  1790-      PossELT«£z/ro/;^Ïjr/^  dnualen  ; 
depuis  1795.    tons  les  ans  2  Volumes;   se  conti- 
nue encore  par  cahiers  8.      Haeberun    Sïaats- 
archiv    depuis    1796-1808.    H.I-LXII.      Entre 
les    journaux    politiques    étrangers    remarques: 
Le  mercure  historique  et  politique  de   la  Haye 
T.  1-187.    en    16.     (1686- Avr.    1782.).      Euro- 
VischeMcrcurius.  Amst.  T.  1-67.4.  (1690-1756), 
Nederlandsche  Jaerboeken.    Amst.  (1747  -  1766.) 
tous  les  ans  un  ou  plusieurs  volumes.  8.     Niewe 
Nederlands che  Jaerboeken  qui  continuent  depuis 
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1766.  jusqu'à  présent.  Jaerboeken  der  Batavi- 
schen  Republic  17 9 S  et suiv.  8.  Storia  delV  auno 
dont  il  a  paru  annuellement  un  volume  à  Venise 
depuis  173 1.  8.  Voyée  en  général  sur  ces  ouvra- 
ges Meusel  bibliotheca  historien.  Vol.  I.  P.  I. 
p.  162  et  suiv.  Klubeh  d.  des  gens  Suppl. 
p. 530  et  suiv. 

IL    Les    oeuvres    historiques  a)    et  biogra- 
phiques. 

à\  Consultés    J.  G.  Me  usée   bibliotheca  historien. 
Leipzig  T.  1  -XI.    1782-1804.  8.      Quant  ,à  Thi- 
etoire  des  traités  remarqués:  (St.Prest)  Histoire' 
des    traités    depuis    1598-1700.     à   Amst.   172U 
T.  I.  H.    fok      h  h  Schmauss  Einleitung  zu  der 
Staatiwissenschaft    tind   Erlàuterung    des   von 
ihm  herausgegebenen  Corporis  iuris  gentium  aca- 
demici.    Leipzig  174*-  !747-  T.I.  II.  8.     Mablï 
droit  public  de  V Europe  (1648-1763).     à   Ge- 
nève 1776.  T.I -III.  8.   dans  ses  oeuvres  éd.  de 
Paris  1794.  T. 6- 8.      Kocii  abrège  de  Vhistoire 
des  traites  de  paix  entre  les  Puissances  de  V Eu- 
rope depuis  la  paix  de  JVestfalie.  à  Baie.  T.  I-  IV. 
1796  et  suiv.  8.   Nouvelle  édition  amplifiée  et  con- 
tinuée  par  Schoell  Paris  T.I-XV.  1817. 1818.  F. 
Pour  rappeler  à  la  mémoire  la  suite  des  événe- 
mens  on  peut  recourir  à  J.  G.  Busch  Grundriss 
einer  Geschichte  der  neuesten  PVelthandel.  (i44°- 
1796.)  semeed.  à  Hambourg  1796.  8.    Nouvelle 
éd.  par  G.G.Bredow  Hamburg  i8to.  8.;  mon 
abrégé  sous  le  titre:  Abriss  einer  diplomatischen 
Geschichte  der  Europàischen  Staatshândel.  Ber- 
lin 1807.  8.  (depuis  la  tin  du  15e  siècle  -  i8cz  ) 
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III.  Les  mémoires  des  ambassades,  soit  histo- 
iques,     soit    collections   de  mémoires,    dépê- 
ches etc.  a). 

a)  Enire  une  foule  de  ces  mémoires  on  peut  distin- 
guer, en  suivant  l'ordre  chronologique  des  évé- 
nemens  qu'ils  embrassent:  Mémoires  et  in- 
structions pour  les  ambassadeurs  ou  lettres  et 
négociations  de  Walsingham.  Amsterdam  1700. 
4.  Mémoires  de  Mess,  de  Bellivre  et  deSil- 
i.ery  pour  la  paix  de  Vervins.  1677.  T.  I.  II.  8. 
Lettres  du  Cardinal  d'Ossat.  à  Paris  1627.  fol. 
en  suite  avec  les  notes  de  Apïelot  de  la  Haus- 
sa ye.  à  Amsterdam  17  5  2.  T.  I-V.  8.  Négociations 
du  Président  Jean  ni  n.  à  Paris  i6ç6.  fo).  MémoU 
res  de  Maxim,  de  Bethune  Duc  de  Sully. 
à  Londres  1747.  T.I-Iil.  4.  et  1778.  T.  I  -IX.  12. 
ambassades  de  M.  de  la  Booekie  en  Angleterre. 
1750.  T. I-V.  8.  du  Perron  ambassades  et  né- 
gociations, à  Paris  1623.  17  iç.  fol.  Ambassades 
de  Mrs.  le  Duc  d'Angoulème  de  Bethune  et 
de  Chateauneuf  par  le  Comte  de  Bethune. 
.  à  Paris  1667.  fol.  Lettres  et  négociations  du  mar- 
quis de  Feuquieres.  à  Amst.  1753.  X. I -  III.  8. 
Mémoires  et  négociations  secrètes  de  M.  de  Ru  5- 
dorff  rédigées  par  E.  G.  Cuhn.  1789.  T.  I.  II.  8. 
Négociations  à  la  cour  de  Rome  etc.  de  Messire 
Henry  Arn au ld  1747.  T. I-V.  8.  Négociations 
secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  d'.Osna- 
bruc.  à  la  Haye  1725  etsuiv.  T.I-IV.  fol.  Mémoi- 
res de  Chanut  ambassadeur  pour  le  Jîoi  de 
France  en  Suède,  à  Cologne  1667.  T.I-III.  12. 
Lettres  du  Cardinal  Mazarin  où  Von  fait  voir 
le  secret  des  négociations  de  la  paix  des  Pyré- 
nées, à  Paris  169©.  12.    Actes  et  mémoires  de  la 
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paix  de  Nimègue  par  Adrian  Moetjens   à  la 
Haye.   T.  I  -  VII.    1697.  12.     Lettres  du  Chevalier 
Tebïple.  à  la   Haye  ijeo.   12.    Lettres  du  comtm 
d'Aulington.  àUtrccht  1701.  T.I.  11.  3.   Lettrée 
mémoires  et  négociations  du  comte  d'Est rades; 
la  meilleure  édition    est  celle  de  Londres    1743. 
T.  I  -  IX.  12.    Négociations  du  comte  d'à  vaux  en 
Hollande  depuis   1679-1687.   à  Parie  1752.    T.i 
IV.  8.     Lettres  et   -négociations  de  M.  Jean    de 
Witt.  à  Amsterdam  172c.  T.  I  -  V.  H.  de  TorcI 
mémoires  pour  servira  V  histoire  des  négociation^ 
depuis   le  traité    de    Ilyswich  jusqu'à   la    paix] 
d'Utrecht,   à   la  Haye  (Paris)    17,6.    T.I  -III.  t;, 
à  Londres  1757.  T.I.  II.  r?..   Mémoires  du  comtei 
de  Harrach    par  31.  de  la  Toiiiu;.    à  la  Hayl 
ï?H«  T.I.  II.  m.    Mémoires  de  diverses  cours  dn 
V Europe  par  Mr.  de  iaToRRK.  à  la  Haye   1721.1 
T.  I  -  I V.    12.      Mémoires    de    Vabb é    M  0  n  t  g  o  n 
1750  et  suiv.   T.I  -VIII.   12.     Laugier   hutoirm 
des  négociations  pour  la  paix  de  Belgrade  ;  1  768  j 
T.  I.  II.   S.    Mémoires  j>our  servir  à  l'histoire  de\ 
V Europe  depuis  1740.  jusquà  la  paix  d\4ix  -  IM 
Chapelle  (par  le  baron  de  Spon)?  A  Amstcrdadj 
1749.   T.  I.  H.  8.  voyés  aussi  Petitot  collectionj 
des  mémoires  relatifs   à  l'histoire  de  France  juai 
qu'à  la  paix  de  1763.  1ère  et  2deSerie.  Paris  i~8d 
et  suiv.    dont  la    continuation   c"t    encore   soui 
presse.     Depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  il  n'a 
plus  paru  de  ces  mémoires  d'Ambassadeurs,  mai» 
les  mémoires  et  autres  actes   relatifs  à  quelqueaj 
négociations   ont  été  imprimés    séparément,   tel 
qiie  les  mémoires  et  négociations  entre  la  France 
et  l'Angleterre   de    1761.  8.     La  correspondance 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  1778.  dans:   Oeuvres 
posthumes  du.  Fioi  de  Frusse  T.  III.  Les  négocia* 
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tions  avec  la  Russie  sur  la  paix  avec  la  Porte 
1791.  ai  mon  recueil  des  traités  T.  V.  p.  55.  Re- 
cueil des  actes  diplomatiques  concernant  la  négo- 
ciation du  Lord Malmesbury  avec  la  gouverne- 
ment de  la  rép.  française.  1796.  8.  Le  recueil 
de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  né- 
gociation de  Lille.  8.  et  sous  le  titre:  correspon- 
dance complète  de  Io^Malmesbort,  à  Paris 
1797.  8.  etc.  Recueil  des  pièces  officielles  publiées 
par  les  goiivernemens  respectifs  —  à  dater  des 
dernières  négociations  en  1806.  entre  la  Fr. 
l'Angl.  et  la  Prusse.  Paris  1807  etsuiv.  Actes  du 
congrès  de  Vienne  par  Kluber  à  Erîang.  18 15— 
1818.  T. I- VIII.  8.  Schoell  Recueil  de  pièces 
officielles  servant  à  détromper  les  Français.  Paris 
18 14 -18 16.  T.  I-XII.  8.  Koch  histoire  de  la 
campagne  de  18 14.  18 19.  8™, 

IV.  Les  systèmes  et  abrèges  de  droit  des  gens 

universel  et  positifs)  les  oeuvres  mêlées  è),  les 

déductions  c)  et  dissertations  d)  de  droit  des  gens. 

a)  Voyés  plus  haut  l'histoire  du  droit  des  gens.  §.  12. 

h)  C.   v,  Bynkershoek    quaestiones  iuris  publici 

1737.   T.I.  II.  4.      J.  J.  Moser   vermischte   Ab- 

liaudlungen  aus  dem  JEuropàischeii  Vôlkerrecht* 

à  Hanau  1750,  8.     F.  C.  de  Moser  hleine  Schrif- 

tcn.  à  Francfort  175 1.  et  suiv.  T.  I-XII.  8.  ses: 

JBeitràge    zu     dem    _Europàischen    Staats-  unâ 

Volkerrecht.  1764-  1772.    T.I-IV.  8.     Plusieurs 

écrits  de  feu  Mr.  le  conseiller  privé  de  légation 

de  Stecii,   sous   diiterens  titres  tel  que:    Ver- 

suche  iiber  einige  erhebliche  Gegenstâvide  zoelche 

auf    den    JDienst    des    Staats    Einjiuss    hafren, 

à  Francfort  et  Leipzig   1773.  8.     Ausfithrimgen 
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politischer  und  rechtllchcr  Matericn.  à  Berlin 
1776.  8.  Observatiomim  subsccivarum  spécimen. 
à  Halle  1779.  8.  Essais  sur  divers  sujets  de 
politique  et  de  iurisprudence.  1779.  8.  Ptr'sucfatt 
iïber  verschiedene  Materien  politischer  und  recht- 
licher  Kenntnisse.  à  Berlin  et  Stralsund.  178$.  8. 
Ausfùhrungen  einiger  gemeinniitzlicher  Mai  crient 
1784.  8.  Eclaircissement  de  divers  sujets  intefes- 
.s/ms  pour  l'homme  d'état  et  de  lettres,  à  Ingol- 
stadt  178s.  8.  Abmussigmigen.  à  Halle  1787.  3. 
Echantillon  d'essais  sur  divers  sujet r  interessans 
pour  V homme  d" état  et  de  lettres,  à  Halle  1789.  8. 
Essai  sur  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant  la  guerre,  à  Berlin 
1794.  8. 
<?)  Recueil  des  déductions  etc.  pour  la  cour  de  Prusse 
par  le  comte  de  Hertzberg  T.I-III.  n.  2.  179c. 
voyés  aussi  mes  Erzàhlungen  merkwûrdiger  Fàllc 
des  E.  V.  Hechts.  à  Gottingue  1800  -  1802. 
T.  I.  II.  4to, 

d)  VoyésMEisTER  bibliotheca  iuris  naturae  et  gen- 
tium.et  M.  Lippe  nu  bibliotheca  iuridica  realis. 
A.  F.  Schott.  à  Leipzig.  177c.  et  de  R.  C.  baron 
peSenckenberg.  à  Leipzig  1789.  T.  III.  Con- 
tinuation par  Mahdin  Breslau  1816.  et  suiv.  fol. 

V.  Les  ouvrages  littéraires  a). 
fl)  A,  F.  Glafey  Geschichte  des  Hechts  der  Ver- 
nunft  nebst  einer  bibliotheca  iuris  naturae  et 
Gentkim.  à  Leipzig  1739,  4.  (J.  F.  w.  de  Neu- 
mann  in  fVôlfsfeld)  bibliotheca  iuris  imper  an- 
tium  quadripartite,  à  Niïrnberg  1727.  4.  C.  F. 
G.  Meister  bibliotheca  iuris  naturae  et  Gen- 
tium.  à  Gortingue  1749.  T.I-IIL  8.  Surtout 
D.  H.  L.  baron  de  Ompteda:    Litteratur  des 
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gesammten  sowohl  natùrlichen  ah  poshiven 
Vblkerrechts.  à  Ratisbonne  1785.  T.  I.  II.  8. 
C.  A.  v.  Kamptz  neue  Litteratur  des  Vôlker- 
redits  seit  dem  Jahre  1784-  als  Ergânzung  uud 
Fortsetzimg  des  TP'erks  des  Frh.  v.  Ompteda 
Berlin  1817.  8.  Bibliothèque  choisie  du  droit 
des  gens  dans  Kluber  droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe,  p.  5  14-  560. 

§•    »'5; 

Ordre    de    l'ouvrage. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  droits  qui 
forment  l'objet  de  notre  science,  il  importe  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  états  dont  l'Europe 
est  composée,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  on 
les  peut  considérer  comme  un  assemblage  parti- 
culier d'états,  et  qu'elle  est  la  diversité  de  leur 
constitution  politique  et  religieuse,  diversité  qui 
n'est  pas  sans  influence  sur  les  affaires  étrangères 
de  ces  états. 
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Livre      I. 

Des   Etats  de  Œurope  en  général. 

C  II  A   P.      I. 

Des  états  dont  l'Europe  est  composée ,   et  de 
la  liaison   qui  subsiste  entre  eux. 

§.  16. 

Différent   genres  d'états. 

T    ' 

J--J  Europe  entière  est  aujourdhul  divisée  en  états, 

lesquels   forment  autant  de  personnes  morales 
figurant  immédiatement  sur  le  théâtre  politique 
de  cette  partie  du  globe.     La  plupart  de  ces  états 
jouissent    d'une  souveraineté  parfaite.      Le  ca- 
ractère essentiel  de  cette  souveraineté,  c'est  que 
l'état  dans  ce  qui  touche  sa  constitution  et  son 
gouvernement  civila),    n'aie,   de  droit,    à  rece- 
voir des  loix  d'aucun  étranger.     La  force  ou  la 
faiblesse  seule  d'un  état1  ne  décide  pas  de  sa  sou- 
veraineté, dans  la  théorie  b).     Les  seules  allian- 
ces inégales,  tel  que  celles  de  simple  protection  c), 
de  tribut,  de  vasselage  d)  ne  sont  pas  incompa- 
tibles  avec  la  souveraineté;    moins  encore  les 
alliances   et  les   confédérations   égales,    quand 
même  elles  tendroient  à  l'administration  com- 
mune   de    quelques    parties    du   gouvernement 
public.      Les    membres    de  ces    confédérations 
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n'en  sont  pas  moins  souverains  pour  être  assu- 
jettis aux  loix  aux  quelles  ils  ont  consenti,  ou 
sont  censés  de  l'avoir  fait,  après  avoir  une  fois 
reconnu  la  force  de   la   majorité  des  suffrages. 
Mais  il  y  a  eu  nombre  d'étals  en  Europe  et 
il  en  reste  encore,  qui,  quoique  jouissant  d'une 
constitution  et  d'un  gouvernement  propres,    ne 
peuvent  pas  se   considérer  comme  entièrement 
souverains,  soit  par  le  défaut  de  quelques  droits 
qui   font  partie   du  djroit  public,    soit  par  leur 
obligation  de  reconnaître  encore  au  dessus  d'eux 
un  pouvoir  législatif  étranger  et  suprême;    on 
les  appelle,    quoique  improprement,    mi- souve- 
rains.     Toutefois    en.    tant   qu'ils   jouissent  da 
droit   dç  traiter  en   leur  propre   nom  avec   les 
Puissances  étrangères,    et  de  se  conduire  envers 
elles  sur  le  pied   de  puissances  indépendantes, 
dans  tous  les  points   sur  lesquels  leur  lien   de 
subordination   n'influe  pas,    on  doit  les  consi- 
dérer également  comme  des  personnes  morales 
figurant  immédiatement  sur  le  théâtre  de  l'Europe. 
Par  contre  ces  communes,    villes,    provin- 
ces etc. ,   qui,    sans  avoir  leur  propre   constitu- 
tion,   ne  font  que  partie  d'un  autre  état,    ou 
système  d'états,  qui,  les  représente,  ou  les  gou- 
verne,   ne   font  que  médiatement  le   sujet  de 
notre  science,    quoique  l'état  auquel   elles   ap- 
partiennent soit  pleinement  autorisé  à  réclamer 
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pour  elles  îc  droit  des  cens,  et  puisse  dans  des 
cas  individuels,  les  autoriser  à  le  reclamer  im- 
médiatement elles  mêmes. 

Le  nombre  de  ces  états  de  l'Europe  a  éprouvé 
de  continuelles  vicissitudes.  Il  augmenta  sou- 
vent autre  fois  par  les  partages  si  fiéquens,  et 
à  la  suite  d'événemens  lents  ou  subits,  par  les- 
quels des  parties  sujettes  d'un  état  se  procurè- 
rent la  souveraineté,  ou  Ja  supériorité  territo- 
riale. Mats  dans  la  suite  et  sur  tout  depuis  les 
guerres  qu'enfanta  la  révolution  française  ce 
nombre  a  beaucoup  plus  diminué  par  des  réu- 
nions réelles,  soit  égales  soit  inégales,  suites 
de  guerres,  d'extinction  de  familles,  ou  même 
de  démembrement  conventionnel. 

d)  La  dépendance  dans  laquelle  les  états  catholi- 
ques se  trouvent  envers  le  Pape  ne  porte  atteinte 
à  leur  eouveraineté  qu'en  tant  que  celui -ci  em- 
piéterait sur  les  droits  du  pouvoir  civil  sur 
Fégiise  (lus  circa  sacra).  Sur  les  différentes  ac- 
ceptions du  mot  de  souveraineté  voyés:  Iïeuber 
bffentlich.es  Recht  des  teutschen  Blindes 
§.  176.    n.  b. 

h)  Voyés  cependant  Caes.  Fursteneru  (G.  W.  de 
Leienitz)  de  suprématie  principum  cap.  12. 

e)  On  stnt  toutefois  qu'à  cet  égard  le  mot  seul  ne 
peut  pas  décider,  que  d'ailleurs  on  doit  distin- 
guer la  théorie  de  la  pratique.  Sôus  la  protection 
de  Napoléon  les  Cantons  Suisses  et  les  membres 
de  la  confédération  Rhénane  étaient  souverains 
de  nom,  mais  asservis  au  pouvoir  du  protecteur. 
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Voyés  les  actes  de  médiation  de  la  France 
concernant  les  19  Cantons  Suisses  d.  m.  Recueil 
SuppU  T.  III.  p.  361.  L'acte  de  la  confédération 
Rhénane  et  les  déclarations  à  la  diète  y  relatives 
dans  mon  Recueil  enpplém.  T.  IV.  p.  3  13  et  326. 
11  n'en  était  pas  de  même  de  la  ville  de  Danzig 
placée  sous  la  protection  des  Rois  de  Prusse  et 
de  Saxe  par  les  traités  de  Tilsit  d.  m.  Recueil 
Suppl.  T.  IV.  p.  436.  444.  auxquels  ondoitajou- 
ter  les  conventions  non  encore  imprimées  entre 
la  Saxe  et  la  France  du  22  Juil.  1807.  et  entre 
la  Saxe  et  la  Prusse  du    ioNov.  1807. 

Il  n'en  est  aussi  pas  de  même  de  la  ville  de 
Cracovie  déclarée  cité  libre,  indépendante  et 
neutre  cous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  par  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  art.  6  et  euiv.  v.  m.  N.  Recueil  T.  H.  p.  379. 
d)  H.  G.  Scheideiviantel  diss.  de  uexu  feudali 
inter  G  eut  es.  iena  1767.  4. 

§.  17.  . 
JDe  la  liaison  qui  subsiste  entre  les  états  de  V Europe, 
I.  Empire  Romain. 
Il  fut  un  tems  où  il  n'y  avait  aucune  liai- 
son générale  entre  les  états  de  l'Europe.  De- 
puis, lorsque  les  Romains,  subjuguèrent  3a  Grèce, 
et  domptèrent  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
la  plupart  des  peuples  de  cette  partie  du  globe 
pouvaient  se  considérer  sous  le  rapport  com- 
mun de  leur  obéissance  au  même  sceptre.  Le 
faible  lien  résultant  de  cette  re'union  nominale 
fut  depuis  fortifie  par  le  fameux  décret  de  Ca- 
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racalla  a)  qui  accordait  aux  vaincus  le  droit  de 
bourgeoisie  romaine;  par  l'uniformité  des  loix 
introduites,  plus  encore  par  l'introduction  de 
la  religion  chrétienne  qui,  d'abord  si  cruelle- 
ment  persécutée  par  les  Romains,  devint  en- 
suite encore  longtems  l'appui  d'un  throne  déjà 
chancelant. 

II.    Moyen  âge. 

La  chute  de  l'empire  d'occident  rompit  ces 
noeuds,  et  l'Europe,  inondée  par  des  peuples 
barbares,  oublia  ses  moeurs,  ses  loix,  sa  religion 
même.  Cependant  une  seconde  fois  Rome  sous 
ses  pontifes,  à  l'aide  du  système  d'hiérarchie  et 
de  l'unité  de  l'église,  devint  le  centre  de  reunion 
entre  la  plupart  des  peuples  chrétiens  de  l'Eu- 
rope; leur  socie'te'  inégale  en  matière  eccle'siasti- 
que  sous  un  chef  spirituel,  influa  puissamen^sur 
le  temporel;  et  de  plus  en  plus  ces  peuples, dont 
les  armes  s'étaient  si  souvent  jointes  contre  des 
infidèles,  se  considérèrent  comme  un  assemblage 
particulier  d'états;  comme  un  tout,  soumis  au 
Pape,  et  subordonne  au  prétendu  successeur  des 
anciens  maîtres  du  monde.  . 
III.   Depuis  la  Re formation  jusqu'à  la  paix  iïUtrecht. 

De  nouveau  ce  lien,  qui  eut  pu  devenir  si 
utile  si  l'on  eut  sçu  mieux  en  profiter,  se  vit 
relâche,  lorsqu'à  la  suite  de  la  reforme,  une  partie 
considérable  de  l'Europe  se  sépara  de  l'église  Ro- 
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maine   et   que   celle   qui   demeura   dans  le  sein 
de  celle- ci,    ramena  de  plus  en  plus  à  de  justes 
bornes  l'influence  du  Pape.     L'autorité  diminuée 
de  celui-ci,  fit  diminuer  celle  qu'on  avait  prêtée 
jusqu'alors  aux  Empereurs  Romains.  Depuis,  plus 
de  point  de  réunion  général  pour  tous  ces  peuples, 
jaloux  plus  que  jamais  de  leur  indépendance  et 
de  l'égalité  de  leurs  droits.      Cependant  les  in- 
térêts politiques,  le  commerce,   les  alliances  de 
famille,  avaient  déjà  fait  naître  tant  de  liens  par- 
ticuliers,   que  même  les  sanglantes  guerres   de 
religion  ne  purent  ni  les  rompre  tous,  ni  empê- 
cher la  formation  de  nouveaux  noeuds,    indé- 
pendamment même  de  la  diversité  de  religion, 
dont  les   intérêts   apprirent    bientôt    à   céder   à 
ceux  d'une  politique  un  peu  plus  éclairée.     Les 
traités  de   Westpbalie  terminèrent  des  guerres, 
auxquelles    la    plus   grande  partie  de   l'Europe 
avait  eu  part.     Et  si  l'épuisement  qui  devait  en 
être  la  suite,  n'empêcha  pas  d'ensanglanter  l'Eu- 
rope par  de  nouvelles  guerres,  et  même  de  monter 
les  armées  sur  ce  pied  formidable  dont  malheu- 
reusement Louis XIV.  donna  le  ton;  si  au  com- 
mencement de  ce  siècle  à  la  guerre  de  succession 
qui  enilâma  le  sud  de  l'Europe,    se  joignit  celle 
du   nord  par*  laquelle  Pierre  I.    fit  sa  sanglante 
entrée  dans  le  système  politique  de  l'Europe,  au 
inoins,  depuis  la  paixdeWestfalie,  l'introduction 
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fréquente  de  missions  perpétuelles  fraya  le  chemin 
à  des  négociations  plus  générales  et  plus  suivies; 
négociations  pour  lesquelles  assés  longtems  la 
Haye  devint  le  centre,. 

IV.  Depuis  la  paix  d'Utrecht. 
Le  système  politique  et  colonial  un  peu  plus 
raffermi  par  la  paix  d'Utrecht  semblait  même 
devoir  reléguer  de  l'Europe  le  plus  cruel  ennemi 
de  son  repos  ,  l'esprit  de  conquête,  et  faciliter 
et  multiplier  les  moyens  de  se  concerter  pour 
établir  une  paix  plus  durable  dans  l'Europe  fra- 
ternise'^ Et  bienque  depuis,  et  nommément 
après  la  paix  d'Aix-  la-  Chapelle  on  semble  s'être 
plutôt  éloigne',  que  rapproche  d'un  semblable 
concert;  toutefois  l'intérêt  que  chacune  des  puis- 
sances de  l'Europe  prend  aux  événements  qui 
ont  lieu  che's  les  autres,  le  système  du  maintien 
d'un  e'quilibre  (insuffisant,  mais  nécessaire),  la 
ressemblance  des  moeurs  dans  l'Europe  Chré- 
tienne, joints  a  tant  de  liens  particuliers  qui 
unissent  plusieurs  d'entre  elles,  soit  sous  la 
personne  d'un  même  monarque,  soit  sous  un 
système  de  confédération,  soit  parleurs  inte'rèts 
politiques  ou  religieux,  autorise  à  considérer 
l'Europe  comme  un  tout  séparé  du  reste  de  l'uni, 
vers;  non  sous  le  seul  point  de  vue  géogra- 
phique, mais  comme  un  assemblage  particulier 
d'états,    qui,    sans    avoir  jamais  expressément 
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contracte  une  société  ge'ne'rale  et  positive,  a  ses 
loix,  ses  moeurs,  ses  usages,  et  dont  la  situa- 
tion ressemble,  en  quelques  égards,  à  celle  d'un 
peuple  qui  ne  s'est  point  encore  donne  de 
constitution. 

V.  Projet  de  republique  universelle. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que 
ces  états,  en  continuant  à  vivre  ensemble  dans 
l'état  naturel,  éprouvent  tous  les  inconveniens 
qui  dans  cette  position  résultent  de  l'incertitude 
et  de  la  crainte  (§.  2.)  et  qui  pour  eux  sont  mille 
fois  plus  redoutables  qu'entre  individus.  Ils 
sont  asse's  généralement  convenus  de  quelques 
points  de  droit;,  ne  pourraient- ils  pas  en  rè^er 
encore  d'autres,  ne  pourraient- ils  pas,  soit  tous 
soit  la  plupart  d'entre  eux  se  fédéraliser  pour  se 

garantir  la  paifible  jouissance  de  leurs  droits 

ou  bien  plus  —  convaincus  des  inconveniens  de 
l'état  naturel,  ces  habitans  du  même  globe,  voi- 
sins les  uns  des  autres,  et  plus  rapproches  en- 
core par  la  réciprocité  de  leurs  intérêts,  ne  pour- 
raient-ils pas,  en  reconnaissant  un  pouvoir  su- 
prême législatif,  exécutif  et  judiciaire  passer  à 
l'état  civil  et,  sous  une  constitution  générale, 
(république  universelle)  jouir  des  bienfaits  d'une 
paix  perpétuelle?  Tels  sont  les  projets  philan- 
tropiques  dont,  sous  diverses  formes,  on  a 
souvent  bercé  l'humanité  souffrante  b).     Si  les, 
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passions  de  l'homme  empêchent  de  se  flatter  de 
les  voir  realises,  ces  mêmes  passions  nous  offrent 
la  triste  consolation,  que  jamais  une  paix  per- 
pétuelle ne  pourrait  être  le  fruit  de  diètes  ou 
de  tribunaux,  qui  pour  exécuter  leurs  arrêts 
auraient  besoin  de  nombreuses  armées. 

VI.  Projet  de  monarchie  Universelle. 
Moins  encore  pourrait -on  croire  ou  désirer 
de  voir  un  jour  l'Europe  transformée  en  une 
monarchie  universelle.  Les  progrès  rapides 
mais  passagers  du  moderne  dominateur  de  la 
France  et  de  l'Italie  vers  l'établissement,  si  non 
nominal,  dumoins  réel  d'une  monarchie  univer- 
selle en  Europe  n'ont  été  propres  qu'à  faire 
voir  le  danger  gênerai  qui  résulterait  de  là  pour 
toutes  les  nations  habitant  cette  partie  du  globe  c). 

VII.  Position  actuelle* 
Ceci  ayant  fait  redoubler  les  efforts  de  la 
majeure  partie  de  l'Europe  pour  secouer  un 
joug  odieux,  il  en  est  résulté  le  rétablissement 
de  cette  espèce  de  concert  qui  subsista  pendant 
un  siècle  entre  les  Puissances  d'Europe  sans 
porter  préjudice  à  leur  indépendance,  et  qu'il  ne 
tiendrait  qu'à  elles  de  rendre  encore  plus  utile. 

L'avenir  seul  pourra  faire  juger  de  la  per* 
manence  et  des  suites  de  cette  union  plus  intM 
me  entre  quelques  unes  des  grandes  Puissances 
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le  l'Europe  qui  s'est  conservée  même  après  que 
e  but  primitif  de  leur  étroite  alliance  e'tait  ac- 
;ompli,  et  s'est  e'tendue  aussi  sur  d'autres  états  à 
a  suite  de  traite's  plus  généraux  et  de  l'adoption 
les  principes  de  la  sainte  alliance. 

a)  Dio.  Cassius  Lib.LXXVIII.  Spanhemii  orbis 
Romanus  II.  5. 

b)  Le  couteau  de  Ravaillac  détruisit  le  projet  de 
république  universelle  attribué  à  Henry  IV.  Le 
bon  abbé  de  St.  Pierre  le  réchauffa  dans  son 
projet  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  en  Europe. 
à  Utrecht  im>  T.  I  -  III.  8.,  ouvrage  dont  J.  J. 
Rousseau  donna  un  extrait  en  l'embellissant,  à 
Amst.  1761.  8.  et  dans  ses  oeuvres  T.  26.  (Ed. 
de  Lyon  1796.)  Freqeric  le  Grand, se  rit  de 
la  chimère  d.  Oeuvres  Posthumes  T.  VI.  p.  197. 
Embsër  dans:  dbgôtterey  uuseres  philosophie 
schen  Jahrhunderts.  Manheim  1779.  8.  erster 
Abgott:  ewiger  Friede,  prit  la  peine  de  réfuter 
le  projet  de  Jean  Jaques,  (v.  Li'lienfels)/*^^ 
Staatsgcbàude  in  3  Biichern.  Leipzig  1767. 
JJeber  die  europàisclie  Republic.  Frankfurt 
1787.  8.  Nouvel  essai  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, à  Lausanne  1789.  8.  Ilist.  politise/tes 
Magazin  B. I.  p.Q*ç.  Le  célèbre  J.  Kant  zum 
ewigen  Friedeu  à  Konigsb.  1795.  8.  enrichissant 
ce  projet  de  ses  lumineuses  idées,  en  changea  la 
forme,  maie,  tout  en  donnant  déjà  les  articles 
préliminaires,  définitifs  et  de  garantie  d'un  tel 
traité  de  paix  perpétuelle  ne  se  dissimula  pas 
qu'il  ne  pourrait  jamais  être  réalisé  dans  toute 
cou  étendue. 

D  2 
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c)  v.  Ramptz  Beitràge  T.I.  p.  9f.  n.  4.  Z7e£er 
die  Verànderungen  welche  das  Europàische 
Volkerreclit  miter  Napoléons  Herrschaft  erdul- 
det  hat.  181  S.  8. 


Chap.    IL 
Divisions   politiques   des  Etats  de  l'Europe. 

§.  18. 

Observation    gêner  aie. 

Vautre  la  division  politique  des  Puissances  de 
l'Europe,  soit  d'après  leur  situation  géographique 
et  les  intérêts  qui  en  dépendent,  en  puissances 
du  «Sud,  de  l  ouest,  du  Nord  et  de 'l'Est,  soit 
d'après  le  caractère  souvent  variable  de  leur  im^ 
portance  politique  en  Puissances  du  premier,  du 
second,  du  troisième  et  même  du  quatrième  Or- 
dre a)  on  peut  encore  en  traitant  du  droit  des 
gens,  distinguer  les  Etats  reconnus  comme  en- 
tièrement  souverains  de  ceux  dont  la  souve- 
raineté* n'est  pas  entière,  ou  bien  est  contestée» 
La  plupart  des  états  modernes  de  l'Europe  sont 
composés  de  differens  états  anciennement  séparés  ; 
et  il  reste  encore  quelque  fois  des  vestiges  de 
cette  séparation  même  dans  les  rapports  étrangers, 
non  obstant  l'union  réelle  soit  égale,  soit  inégale 
qui,  depuis,  autorise  à  les  considérer  dans  la  gé- 
néralité comme  un  seul  état.      D'un  autre  côté, 
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la  simple  union  personelle  de  plusieurs  états 
ous  un  même  chef  ne  dispense  point  de  les 
ronsidérer  comme  sépares,  même  quant  aux 
ffaires  étrangères  b);  mais  il  est  des  cas  où  le 
:hef  contracte  et  agit  avec  les  étrangers  à  la  fois 
jour  tous  les  différens  e'tats  qui  lui  obéissent. 
/a  diversité'  des  constitutions  décide  de  la  fré- 
quence de  ces  cas  c).     . 

a)  Le  baron  de  Bielefeld  institutions  politiques 
T.II.   Chap.1V.  §.  14.  p.  136. 

b)  Voyés  p.  e.  le  traite'  entre  le  B.oi  de  Suède  cornme 
Roi  de  Norvège  et  le  Danexnarc  du  1  Sept.  1819. 
m.  N.  Recueil  T.  IV.  p.  648. 

c)  Voyés  plus  au  long  sur  la  diversité  des  réunions 
entre  plusieurs  états  XiLUBER  droit  des  gens  §,  27. 

§•   19- 

Etats  entièrement  souverains. 

Après  la  réconstruction  de  l'Europe  à  la  suite 
e  l'acte  du  congrès  de  Vienne  de  1815,  et  des 
aités  subséquents ,  l'Europe  est  composée  des 
ûvans  états  jouissantd'une  souveraineté  entière  : 
au  centre  de  l'Europe  l'Allemagne  formant 
e  Puissance  composée  d'états  souverains  liés 
isemble  par  une  confédération  égale  et  per- 
anente  sous  le  nom  de  Confédération  Germa» 
que.  IL  au  sud  1)  la  France  dans  ses  limites 
tuelles  a)  2)  l'Espagne  (composée  de  plusieurs 
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royaumes  anciennement  séparés,  successivement 

réunis  sous  ceux  de  Castille  et  d'Arragon)  3)  le| 

Portugal  Européen  (la  Lusitanie  et  les  Algarves^ 

4)  en  Italie  A.laLombar die  autrichienne  y  coni-j 

pris  Venise  avec  ses  possessions  en  Dalmatie,.  et 

la  cidevant  republique  de  Raguse.  R.  la  Sar daigné, 

y  compris  la  Savoy e  et  Gênes.     C.  Parme,  h.1  ai 

sance  et  Guasialla.     D.  la  Toscane.     E.  ModcnÀ 

F.  Massa  avec  Carrara.      G.  le  Duché  de  LucauM 

H    San-Marino.     L  Piombino.     K.  les  Etats  dj 

V Eglise:    L.  le  royaume  des  J^wx  Sîciles.    5)  En 

suisse  la  confédération  Helvétique  renfermant 

dans  ses   22  Cantons,    les   13  anciens  Cantons 

une  partie  des  anciens  états  agrégés  et  alliés,  et 

les    districts    nouvellement    réunis    à    elle  b) 

III.  à  l'ouest   1)  le  royaume  uni  de  la  Grande 

Bretagne  (l'Angleterre  et  l'Ecosse)  et  d'Irlande 

2)  le  Royaume  des  Pays-  Bas  (les  anciennes  prq 

vinces  unies,  les  anciens  pays  de  Généralité ,  e 

et   une   partie    de   la   Belgique).     IV.  au   horj 

1)  le  Danemarc,    a)  la  Suède  et  le  royaume  d 

Norvège,   3)  l'Empire  de  toutes  les  Russies  tfve 

la   partie  de  la   Pologne  rétablie  c)    et  soumis 

à  son  sceptre,   4)  la  Gallicie,  5)  la  Prusse  avec  1 

G.  Duché  de  Posen,    6)  la  ville  de  Cracovie  d 

V.  à  l'est   1)  îa  Turquie,  2)  une  partie  des  poi 

sessions  de  la  Russie  et  3)  de  V Autriche,  savoi 

les  Etats  a  Hongrie  (les  royaumes  de  Hongri 
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d'Esclavonie  ,   de  Croatie  et  le  Grand -Duché  de 
Transylvanie),    et  le  royaume  dlllyrie  e). 

a)  La  liste  des  anciennes  réunions  de  Provinces  à 
la  couronne  de  France  se  trouve  dans  Bru  net 
abrégé  chronologique  des  grands  fief  s  de  la  cou- 
ronne de  France ,  après  la  préface.  La  liste  des 
nouvelles  réunions  décrétées  depuis  1789.  jusqu'à 
la  fin  de  1810.  se  trouve  avec  les  actes  de  réu* 
nion  dans  mon  Recueil  des  traités  T.  VI.  p.  39^- 
442.  T.  VII.  p.  237.  249.  Supplémens  T.  IV. 
p.  102-262.  Suppl.  T.  V.  p.  322-346-  Elle  est 
ramenée  aujourdhui  à  peu  d'exceptions  près  aux 
limites  de  1790.;  v.  Protocole  des  conf.  de  Paris 
du3Nov.  1815.  m.  N.  R.  T.  II.  p.668.;  Traité 
de  Paris  du  20N0V.  1815.  ibid.    T. IL  p. 685. 

h)  Voyés  les  actes  sur  la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Helvétique  dans  T.  IV.  de  m.  N. 
Recueil  p.  161  -  213. 

c)  Voyés  les  actes  sur  la  dissolution  de  la  Pologne 
1795 -1797.  dans  m.  recueil  T.  VI.  p.  699;  sur 
la  reconstruction  partielle  de  la  Pologne  nom- 
mément du  duché  Varsovie  v.  Traités  du  3  Mai 
1815.  et  acte  du  Congrès*  de  Vienne  art.  1.  m. 
N.  R.  T.  II.  p.  226  et  suiv.  p.  383. 

d)  v.  acte  du  Congrès  de  Vienne  art.  6  et  suiv.  mon 
N.  R.  IV.  385. 

e)  v.  Patente  du  3  Août  18  i6.  d.  Jonriu  de  Franc* 
fort,   18 16.  n.230. 

§.     20. 

,    Etats   mi-  souverains. 

L'ancien  Empire  d'Allemagne  se  composait 
d'états  qui  quoique  jouissant  de  la  supériorité 
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territoriale,  ne  pouvaient  pas  se  considérer 
comme  entièrement  souverains  à  cause  du  lien 
de  soumission  qui  les  plaçait  sous  le  pouvoir 
législatif  et  judiciaire  de  l'empereur  et  de  Tim- 
pire.  On  les  désignait  souvent  du  nom  de 
mi-  souverains;  le  nombre  de  ces  états  avait 
déjà  beaucoup  diminué  à  la  suite  de  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France  par  le 
traite  de  Luneville  de  igoi  ,  de  la  sécularisation 
de  nombre  d'états  ecclésiastiques  et  de  la  dispo- 
sition faite  de  plusieurs  états  séculiers  et  villes 
impériales  en  vertu  du  Recès  de  deputation  de 
J803.  comme  plus  tard  par  la  soumission  de 
divers  états  sous  la  souveraineté  d'un  de  leurs 
anciens  cô- états  d'après  les  dispositions  de  l'acte 
de  la  confédération  du  Rhin  de  igo6. 

Mais  depuis  la  dissolution  de  l'empire  ger- 
manique 1806.  l'ancienne  cathegorie  d'états  mi- 
souverains  a  entièrement  cessée  en  Allemagne, 
vu  que  1)  les  princes  et  états  médiatisés  par  la 
confédération  du  Rhin  ou  par  la  France  n'ont 
pas  été  ni  pu,  être  rétablis  dans  leur  an- 
tienne  position,  mais  ont  été  placés  en  vertu 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  conditionelle- 
ment  sous  la  souveraineté  des  princes  auxquels 
ils  sont  tombés  en  partage,  et  que  2)  la  sou- 
veraineté entière  des  membres  immédiats  de  la 
confédération   Germanique    a  été  reconnue  par 
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le  dit  acte  du  congrès ,  à  condition  de  remplir 
les  engagemens  résultant  pour  eux  de  la  con- 
fédération germanique  dont  ils  font  partie. 

Le  faible  lien  qui  attachait  encore  plusieurs 
états  d'Italie  à  l'empire  Germanique  et  qui  en- 
gageait à  les  ranger  jusqu'en  i8o*-  dans  la  théo- 
rie, dans  la  classe  d'états  non  entièrement  sou- 
verains ayant  également  disparu,  l'Italie  aussi 
ne  se  compose  aujourd'hui  que  d'états  entière- 
ment souverains. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  des  états  qui 
composent  la  république  Helvétique. 

On  ne  peut  donc  plus  ranger  en  Europe 
sous  la  catégorie  d'états  mi -souverains  que  tout 
au  plus,  1)  les  Etats-Unis  des  îles  Joniennes 
sous  la  protection  et  la  souveraineté  de  la  Gr. 
Bretagne  a)  2)  les  princes  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valiachie  b)  3)  la  republiquette  de  Poglizza 
en  Dalmatie  relevant  aujourd'hui  de  l'Autriche. 

a)  En  comparant  les  actes  par  lesquels  le  sort  des 
iîes  Joniennes  a  été  réglé,  avec  ceux  qui  ont  eu 
lieu  par  repport  à  la  ville  de  Cracovie,  on  verra 
sans  difficultés  pourquoi  cette  dernière  doit  se 
coneidérer  comme  souveraine  quoique  sous  la 
protection  de  l'Autriche  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  mais  pourquoi  les  sept  îles  Joniennes 
quoiqu'aussi  placées  sous  la  protection  de  la  Gr, 
Bretagne  ne  sauraient  être  considérées  comme 
pleinement  souveraines;  comparés  le  traité  addit. 
à  celui  du  3  Mai  1815.  entre  l'Autriche  la  Prusse 
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et  la  Russie  relatif  à  Cracovie  m.  N.  R.  T.  II. 
p.  2ji.  et  l'acte  dn  Congrès  de  Vienne  de  1S15. 
art.  6  et  suiv.  ib.  p.  38c.  avec  le  traité  du  5  Nov. 
18  iç.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  les  Puissances 
alliées  au  sujet  des  îles  Ioniennes  ib.  p.  663. 

h)  Le  Brkt' Magazin  T.  I.  n.  2.  p.  149.  Busching 
Magadn  T.  III.  n.  3.  v.  le  traité  de  Kainardgi 
1774.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  606.  de  la  Ie",  ou  T.  II. 
p.  286.  de  la  2de  éd.;  la  Conv.  expl.  de  1779. 
in.R.  T.  III.  p.349-  de  Ja  i*Te.  T.  III.  653.  de  la 
2de  éd.  le  Hatticherif  de  la  Porte  du  28.  Dec.  1783» 
m.  R.  T.  III.  p.  281.  de  la  Ie",  710.  de  la  2deed.; 
le  traité  de  Yaesy  de  1792.  m.  Recueil  T.  V.  p.  67. 
traité  de  Bucharest  1812.  m.  N.  Recueil  T.  III. 
p.   397. 

§.   21. 

JLtats    dont   la  souveraineté   était    contestée, 

La  réconstruction  de  l'Europe  d'après  les 
stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  de 
18 15,  du  traité  de  Paris  du  20  Nov.  i8l5»  et 
du  Recës  géne'ral  de  Francfort  du  20  Juillet  i8*9> 
a  fait  cesser  a)  une  multitude  de  diverses  pré- 
tentions à  raison  desquelles  on  pouvait  regar- 
der comme  non  entièrement  reconnue  la  sou- 
veraineté ou  même  la  supériorité  territoriale  de 
plusieurs  états  d'Allemagne,  de  Suisse,  d'Italie 
et  de  la  Belgique.  Et  si  plusieurs  des  anciens 
états  d'Allemagne  ont  protesté  contre  les  dispo- 
sitions de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  les 
laissa  ou  les  rangea  sous    la   souveraineté  de 
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tel  membre  immédiat  de  la  confédération  Ger- 
manique, non  seulement  cette  protestation  est 
tombée  par  elle  même  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  ont  souscrit  aux  conditions  qui  leur  ont 
été  accordées,  mais  pour  aucun  d'entre  eux  elle 
n'a  pu  mettre  en  contestation  une  souveraineté 
qu'ils  n'avaient  jamais   possédée. 

à)  On  ne  prétend  pas  toutefois  préjuger  par  là  sur 
la  totalité  de  cette  multitude  de  contestations  et 
de  prétensions  dont  on  a  pu  remplir  autrefois 
des  volumes.  v.Schweders  theatrum  preten- 
sioniim  iliustrium  Leipzig  1712»  seconde  édition 
augmentée  par  A.  F.  Glafeï  .Leipzig  1727. 
T.  I.  II.  fol.  J.  Rousset  les  intérêts  prescrits 
des  préteneions  des  états  de  l'Europe  etc.  à  la 
Haye  1740.  T.I-1II.  4to  Voyés  en  abrégé  Gun- 
ther  Volkerrecht'TA.  p.  \2r .  et suiv.  comparés 
aussi  Klober  offentliches  Jiecht  des  teufschen 
Blindes  §.82.  83. 

§.  22. 
Puissances  maritimes  et  continentales. 
La  plupart  des  états  souverains  touchent  la 
mer  par  quelques  unes  de  leurs  possessions ,  et 
peuvent  dans  ce  sens  s'appeller  états  maritimes. 
Mais  on  ne  nomme  proprement  Puissances  ma- 
ritimes ,  que  celles  qui  entretiennent  une  flotte 
de  vaisseaux  de  ligne.  Dans  ce  sens  il  n'y  a 
que  l'Espagne,  le  Portugal,  là  Sicile,  (Venise) 
et  plus  tard. la  France  dans  le  Sud,  la  Grande- 
Bretagne  et   les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
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(aujourd'hui   le  Royaume    des   Pays-Bas)    dans 
l'ouest;    le  Danemarc ,    la  Suède  et  plus  tard  la 
Russie  dans  le  nord;   la  Turquie  dans  l'Est  qui 
se  sont   élevées   à  ce  rang;    les  autres  ou  n'on 
jamais  été  puissances   maritimes;    telque  l'Alle- 
magne a),  la  Prusse;  la  Pologne,  les  états  de  la 
maison  d'Autriche,  la  Suisse,  ou  bien  ont  cessé 
de  l'être ,    tel  que  la  Hanse  Teutonique  et  la  ré- 
publique de  Gênes;   ou  dumoins  tel  que  les  états 
àxxPape,  MaltJie,  la  Toscane  et  autres  états  d'Italie, 
qui    ont  si  peu   de  forces  sur  mer  que  ce  n'est 
que  dans  un  sens   plus  étendu  que  le  terme  de 
Puissance  maritime  peut  leur   être   appliqué  b). 
Enfin,  surtout  depuis  la  lin  du  i7*me  Siècle  c) 
on  a  souvent,  même  dans  les  actes  publics,  dé- 
signé en  particulier  du  nom  des  Puissances  mari- 
times'l'Angleterre  et   les  Provinces -Unies   des 
Pays-Bas,    dont  les  principales  forces  sont  les 
forces  maritimes,  alors  dominantes  sur  mer. 

a)  H.  cornes  de  Eunau  de  iure  Imper atoris  atque 
Imperil  clrca  maria.   Lipsiae  1744.  4. 

b)  Ce  qui  semble  pouvoir  même  encore  se  dire  de 
l'Autriche  non  obstant  que  depuis  l'acquisition 
des  états  Vénitiens  elle  ait  acquis  plue  de  forces 
sur  mer  que  ne  lui  accordait  jusque  là  son  lit- 
toral. 

<?)  C.  de  Hertzberg  discours  sur  la  véritable 
richesse  des  états  1786.  p.  r6. 
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C  II  A  P.       II I. 

De  la  diversité   des    constitutions  des   Etats 
de  l'Europe. 

§.   23. 
JDe    la    s  ouv  er  ai  net  ê. 

il  est  peu  de  nuances  de  constitutions  légitimes, 
il  est  peu  de  vices  de  constitution  depuis  le 
despotisme  le  plus  absolu,  jusqu'à  l'ochlocratie  la 
plus  effrénée,  dont  l'Europe  n'ait  offert,' ou  n'offre 
encore  des  exemples.  C'est  à  l'étude  du  droit 
public  à  les  approfondir.  Il  suffira  pour  notre 
but  d'en  donner  ici  une  légère  esquisse  à). 

Le  grand  changement  qui  s'opère,  lorsqu'en, 
passant  de  l'état  naturel  à  l'étal:  civil  les  hommes 
se  donnent  une  constitution,  c'est  la  réunion  de  la 
volonté  et  des  forces  des  individus  en  une  volonté 
et  une  force  commune,  par  rapport  à  tout  ce  qu'exi- 
ge le  but  de  cette  société  :  la  sûreté  et  le  bien  être 
de  ses  membres.  Cette  volonté  et  cette  force 
commune  forment  la  souveraineté  qui  renferme  le 
pouvoir  législatif,  executif  et  judiciaire.  Chacun 
de  ces  pouvoirs  appartient  primitivement  au 
peuple,  mais  il  n'est  pas  contraire  aux  droits  de 
l'homme  d'en  remettre  l'exercice,  soit  en  tout 
soit  en  partie,  entre  les  mains  d'une  personne 
physique  ou  morale.      La  diversité  du  partage 
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dont  ces  trois  branches  et  chacune  d'entre  elles 

sont  susceptibles,    fait  naitre  cette  prodigieuse 

varété  de  constitutions  dont  l'Europe  offre  les 

exemples,    et  qu'on  range  sous  les  trois  classes 

de  démocraties  ,  d'aristocraties  et  de  monarchies, 

sans  toujours  trop  s'entendre  sur  le  propre  sens 

de  ces  termes. 

a)  J'ai  exposé  plus  au  long  cette  théorie  dans  l'in- 
troduction à  mon  précis;  Ah  ris  s  des  Staats- 
rechts  der  europàischen   Staaten  T.  1.  1794.  8. 

§.    24. 

Des  trois  genres  principaux  de    constitution. 

Le  caractère  essentiel  de  la  démocratie  c'est 
que  le  pouvoir  législatif,  partagé  également  entre 
les  mains  de  tous  les  citoyens,  (capables  de  voter, 
et  libres  de  dépendances  personnelles  envers  des 
individus),  y  est  exercé,  soit  à  l'unanimité,  soit, 
plutôt,  à  la  majorité  des  suffrages;  celle-ci  une 
fois  introduite  la  loi  qu'elle  sanctionne  est  cen- 
sée la  volonté  de  tons,  quand  mcme  elle  ne  le 
serait  pas  effectivement.  L'état  peut  être  encore 
démocratique  quand  on  en  vient,  presqu'  inévi- 
tablement, à  un  système  de  représentation 
élective,  tant  que  la  majeure  partie  des  citoyens 
élit  librement  ses  représentans ,  les  instruit,  et 
demeure  éligible.  Mais  1)  lorsqu'on  voit  dispa- 
raître ou  la  liberté  d'élection,  ou  le  droit  d'in- 
struire-les  élus,  l'état  ne  conserve  plus  que  la 
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forme  externe  de  démocratie,  et  cette  liberté 
politique,  qui  doit  en  faire  l'attribut,  n'est  plus 
qu'un  pb  an  tome,  offert  aux  dupes  par  des  oli- 
garques qui  en  usurpent  les  droits. 

De  plus  2)  lorsque  la  qualité  de  citoyen  actif 
(d'électeur  ou  d'élu)  se  lie  (presque  indispensa- 
blement  dans  les  grands  états)  à  des  requisites 
quelconques  (soit  de  fortune,  soit  de  naissan- 
ce etc.)  qui  ne  quadrent  plus  qu'au  moindre 
nombre  d'individus  ou  de  familles  (familles  pri- 
vilégiées) dans  l'état,  celui-ci  se  change  en 
aristocratie ,  et  en  aristocratie  héréditaire  quand 
la  naissance  seule  rend  e'ligible,  ou  tient  lieu 
de  l'élection.  Enfin  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif g)  peut  être  remis,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  entre  les.  mains  d'une  personne  physi- 
que;  (monarque). 

De  même  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
quoique  siégeant,  suivant  une  théorie  générale, 
entre  les  mains  de  la  nation,  sont  susceptibles 
à  être  exercés  par  une  personne  morale  ou  phy- 
sique; et  cette  délégation,  surtout  quant  au  pou- 
voir iudiciaire,  est  même  indispensable  dans 
toutes  ]es  constitutions. 

a)  Pour  éviter  tout  mèsentendu,  j'observe  qu'il  faut 
distinguer  les  loix  constitutives  des  loix  civiles.  Il 
est  difficile  d'imaginer  qu'un  peuple  abandonne 
librement  k  un  individu  îe  droit  de  lui  donner 
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seul  une  constitution,  ou  de  la  changer,  quoique 
le  Danemarc  semble  en  avoir  offert  l'exemple  1660. 
et  la  France,  après  1800.  surtout  pour  les  filles 
républiques;  les  loix  constitutives  ou  fondamen- 
tales qui  dans  les  états  monarchiques,  fixent  le 
rapport  entre  le  monarque  et  les  sujets  ont  la 
nature  d'une  convention,  qui  suppose  le  con- 
cours effectif  de  deux  parties  lors  même  qu'elles 
n'en  ont  pas  la  forme.  Mais  quant  aux  loix  qui 
dans  un  état  constitué  fixent  le&  droit»  et  les  de- 
voirs des  membres  individuels  par  rapport  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens,  et  dont  il  est  question 
ici,  il  ne  répugne  à  aucun  principe  que  l'individu 
puisse  s'engager  à  considérer  dans  ses  actions 
externes  comme  votées  par  lui  même  les  loix 
données  par  le  monarque,  tout  comme  dans  les 
états  les  plus  démocratiques  il  est  censé  avoir 
voté  ce  qu'adopte  la  majorité  des  citoyens. 

§•    25. 
Dijferens  genres  de  7n0narchi.es, 

Dans  les  monarchies  illimitées  le  monarque  est 
dépositaire  des  trois  pouvoirs  réunis.  Si  dans 
leur  exercice  il  n'est  lié  par  aucune  loi  fondamen- 
tale positive  (constitutionelle) ,  la  monarchie  est 
despotique,  tel  qu'en  Turquie  a)  et  dans  une 
partie  b)  de  l'Empire  de  toutes  les  Russies* 

La  monarchie  est  limitée  (constitutionelle) 
1)  quand  le  monarque  joint  au  pouvoir  exécu- 
tif et  judiciaire  dont  il  est  le  chef  une  partie  du 
pouvoir  législatif,  mais  qu'à  l'égard  de  celui-ci 
la  nation  concourt  encore  par  des  représentai 


Des  diverses  constitutions  en  Europe.      6ç 

(états),  en  exerçant  un  suffrage  soît  consultatif 
soit  décisif,  tel  qu'était  autrefois  et  tel  qu'est  de 
nouveau,  quoique  sur  un  autre  pied,  le  cas  en 
France  c),    tel    qu'il  l'est  encore,  quoique   très 
differement,  en  Portugal  (dans  la  théorie),  en 
Hongrie ,     en   Bohème,     en    Suède ,      dans    le 
royaume  des  Pays-Bas  et  en  Allemagne  d),  soit 
en   le  partageant  avec    le  monarque  tel  qu'en 
Angleterre  e).      La  monarchie  est  encore  plus 
limitée    a)  lorsque  les   représentons  sont  auto- 
risés à  concourir  même  à  l'exercice  de  parties 
du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire. 

Mais  lorsque  le  chef  physique  est  exclu  du 
pouvoir  législatif,  ou  borné  à  la  simple  néga- 
tive, quand  même  il  posséderoit  le  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire,  soit  en  tout,  soit  en  par- 
tie, la  constitution  n'est  proprement  plus  mo- 
narchique/), quoique  le  gouvernement  en  con- 
serve encore  la  forme. 

à)  Stover  historisch - statistiscke Beschreibung  des 
Osmannischen  Meichs.  Haraburg  1784.  8*  Le 
Bret  Magazin  der  Staaten-  und  Kirchenhistorie 
B.I.  n.2.  B.IÏ.  n.2. 

b)  Paix  de  Nystadt  de  172  r.  art.  9.  10.  ir.  Paix 
d'Abo  1743.  art.  8.  9.  Ces  articles  ont  ils  perdu 
leur  force  après  le  traité  de  1790? 

c)  Maximes  du  droit  public  T.I.  II.  4>  Boulain- 
villiers  histoire  des  anciens  parlemens  avec 
illettrés  sur  les  assemblées  des  Etats  Genêaux. 
Outre  les  assemblées  de  notables  pour   donner 
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avis,  et  celles  des  Etats  Généraux  pour  consentir, 
il  y  a  eu  en  France,    dans  les  pays  d'états,   des 
états  Provinciaux,   dont  il  s'était  conservé  une 
ombre   jusqu'à    la  révolution.       Aujourd'hui    la 
Fiance,  après  avoir  parcouru  toutes  les' chances 
de  la  révolution,  rendue  à  son  souverain   légi- 
time,  est  une  monarchie;  limitée  par  sa  charte 
constitutionelle. 
d)  En    Allemagne  non  seulement  l'ancien  Empire 
Komain  était  une  monarchie  limitée,   et  même 
des  plus  limitées,  mais  aussi  la  plupart  des  états 
monarchiques  dont  elle  se  composait  jouissaient 
d'une  constitution.     Ces  constitutions,  quoique 
très  differement  nuancées,  convenaient  dans  l'es 
eentiel  en  ce  que  l'exercice  du  pouvoir  monar 
chique  était  en  ce  qui  concerne  la  législation  e 
les  impots  modéré  par  un  concours  quelconque 
d'états  représentais  les  divers  ordres  de  l'état,  (1< 
plus  souvent  le  clergé,  la  noblesse  et  les  villes) 
La  majeure  partie  de  ces  constitutions   avaient, 
dans  les  tems  plus  récents,  ou  perdu  une  partie 
de  leur  vigueur,  ou  étaient  tombées  en  désuétude, 
ou   avaient  succombé  aux  changemens  que   U 
territoires    ont    fréquemment    subis.       Lors    d 
la  réconstruction  de  l'Europe  et  de  la  forma      i 
de  la  confédération  Germanique,  composée  (aux 
4  villes  libres  près)  d'étals  monarchiques,  1* 
eir  de  faire  régénérer  aussi  cette  partie  du  biei 
être  national  sans  exclure  les  modifications  qù 
les  changemens  de  circonstances  pouvaient  rendr^ 
desiraWes  fit  stipuler  par  l'article  m  de  l'acte  fé 
déral  que  dans  tous  les  états  de   la  confcdératioi 
il  y  aura  des  assemblées  d'Etats.     Sur  le  vrai  een 
de  cet  article  voyés  la  proposition  présidkle  à 
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la  diète  du  20.  Sept.  1 8 19.  ;  et  l'acte  final  des  confé- 
rences deVienne  signé  le  iç.  Mai  1820.  art.  54-62 
déclaré  loi  fondamentale  de  la  confédération  par 
la  résolution  de  la   diète  du   8.  Juin  1820. 
e)  Sur  le  Danemarc,   la  Suède   et  la  Gr.  Bretagne 
on  peut  voir  mon:  abrégé  de  droit  public:  Grùnd* 
riss  der  Staatsverjassung  der  vornehmsten  Eu- 
ropàiscï^en  Staaten  T.  I.   p.  19.  80.  143, 
/)  A  peine  pouvait  on  encore  appeltar  monarchique 
la  première  constitution  française  de  l'an  i79t 
en  ayant  égard  au  lit.  III.  art.I.  Chap.  II.  Sect  I 
Chap.UJ.  Sect.  III.    voyés  la  Croix  constitutions, 
des  principaux   états ,  de  V Europe  p.  346. 

Monarchies  héréditaires,    électives,    mixtes. 
Les   monarchies    sont    ou    héréditaires,    ou 
électives,  ou  mixtes.     Dans  les  monarchies  hé- 
réditaires le   droit   et  l'ordre   de  succession  a) 
sont  régies  par  des  loix  fondamentales  expres- 
ses ou  tacites,  ou  par  des  loix  de  famille  lors, 
qu'elles   ont  force  de  loi  fondamentale;   quel- 
quefois  même    en   Europe  ils   sont   réglés   ou 
confirmés  par  traités  avec  des  Puissances  étran- 
gères.    Dans  les  monarchies  électives  b)le  droit 
d'élire,  siégeant  primitivement  entre  les  mains 
du  peuple,  peut  être  délégué  à  ses  représentai 
ou  à  quelques  uns  d'entre  eux.      Dans  les  mo- 
narchies ecclésiastiques  il  avait  passé  entre  les 
mains   des  chapitres    ou,    quant  au  Pape,  il  a 
passé  entre  celles  du  Collège  des  Cardinaux. 

E  a 
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Il  est  des  monarchies  qu'on  peut  appeller 
mixtes,  en  considérant  qu'elles  tiennent  de  la 
succession  élective  et  héréditaire.  Telle  est  là 
Russie,  en  tant  qu'on  regarde  comme  encore 
valable  l'Ukase  de  Pierre  I.  au  sujet  du  choix  du 
successeur  c);  et  la  l^ur^uie,  en  tant  qu'on  peut 
attribuer  au  Divan  le  droit  de  choisir  un  suc- 
cesseur au  throne  entre  plusieurs  descendans 
du  prophète  d). 

On  appelle  encore  monarchie  mixte  e)  celle 
où  l'héritier  le  plus  proche  a  besoin  de  la  con« 
firmation  de  la  nation  pour  régner.  De  cette 
forme  de  monarchies,  autrefois  fort  usitée,  il 
ne  reste  plus  que  de  faibles  vestiges  dans  les  cé- 
rémonies du  sacre  de  quelques  Rois  en  Europe. 

a)  Dans  tous  les  états  monarchiques  et  héréditaires 
les  Princes  sont  préférée  anx  princesses,  soit  à 
l'exclusion  totale  de  ces  dernières,  et  de  leur 
souche,  tel  qu'autrefois  et  de  nouver.u  aujourd'- 
hui en  France,  aujourd'hui  en  Suède,  eu  Sar- 
daigne,  soit  en  leur  préférant  toutes  les  souches 
de  princes  tel  qu'en  Danemarc,  en  Espagne,  en 
Sicile,  en  Pru  se,  eoit  en  ne  leur  préférant  qu< 
les  princes  de  la  même  souche,  tel  qu'en  Angle- 
terre et  en  Portugal,  Le  détail  ultérieur  de  c< 
point  n'est  pas  du  ressort  de  notre  science. 

b)  Il  n'existe  plus   aujourd'hui  de  monarchie  pro. 
prement  élective,    excepté  les  Etats  du  S;  Siège 

c)  Voyés    Busching   Magazin    T. III.    p.  209.    e 
uôchentlichc   Nachrichten    1774.      p.   I7î«    339 
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Curtius  ûber  das  Russische  Successionsgesetz 
dans  de  Dohm  Materialien  fur  die  Statistik 
dritte  Lieferung  p.  39  r.  L'opinion  contraire  est 
défendue  par  M.  Schlot^er  dans-  Briefwechsel 
HeftXIIÏ.  p.  617.  et:  historische  Untefsuchungen 
uberRusslandsReichsgrundgesetze,  Gotha  1777.8. 
Le  nouvel  Ukase  de  succession  du  8.  Janv. 
1788.  v.  Hamb.  Correspond.  1796.  n.  86.  con- 
firmé 1797.,  semble  ne  pas  décider  la  question 
litigieuse. 

d)  On  pouvait  encore  considérer  comme  mixte  la 
monarchie  française  crée  par  Napoléon,  en  ce 
qu'il  s'était  réservé  le  droit  d'adopter  les  enfans 
de  ses  frères  v.  m.  Recueil  SuppJ.  T.  IV.  p.  267. 

e)  Achenwall  de  regnis  mixtae  euccessionis.  Got- 
tingae  1762.  4. 

$•    27. 
Aristocraties  illimitées;    limitées,  mixtes. 

De    même    les     républiques    aristocratiques 
ont   1)  illimitées   quand    les  trois   pouvoirs    se 
rouvent  reunis  dans  les  mains  d'une  assemblée 
sénat)  composée  de  membres  privilégies  (§.  24.) 
el  qu'autrefois  à  Venise  et  à  Gênes;  elles  sont 
)  mixtes  quand  cette  assemblée   est  composée 
e  membres  privilégies  et  d'autres;   3)  limitées 
uand  l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  des  trois 
ouvoirs  exige   encore  l'avis,  le  consentement 
u    la    participation    d'autres,  représentant    du 
euple.     Dans  ce  dernier  cas  l'aristocratie  s'ap- 
roche  de  plus  en  plus  de  la  démocratie,  et  s'y 
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perd,   quand  le  sénat  de  privilégies  collective- 
ment pris,  est  assujetti  aux  sanctions  du  peuple. 

Démocraties. 
Dans  les  états  purement  démocratiques,  le 
peuple,  en  reunissant  en  ses  mains  les  trois 
pouvoirs,  est  despote;  il  peut  plus  que  le  mo- 
narque le  plus  absolu;  il  peut  anuller  sa  con- 
stitution; et  le  pouvoir  le  plus  arbitraire  exercé 
sur  ses  membres,  se  couvre  du  voile  de  la 
volonté  de  tous  a).  | 

a)  Si  ce  qui  vient  d'être  dit,  peut  servir  à  distinguer 
les  formes  externes  des  constitutions,  pour  les 
connaître  à  fond  il  ne  suffit  pas  de  s'informer 
de  la  distribution  légale  des  trois  pouvoirs;  il 
faut  descende  jusqu'aux  ressorts  plus  cachés  par 
lesquels  celui  qui  exerce  l'un,  trouve  les  moyens 
d'empiéter  sur  l'autre,  ou  de  le  paralyser  ;  moyens 
qui  rendent  quelquefois  despote  le  simple  agent 
du  pouvoir  executif,  et  qui  peuvent  lier  les  maint 
à  un  monarque  illimité.  Alors  souvent  les  dispu- 
tes  sur  les  formes  de  gouvernement  ne  semblenl 
plus  qu'un  jeu  de  mots  dont  on  amuse  le  peuph 
en  l'opprimant.    ■ 

JDes  systèmes  d'états,  et  des  états  composés. 

Lorsque  plusieurs  états  souverains  s'unissen 
par  une  confédération  égale,  soit  pour  la  di 
fense  et  la  garantie   commune  de   leurs  droit 


Des  diverses  constitutions  en  Europe.      71 

(tel  que  l'union  Helvétique  et  aujourd'hui  la  con- 
fédération  germanique),  soit,  en  outre  pour  l'exer- 
cice commun  de  certains  droits  de  souveraineté 
(tel  qu'autrefois  les  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas)  ils  forment  un  système  d'états  confédérés 
qui  dans  son  rapport  envers  les  étrangers  peut 
se  considérer  comme  une  personne  morale,  for- 
mant une  Puissance  quoique  sans  former  un 
état,  tant  que  ses  membres  ne  reconnaissent 
pas  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  souverain  et  eom- 
mun,  non  obstant  qu'ils  soient  tenus  à  l'obser- 
vation des  loix  sanctionnées  en  conformité  de 
leur  pacte  fédéral;  ils  ne  formeraient  pas  en- 
core un  état ,  quand  même  ils  auraient  revêtu 
une  personne  physique  de  la  charge  héréditaire 
de  chef  de  l'union  (tel  qu'autrefois  le  Prince 
Stadhouder  de  l'union  des  P.C.  des  P.  Bas  ou 
aujourd'hui  le  chef  électif  des  E.  Unis  d'Améri- 
que). Mais  lorsque  plusieurs  états  se  réunis- 
sent sous  un  pouvoir  souverain  et  commun, 
ils  forment  un  état  composé.  Tel  étaitN  le  cas  en 
Allemagne  par  rapport  aux  états  de  l'Empire, 
(non  par  rapport  aux  anciennes  possessions  de 
l'Empire  en  Italie). 
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Chap.    IV. 
De  la  religion  des  -peuples  de  V Europe. 

Progrès    du   Christianisme. 

Une  partie  considérable  de  l'Europe  et  même 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique  avait  déjà  embrasse'  le 
Christianisme  a),  lorsqu'au  commencement  du 
septième  siècle  Mahomet  vint  l'obscurcir  des 
ténèbres  de  sa  nouvelle  doctrine.  Bientôt  ses 
successeurs,  peu  contents  d'avoir  introduit  le 
fer.  à  la  main  leur  religion  en  Perse,  en  Syrie, 
dans  l'Asie  mineure  et  en  Afrique ,  se  jettèrent 
au  huitième  siècle  sur  l'Espagne,  et  s'en  em- 
parèrent. Cependant  successivement  repousse's, 
puis  opprime's ,  ils  furent  entièrement  chasse's 
de  la  presqu'île  au  commencement  du  dix- sep- 
tième siècle.  D'ailleurs  par  le  soin  des  e'gli- 
ses  d'occident  la  religion  chrétienne  fut  pro- 
pagea en  Allemagne  au  septième  siècle,  en 
Suéde,  en  Danemarc,  en  Bohème  au  dixième, 
enfin  en  Prusse  au  treisième  siècle;  de  même, 
surtout  par  les  'missionaires  d'orient  elle  fut 
introduite  en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie. 
Mais  la  faiblesse  des  Empereurs  d'Orient  et  de 
leurs  voisins  mit  les  Turcs  à  portée  de  gagner 
pied  ferme   en  Europe  dès   l'an  4360.    et,    en 
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s'emparant  de  Constantinople  1453.  d'y  jetter 
les  fondemens  du  seul  empire  en  Europe  où  la 
religion  chrétienne  n'est  pas  la  religion  du 
pays;  et  qui  s'est  conserve'  sous  Pabris  de  la 
politique  des  puissances  Européennes,  succèdent 
à   leur    zélé  religieux. 

a)  Spittler   Grundriss  der  Geschichte  der  christ- 
lichen  Kirche  3eme  édition.  Gottingue  1791.  8. 

§.  3*- 

Église  orientale   et  occidentale. 

De  plus  dans  le  sein  de  l'église  chrétienne 
on  vit  s'élever  entre  deux  évéques,  —  les  plus 
éminens  de  tous,  surtout    depuis   la  chute    de 
ceux  d'Alexandrie  et  d'Antiochie  —  entre  celui 
de  Rome  et  le  Patriarche  de  Constantinople  des 
disputes  et  des  haines  dont,  au  milieu  du  neme 
siècle   résulta    le   schisme    total    entre    l'église 
orientale  et  occidentale.     La  première,  établie 
aujourd'hui  en  Russie,  tolérée   en  Turquie  et 
dans  plusieurs  autres  états,  n'a  point  de  chef 
î  visible  et    général;    la   seconde,     établie   dans 
tout  le  reste  de  l'Europe,  jusqu'au  seizième  siè- 
cle,   a  reconnu  pour   chef  visible   en  fait  du 
spirituel  le  Pontife  Romain ,  (duquel  s'est  mê- 
me rapproché  conditionellement  une  partie  de 
l'église  grecque,  sous  le  nom  de  Grecs  unis.) 
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-   $.  32. 

Catholiques  et   Protestans, 
La   reforme  que  Luther   enseigna   en  Alle- 
magne, et  celle  que  Zwingli,  puis  Calvin  mon- 
trèrent en  Suisse,  se  répandit  bientôt  dans  d'au- 
très  pays*  'celle  de   Luther   d'abord  1525.   en 
Prusse,  peu  après  en  Danemarc,  plus  tard  en 
Suède,     celle  de    Calvin    en    Hollande    et  en 
France;  Tune  et  l'autre  servit  de  modèle  à  celle 
qui  s'opéra   en  Angleterre,    et  en  Ecosse;    ce- 
pendant non  seulement  dans  l'intérieur  de  plu- 
sieurs de  ces  états    on    vit  s'élever  des   haines, 
des  persécutions ,     des  troubles  et   même   des 
guerres  civiles ,    soit  entre  les   reformes  et  les 
Catholiques,  soit  entre  les  disciples  de  Luther 
et  ceux  de  Calvin ,  mais  bientôt  la  religion  de- 
vint le  motif  ou  le  prétexte  de  ces  sanglantes 
guerres  des  nations  qui  s'élevèrent  en   Europe 
au  i6cme  et  i7crac  siècle.     Un  nombre  considéra- 
ble  d'états  de  l'Europe  se    sépara  entièrement 
de  l'église  Romaine,  sans  former  désormais. au- 
cune société'  générale  en  matière  ecclésiastique; 
le  reste  àes  membres  de  l'église  Romaine  con- 
tinua à  considérer  le  Pape  comme  chef  visible 
de  l'église,   censée  une  et  indivisible,  mais  en 
limitant  de  plus  en  plus  son  autorité,  en  con- 
firmité  du  système  adopté,    ou  des  concordats 
conclus  avec  le  S.  Siège  a).      La  France  revo- 
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lutionée,    peu   contente    de    rompre    tout   lien 
étranger  en  fait  de  religion,  bouleversa  sa  pro- 
pre constitution  religieuse,  et,  sous  le  masque 
d'une    tolérance  apatique,  , dressa    des  autels   à 
l'irréligion.       Il   était  réserve    aux  Puissances, 
dont  les  efforts  réunis  ont  opère  la  reconstruc- 
tion de  l'Europe,   de  revendiquer  les  droits  de 
la  religion   et   de  l'autel    et  de   cimenter  indé- 
pendamment de  la  diversité  des  cultes  chrétiens 
que  professent   ces   souverains   et   leurs   sujets 
ime  sainte  alliance  h)  manifestant  leur  détermi- 
nation  inébranlable  de  «ne  prendre  pour  règle 
de  leur  conduite  soit   dans  l'administration  de 
leurs  états  respectifs,   soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  gouvernement  que  les 
préceptes  de  cette  Religion  sainte  (religion  du 
Dieu  Sauveur)  préceptes  de  justice,  de   charité 

et  de  paix. 

a)  On  trouve  une  liste  de  ces  concordats  dans:  i>e 
Bret  Vorlesungen  ùber  die  Statistik  Th.  II. 
p.5ç2.  Les  concordats  plus  recent9  depuis  1758. 
ee  trouvent  dans  mon  Recueil  des  traités  et  d, 
ses  supplémens  jusqu'en  18 18. 
h)  Sainte  alliance  du  26.  Sept.  181c.  gi.  N.  R.  II. 
656.  solemnellement  confirmée  dans  la  déclara- 
tion du  15. Nov.  1818,  v.  m.  N.  R.  IV.  5  54- 

§.    33- 
Religions   tolérées. 
Quant  à  la  diversité  des  cultes  chrétiens,  il 
y   a  en  Europe  des  Etats  où  la  seule   religion 
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protestante    jouît    d'une    exercice     public,    tel 
qu'en  Danemarc,    en    Suède,     en    Angleterre; 
d'autres  où   cet  exercice  n'est  accorde    qu'à  la 
religion  catholique  Romaine,  tel  qu'en  Espagne, 
en  Portugal,    en  Italie;  d'autres   où  les  droits' 
civils   et   politiques    des    deux    religions    sont 
égaux,    tel  qu'en  Allemagne,    aujourd'hui  d'a- 
près les  dispositions  de  l'acte  fédéral  du  8.  Juin 
1815.  a).     Le  degré  de  liberté,  accordé  à  d'au- 
très  religions  qu'à  celle  du  Pays,  diffère  d'après 
les    loix   fondamentales,     les   traités   avec  les 
Puissances  étrangères,   et,    à  leur  défaut,    dé- 
pend  de  la  volonté  de   chaque   état,    guidée; 
par  les  principes  d'une  sage  tolérance.      Il  en 
est  de  même  de  la  tolérance  d'autres  sectes  re- 
ligieuses qui  ne  forment  nulle  part  la  religion 
du  pays,  tel  que  celles  des  sociniens,  des  ana- 
baptistes, des  frères  moraviens  etc.  et  des  droits 
des  quelles,  ainsi  que  de  ceux  des  Juifs,  il  est 
rarement  h)  question  dans  les   relations  étran- 
gères des  Etats   de  l'Europe. 
à)  Art.  16.  m.  M.  R.  T.  II.  p.  353. 
b)  Voye^ cependant  des  exemples  dans  J.  J.  Moser 
Versuch   T.  VI.   p.  96.  et  dans  mon   recueil  des 
traités  T.I.  p.  398.;  v.  ausei  l'acte  fédéral  de  la 
confédération  germ.  art.  16. 


77 


Livre     IL 

De  la  manière  d'acquérir  des  droits  positifs 
entre  les  nations. 

C  H  A  P.        I. 

De  V acquisition  de  -propriété  par  occupation. 
§.    34- 

Des    droits    acquis    en   général. 

Pjn  distinguant  des  droits  absolus  et  innés  de 
l'homme  ceux  qu'il  peut  acquérir ,  soit  sur  des 
choses  qui  l'environnent,  soit  sur  des  personnes, 
tendant  à  exiger  de  celles  -  ci  de  faire  ou  d'omettre 
cet  à  quoi  elles  ne  seraient  naturellement  pas 
obligées,  ou  ne  seraient  tenues  que  par  les  seuls 
devoirs  moraux,  tous  ces  droits  acquis  suppo- 
sent un  fait,  suffisant  poi*r  en  procurer  la  pos- 
session juridique, "c.  a.  d.  un  titre  et  un  moyen 
d'acquérir.  Ce  fait  est  entre  les  nations  comme 
entre  individus  ou  l'occupation, t  ou  les  conven- 
tions.     Le  titre  général  c'est  la  loi  naturelle. 

§.    35- 
De     V  occupation. 

La  propriété  est  le  cjroit  de  posséder  ex- 
clusivement une  chose,  et  d'en  disposer  de  même. 
Dans  l'état  primitif  de  l'homme  personne  n'a 
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un   droit  de  propriété  sur  des  choses  qui  l'en- 
vironnent; dans  ce  sens   elles  sont  res  nullius  ; 
mais  tous   ont   un  droit    égal   d'en  faire  usage 
pou*    leurs   besoins,    leur   avantage,   leur  agré- 
ment, et  c\st  à  quoi  se  borne  cette  communion 
primitive  de  biens  tant  vantée  a).     Cependant  la 
loi  naturelle   ne.  défend  pas  dans  la  généralité 
d'acquérir   une  propriété  exclusive.      Mais  jus- 
qu'où le  permet -elle,   et  quels  sont  .les  requi- 
sites  pour  qu'un  acte   unilatéral ,    tel  que  celui 
de  l'occupation ,  puisse  imposer  à  autrui  le  de- 
voir de  s'abstenir  d'un  usage  qui  primitivement 
lui  était  libre?     Ces  questions  ne  sont  pas  sans 
difficulté;    elles  ont  été   différemment   résolues 
par  ceux  qui  ont  traité  du  droit  naturel  &). 
a)  Cocceji    Grotius  illustrants.  L.  II.  Chap.  II.  §.2. 
Ea.nt  metaph.  Juj'angsgrûnde  der  Ilechtslehre. 
T.I.  Chap.I.  §.6%p.6s. 
I)  Voyéô  p.  exemple  Grotius  de  iure  belli  et  pacis. 
L,  II.  Cap.  II.  §.5.     Puffejjdorf  ^  iure  nat.  et 
gentium.  L.  1 V.  C. 4 î 5 .     Locke  en  civil. govern- 
ment.  Cap.  4.     Feder  Lehrbuch  der  praktischeu 
Philosophie.  Naturrecht.  Hauptstùckll.  Abschn.I. 
§.13.    Ka n  T  metaph.  Jufangsg  r ûnde  der  Redits- 
lehr'e.  Th.I.  Cap.  I.  §.6.   et  suiv.  Cap.  II. 

§•     36. 

Requis it es;  .1)  que  V occupation  soit  possible. 

Pour  que  l'occupation  soit  physiquement  et 
moralenrent  possible  il  faut    1)  que  Pobjet  de 
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la  propriété  soit  de  nature  à  être  exclusivement 
possédé  par  une  nation  ou  par  un  individu. 
2)  Qu'il  soit  nécessaire  ou  dumoins  d'une  uti- 
lité réelle  pour  l'acquéreur  de  le  soustraire  à  la 
communauté  primitive  d'usage  a).  3)  Que  cet 
objet  soit  encore  res  mdlius  ou  le  soit  rede- 
venu. Le  droit  de  propriété  étant  le  même 
pour  tous  les  hommes,  independament  de  leur 
religion  et  de  leurs  moeurs,  la  loi  naturelle 
n'autorise  pas  les  peuples  chrétiens  à  s'attribuer 
des  districts  déjà  effectivement  occupés  par  des 
sauvages  b)  contre  le  gré  de  ceux-ci,  quoique 
la  pratique  n'offre  que  trop  d'exemples  de  sem- 
blables usurpations  c). 

a)  Barbeyrac  not.  ad  Puffendorff  L.  IV.  c.  4. 

b)  Gukther  E  V.  R,  p.  10.  Il*  n'en  est  pas  de 
même  des  districts  simplement  détenus  par  des 
peuples  nomades.  Pfeffel  principes  de  droit 
naturel.  L.  III.  Çhap.4.  §.2i. 

c)  Raynal  histoire  philosophique  des  établis  s  em  eus 
des  Européens  aux  Indes;  en  divers  endroits. 

* 
§.    37- 
Qu'elle    ait    eu  lien  effectivement. 

Supposé  que  l'occupation  soit  possible,  il 
faut  encore  quelle  ait  eu  lieu  effectivement; 
que  le  fait  de  la  prise  de  possession  aie  con- 
couru avec  la  volonté  manifestée  de  s'en  ap- 
proprier l'objet.     La  simple  déclaration  de  vo- 


8o  Liv.  IL     Chap.  L 

lonté  d'une  nation  ne  suffit  pas,  aussi  peu  qu'une 
donation  papale  a)  ou  qu'une  convention  entre 
deux  nations  b),  pour  imposer  à  d'autres  le  de- 
svoir de  s'abstenir  de  l'usage  ou  de  l'occupation 
de  l'objet  en  question.      Le  simple  fait  d'avoir 
été  le  premier  à  découvir  ou  à  visiter  une  île  etc. 
abandonnée  ensuite,  semble  insuffisant,  même 
de  l'aveu  des  nations,  tant  qu'on  n'a  point  laissé 
de  traces  permanentes  de  possession  et  de  vo- 
lonté'; et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  sou- 
vent disputé  entre  les  nations  comme  entre  les 
philosophes   si  des  croix,  des  poteaux,  des  in- 
scriptions etc.  suffisent  pour  acquérir  ou  pour 
conserver  la  propriété  exclusive  d'un  pays  qu'on 
ne  cultive  pas.      La  loi  naturelle  semble  pre- 
scrire à  l'acquisition  de  la  propriété  des  bornes 
beaucoup   plus   e'troites   que   celles  que  l'aveu, 
les   conventions,    les    usages    des   nations   lui 
assignent  aujourd'hui,  quoique  encore  ce  point 
du  droit  des  gens  positif,  si  fréquemment  agité 
depuis  la  fin  du  i6emesiécle,   par  rapport  aux 
possessions  hors  de  l'Europe,  ne  soit  rien  moins 
qu'uniformément  réglé  entre  les  Puissances  Eu- 
ropéennes, dont  les  déclarations  sont  assés  sou- 
vent difficiles  à  concilier  c). 

a)  Bulle  du  Pape  Nicolas  V.  en  faveur  du  Portugal 
de  1454.  Dumont  C.  D.  T.  III.  P.  I.  p.  200. 
Bulle  deSixtelV.  de  1481.    Schdiauss  corp.  iur. 
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gent.  T.  I.  p.  ii2.  Bulle  d'Alexandre  III.  de  1493. 
pour  le  partage  du  nouveau  monde  entre  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  Schmauss  1.  c.  p.  130,  Du. 
mont  T.  III.  P.  II.  p.  302. 

b)  Traité  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  conclu  à 
Tordeeillas  1494,  (lequel,  omis  dans  les  an- 
ciens recueils,  se  trouve  en  Espagnol  dans  le  I  Vo- 
lume des  Supplèmens  à  mon  Recueil  p.  371.  et 
en  français  dans  Schoell  abrégé  de  Ihistoire 
ifcM.KocH  T.  III.  p.  2?  5.)  confirmé  par  le  pape 
1506.  Rousset  Sitppl.  T.  II.  P.  I.  p.  28;  voyés 
en  général  Gunther  E.  V.  B.  T.  II.  p.  7.  notea. 

c)  Voyés  p.  e.  la  déclaration  de  l'Angleterre  aux 
Espagnols  1580.  d.  Cambdeni  annales  h.  a.  et 
la  conduite  tenue  par  elle  1774.  en  quitant  led 
îles  de  Falkland  m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  252. 
b.  T.  II.  p.  4.  Sur  les  contestations  mémorables 
survenues  en  Amérique,  aux  Indes,  en  Afrique 
voyés    Gunther  E,  V.  R.  T. II.  p.  13  et  euiv. 

§•  38- 
Jusqrfoù  elle  s'étend. 
Une  nation  qui  occupe  un  district  doit  être 
censée  avoir  occupé  toutes  les  parties  vacantes 
qui  le  composent;  sa  propriété  s'étend  même 
s^ur  les  places  qu'elle  laisse  incultes ,  et  sur  cel- 
les dont  elle  permet  Pusage  à  tous.  Les  limi- 
tes externes  de  son  territoire  sont  ou  naturel- 
les (tel  que  la  mer  les  rivières,  les  eaux,  les 
montagnes,  les  forêts)  ou  artificielles  (tel  que 
des  barrriëres  des  bornes,  des  poteaux  etc.). 
Les  montagnes,   les  forêts,    les    bruyères    etc. 

v    F, 
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qui  séparent  le  territoire  de  deux  nations,  sont 
censées  appartenir  à  chacune  des  deux  jusqu'à 
la  ligne  qui  en  forme  le  milieu,  à  moins  qu'on 
ne  soit  convenu  de  régler  différemment  les  limi- 
tes, ou  de  les  neutraliser.  Au  défaut  de  limi- 
tes certaines  le  droit  d'une  nation  d'exclure 
des  nations  étrangères  des  terres  ou  îles  voi- 
sines ne  s'étend  pas  au  delà  du  district  qu'elle 
cultive,  ou  duquel  dumoins  elle  peut  prouver 
l'occupation  a);  à  moins  que  de  part  et  d'autre 
l'on  ne  soit  convenu  de  ne  pas  occuper  de  certains 
districts,  îles  etc.,  en  les   déclarant  neutres  b). 

a)  Voyés  des  exemples  de  contestations  de  ce  genre 
dans  MoseU  Beytràge  T.  V.  -p.  515.  521.  556. 
Sur  la  contestation  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre élevée  1790.  au  sujet  des  côtes  occidentales 
de  l'Amérique  voyés  Hist.  polit.  Magazin  1790. 
B.  II.  pag.  182.  Nouvelles  extraordinaires  1790. 
n.  39.  47,  53,  55.  6t.  62.  66.  68,  70.  79.  85.  m.  Re- 
cueil a.  T.  III.   184.  b.  IV.  492. 

b)  Exemples  entre  l'Angl.  et  la  France  dans  les  trai- 
tés de  17 13.  1748-  au  sujet  des  Antilles.  Entre 
l'Angl.  et  l'Espagne  1774.  Entre  l'Espagne  et  le 
Portugal  1777.  voyés  M  oser  Versuch  T.  V.  p.  2$. 
Beytràge  T.  V.  pag.  97.  354.  452.  460.  Moser 
Nordamerica.  T.  III.  p.  3x6.  m.  Recueil  a.  I.  634. 
b.  II.  545. 

§•  39- 

Des    lacs    et    des    rivières. 
Les  lacs ,  les  rivières  que  borde  le  territoire 
occupe,    et  les  îles  qui  s'y  trouvent,  apartien- 
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nent  à  la  nation  maîtresse  du  territoire,  â  l'ex- 
clusion de  tous  les  étrangers.  Les  rivières  qui 
traversent  des  états  attenans,  appartiennent  à 
chacun  de  ces  états,  à  raison  de  leur  territoire. 
Quant  aux  lacs  et  aux  fleuves  limitrophes  ils 
doivent  être  censés  avoir  été  occupés  par  la 
nation  maitresse  du  rivage  jusqu'à  la  rive  op- 
posée, lorsque  celle-ci  n'est  encore  la  pro- 
priété de  personne.  Mais  si  les  deux  rives 
sont  occupées  par  deux  nations  différentes  et 
qu'il  ne  conste  pas  laquelle  a  occupé  la  pre- 
mière, l'égalité  des  droits  des  nations  mène 
naturellement  au  principe,  confirmé  dans  une 
multitude  de  traités  «),  que  chacune  des  deux 
nations  est  maitresse  de  la  rivière  et  des  îles 
qui  s'y  trouvent  jusqu'au  milieu  de  la  rivière. 
Cependant  rien  n'empêche  d'en  disposer  diffé- 
remment par  traité  b)>  et  d'attribuer  à  Tune 
des  deux  nations  le  droit  sur  tout  le  fleuve  c); 
quelquefois  même  sur  une  partie  de  la  rive 
opposée.  Ces  mêmes  principes  sont  applicables 
aux  lacs  bordés» par  les  possessions  de  plusieurs 
nations  d). 

Dans  les  fleuves  navigables  c'est  le  courant 
du  fleuve  qu'on  a  communément  en  vue  en 
convenant  de  prendre  le  milieu  pour  limite. 
Cette  limite  change  donc  si  le  courant  change; 
ce  qui  cependant  n'influe  pas   sur   la  propriété' 
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des  autres  parties  une  fois  acquises.  Mais 
dans  le  cas  où  un  fleuve  changerait  totalement 
de  lit,  le  lit  dessèche'  resterait  partagé  entre  les 
deux  nations  comme  l'était  le  fleuve.  Les  sim- 
ples aterrissemens  n'altèrent  pas  la  ligne  qui 
sert  de  limite  e). 

a)  Moser    Fersuch    T.  V.   p.  284.  288.  307.      Gun- 

ther  Europ.  y.  R.  T.  II.  p.  20.  not.  b. 
h)  Traité  d'Utrecht  de  1713-  entre  la  France  et  le 
Portugal  art.  10.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Po- 
logne 1773.  Entre  l'Autriche  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  1785  etc.  voyés  aussi  Moser  Ver- 
such  T.  V.  p.  229.  Beytràge  in  Friedenszeiten. 
T.V.  p.  237.     Gunther  T.  II    p.  21.  not.  C 

c)  Sur  les  pretensions  des  4  électeurs  à  l'égard  an 
Rhin  voyés  :  Sammlung  von  Staatsschriften  nach 
Ableben  Caris  VII.  B.II.  p. 963.  Sartorius 
progr.  de  navi  gatione  Hheni.  Gottingae  1798.  R. 
Les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
relatives  à  la  navigation  du  Pvhin  et  d'autres  ri- 
vières qui  dans  leurs  coure  navigables  séparent  ou 
traversent  différens  états  (m.  N.  R.  T.  II.  p.  434, 
et  suiv.)  n'ont  pour  objet  que  la  liberté  de  la 
navigation  et  non  l'empire  sur  ces  rivières.  Sur 
la  libre  navigation  des  rivières  en  Pologne  v.  les 
traités  du  3.  Mai  1815.  entre  la  Russie,  l'Autriche 
et  la  Prusse,  annexés  à  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  (m.  N.  Recueil  T.  IL  p.  22c.  236.) 

d)  Strauchius  de  imper io  maris.  Cap.  IV.  §.3. 
Buder  de  dominio  maris  Suevici  vulgo:  Lacus 
Bodamici.  Jenae  1742.  4- p.  35*  dissertation  à  la 
quelle  on  trouve  annexée  une  déduction  contn 
l'empire  prétendu  par  la  maison  d'Autriche  sur  1< 


De  Vacquhition  par  occupation.  85 

lac  de  Constance  171 1.      Moser    Nachbarliches 
Staatsrecht  p. 440.      Gunther   E.  V.  R.   T. II. 

V-  SS- 
e)  Grotius  L.II.  chap.  III.  §.17. 

§.  40. 
Détroits   de  mer;   golphes;    mer  voisine. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  rivières  et  des 
lacs  est  également  applicable  aux  détroits  de 
mer  et  aux  golfes,  surtout  en  tant  que  ceux- 
ci  ne  passent  pas  la  largeur  ordinaire  des  ri- 
vières, ou  la  double  portée  du   canon. 

De  même  une  nation  peut  s'attribuer  un 
droit  exclusif  sur  ces  parties  voisines  de  la  mer 
(mare  proximum)  susceptibles  à  être  maintenues 
du  rivage.  On  a  énoncé  diverses  opinions  a) 
sur  la  distance  à  la  quelle  s'étendent  les  droits 
du  maitre  du  rivage.  Aujourd'hui  toutes  les 
nations  de  l'Europe  conviennent,  que  dans  la 
règle  les  détroits,  les  golphes,  la  mer  voisine 
appartiennent  au  maitre  du  rivage  pour  le 
moins  jusqu'à  la  portée  du  Canon,  qui  pour* 
rait  être  placé  sur  le  rivage.  Dans  nombre  de 
traités  on  a  même  adopté  le  principe  plus  éten- 
du des  trois  lieues  h). 

à)  Loccenius  de  iure  maritimo ,  dans:  Heine  en 
scriptores  rei  maritimae  p.  921.  Bodinus  de  re~ 
publica  L.I.  Cap.  10.  p.  170.  éd.  de  Paris.  Byn- 
Kù,Rsiioi;CK  de  dorninio  maris  Cap.  a,  eu  dans 
ses  opéra  omnia  T.  II.  p.  126  s<j. 


8  6  Liv.  IL     Chap.  I. 

b)  Pfeffel  principes  du  droit  naturel.  Liv.  III, 
Chap.  IV.  §.  iç.  Pestel  selecta  capita  juris 
gentium  maritimi  §.9.  Gunther  £.  Z7".  Recht 
T.  II.  p.  38.  et  euiv. 

§.    41. 
JDej-   mers  adj  ac  entes. 

Mais  une  nation  ne  peut  elle  acquérir  un 
droit  exclusif  sur  des  fleuves ,  des  détroits,  des 
golfes  trop  larges  pour  êtres  couverts  par  les 
canons  du  rivage,  ou  sur  des  parties  d'une  mer 
adjacente  qui  passent  la  portée  du  Canon,  ou 
même  la  distance  des  trois  lieues?  Nul  doute 
d'abord  qu'un  tel  droit  exclusif  ne  puisse  être 
acquis  contre  une  nation  individuelle  qui  con- 
sent à  le  reconnaitre  à).  Cependant  il  semble 
même  que  ce  consentement  n'est  pas  un  requi- 
site  essentiel  pour  une  telle  acquisition  en  tant 
que  le  maitre  du  rivage  se  voit  en  état  de  la 
maintenir  à  l'aide  du  local  b)  ou  d'une  flotte, 
et  que  la  surete'  de  ses  possessions  territoria- 
les offre  une  raison  justificative  pour  l'exclu- 
sion des  nations  étrangères.  Si  de  telles  par- 
ties de  la  mer  sont  susceptibles  de  domina- 
tion, c'est  une  question  de  fait  de  savoir  les* 
quels  de  ces  détroits,'  golfes  ou  mers  adjacen» 
tes  situés  en  Europe  sont  libres  de  domina- 
tion, lesquels  sont  dominés  (clausa)  ou  quels 
sont  ceux  sur  la  liberté  desquels  on  dispute  c). 
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a)  Paix  d'Utrecht  entre  la  France  et  le  Portugal 
art.  10.  Convention  entre  l'Espagne  et  la  Gr. 
Bretagne  de  179°-  m-  &ecueil  a-  T- IIL  P-  l84* 
b. IV.  492. 

h)  Bynkbrshoeck  de  clominio  maris  Cap.  3. 

#)  Sur  cette  question  illustre  voyée  Hagemeister 
sylloge  dlssertationum  de  imperio  maris.  Fran- 
cofurti  1663.  12.  CoccETi  Grotius  illustratus 
T.  IV.  et  les  écrits  cités  d.  Om.pteda  Litteratur 
§.2i8eteuiv.     Kamptz  §.  172  et  suiv. 

§.  42. 
Des  parties  de  la  mer  libres  ou  sujettes. 
On  reconnaît  généralement  comme  libres 
1)  le  détroit  de  Gibraltar  hors  de  la  portée  du 
canon  a),  s)  la  mer  d'Espagne,  3)  la  mer  Aqui- 
taine, 4)  la  mer  du  Nord  b)9  5)  la  mer  Blanche, 
6)  la  Méditerranée. 

On  ne  conteste  pas  le  droit  exclusif  1)  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  Canal  de  St.  George, 
a)  du  Roi  de  Danemarc  sur  le  grand  et  petit 
Belt  et  sur  le  détroit  du  Sund  c) ,  3)  des  Turcs 
sur  la  mer  Aegéenne,  sur  la  mer  de  Marmara, 
sur  les  détroits  qui  conduisent  à  la  mer  noire 
4)  du  Roi  de  Naples,  depuis  18*5  de  nouveau, 
sur  le  détroit  de  Messine,  5)  de  la  Hollande 
sur  le  Sudersée,  6)  du  Roi  de  Suède,  sur  le 
golfe  de  Finnlande. 

Mais  on  a  souvent  et  vivement  contesté  1)  «1 
la  Grande -Bretagne l'Empire  et  la  propriété  sur 
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les  quatre  mers  qui  baignent  cette  île  d),  par- 
ticulièrement  sur  Je  canal  britannique  et  le  Pas 
de  Calais  2)  à  la  République  de  Venise  l'Empire 
de  la  mer  adriatique  e)t  comme  5)  à  la  Républi- 
que de  Gênes  celui  du  Golfe  de  Gênes/);  il  y 
a  eu  de  même  4)  de  vives  contestations  sur 
l'Empire  de  la  baltique  g)  tant  entre  les  états 
qui  la  bordent,  que  vis- a- vis  des  étrangers, 
auxquels  le  Danemarc,  qui  en  tient  les  clefs, 
se  croit  encore  aujourd'hui  autorisée  à  la  fer- 
mer contre  toutes  hostilités  en  tems  de  guerre  h). 
Il  y  a  de  même  hors  de  l'Europe  une  multi- 
tude de  contestations  relatives  surtout  aux  mers 
adjacentes  tîes  possessions  des  Européens  en 
Afrique,  aux  Indes  et  en  Amérique  i);  une 
partie  seulement  en  a  été  réglée  par  traité. 

a)  Polit.  Journal.   1783.  p.  6S4. 

b)  Voyés  cependant  Gunther  B.  V.R.  T.  II.  p.  41. 

c)  Le  Sund  a  9  meiles  de  longueur;  il  a  4  de 
largeur  prèe  de  Copenhague  et  *  meile  près  de 
Hdsingor,  Eusghing  Erdbeschreibung  T.  I. 
p.  120.  Le  peu  de  profondeur  du  Sund  sur  les 
bords  de  la  Scanie  force  presque  les  vaisseaux  à 
passer  sous  le  canon  de  la  forteresse  de  Cro- 
nenburg, 

d)  Seldeni  mare  clausum  163c.  fol.  et  dans  Coc- 
cejï  Grotius  illustra  tus.  The  sovereignty  of 
the  British  seas  in  the  year  16*3  proved  by  re- 
tords,  history ,  and  the  municipal  laws  of  the 
Kingdom   by   Sir   John  Borroughs.   165 i,  iz. 
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Wei.wood  de  dominio  maris.  Hagae  Comitum 
1703.  Et  pour  l'opinion  contraire:  Th.  Gras- 
winkel  vindicatio  maris  liberi  adversus  FP'el- 
wood.  Hagae  1653.4.  Corn.  v.Bynkerschoeck 
diss.  de  dominio  maris  dans  ses  quaest.  iuris 
publici. 

e)  Voyés  la  liste  des  écrits  qui  ont  paru  eur  cet  objet 
dans:  Gunther  E.  V.  il.  T. IL  p. 46. 

f)  Voyés  les  écrits  cités  par  Gunther  E.  V.  R. 
T.  II.  p.  47. 

g)  Mare  baltiaim  i.  e.  historica  deductio  utri  regum 
JDanîac  ne  an  Poloniae  praedictum  mare  se  de- 
sponsaium  agnoscat.  1738.  4.  Anti-mare  Bal- 
ticum.  1639.  4.  Stypmann  de  iure  maritimo. 
Liv.  I.  Chap.6.  n.  i7oetsuiv. 

]i)  Voyés  la  déclaration  du  Danemarc  aux  Puissances 
belligérantes  de  Tan  1780.  et  les  réponses  d.  m. 
Recueil  a.  II.  p. 84.  b.  III.  17c. 
i)  Sprengel  Geschichte  der  Europâer  in  Indien 
T.  I.  p.  35  et  suiv.  Moser  Nordamerica  T.  II. 
p. 401.  583.  T. III.  p.  350. 

§.    43. 
De      V  O  c  è  a  n. 

Toutefois  ni  le  vaste  Océan,  qui  couvre  la 
plus  grande  partie  de  la  surface  de  notre  globe, 
ni  la  mer  des  Indes  formant  Tune  des  quatre 
mers  dans  les  quelles  on  le  divise  idéalement, 
n'ont  pu  être  acquis  exclusivement  par  une  na- 
tion quelconque.  Ce  n'est  pas  la  difficulté  seule 
d'en  maintenir  la  possession  qui  s'y  oppose. 
C'est  le   défaut    d'une  raison  justificative  pour 
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soustraire  à  la  communauté  primitive  d'usage 
ce  qui  suffit  aux  besoins  communs  de  tous; 
la  jalousie  de  commerce  n'est  pas  un  titre  à 
une  telle  exemtion,  et  ni  la  priorité  du  tems, 
ni  les  concessions  papales,  ni  la  prescription 
n'ont  pu  frustrer  le  reste  des  nations  de  l'uni- 
vers de  la  jouissance  d'un  droit  commun  à 
tous  a).  Aussi,  malgré  les  prétensions  exclusi- 
ves formées  par  le  Portugal  et  par  l'Espagne 
au  i6eme  siècle,  aucune  des  nations  de  l'Europe 
n'ose  t'-elle  plus  aujourd'hui  contester  dans  la 
généralité  la  liberté  de  la  mer  des  Indes  et  des 
autres  trois  grandes  parties  de  l'Océan,  bien 
qu'il  reste  encore  des  prétensions  sur  des  par- 
ties importantes  de  ces  mers  b),  et  bien  qu'une 
nation  puisse  renoncer  à  son  droit  de  naviga- 
tion en  faveur  d'une  autre,  laquelle  seule  alors 
acquière  un  titre  à  l'en  empêcher  c), 

à)  Grotius  mare  liberum  seu  de  iure  quod  Batavis 
competit  ad  Indlca  commercia.  1609.  8.  et  ensem- 
ble avec  d'autres  écrits  sur  cette  matière  dans  les 
ouvrages  de  Hagemeister  et  de  Cocceji  cités 
plus  haut  §.41.  note  c. 

b)  v.  p.  e.  Mémoire  de  l'Espagne  du  4.  Juil.  1790. 
dans  Hist.  pol.  Magazin  1790.  B.II.  p.  182.  les 
Déclarations  et  contre- déclarations  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  l'Espagne  du  24.  Juil.  1790,  d.  m. 
Recueil  a.  III.  166.  b.IV.  488.  le  traité  ibid.  a.  III. 
p.  184.  b.IV,  492. 
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c)  Traité  de  1648.  entre  l'Espagne  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays -Bas  art.  ç.6:  Traité  de  Vienne  de  1731. 
entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  avec  accession  des 
Prov.  Unies  des  Pays -Bas  1732.  Rousset  j«/;p/. 
T.  II.  P.  II.  p.  288  et  suiv.  Sur  la  question  si 
l'Espagne  est  autorisée  à  doubler  le  Cap  pour  na- 
viguer aux  Indes  Orientales  voyés  N.  NederL 
Jarboeken.  1788.  P.  II.  p.  1826-  1921.  et  mes: 
JLrzàhhwgen   merkwûrdiger  Fàlle.    T.  II.    n.  12. 

§•   44- 

Effets    de   la   propriété;    empire, 
La  propriété    renfermant  le   droit  d'exclure 
d'autres   de   tout  usage   et  de  toute  disposition 
qu'ils  pourraient  en  faire,  elle  autorise  aussi  à 
prescrire  des  loix  et  des  conditions  à  ceux  aux- 
quels on  en  permet  un  usage  quelconque.     En 
tant  l'empire   est  la   suite  naturelle  de  la  pro- 
priété illimitée.     Dans  tous  les  autres  cas  l'em- 
pire sur   des  objets    appartenans  à  autrui  ou  à 
personne,  pour  être  légitimement  exercé,   sup- 
pose le  consentement  de  ceux  contre  lesquels 
on  veut  s'en  prévaloir.      Donc,  s'il  est  imagi- 
nable qu'une  nation  exerce  un  empire  sur  des 
pays  non  occupés,   sur  des   parties  d'une  mer 
commune  et  même  sur  le  vaste  Océan,  cet  em- 
pire   suppose   l'aveu    des    nations    qu'on   vou- 
drait y  assujettir,  lequel,  quant  au  vaste  Océan, 
n'a  jamais    eu  lieu;    quant  à  des  parties   d'une 
mer  commune  il  n'a  eu  lieu  que  dans  les  rela- 
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tions  individuelles  de  telle  nation  à  telle  autre, 
ainsi  qu'il  sera  dit  plus  bas  lAv.W.  chap.  IV. 
en  entrant  dans  le  détail  des  droits  qu'on  fait 
découler  de  la  propriété  ou  de  l'empire  sur 
certaines  mers. 

§.   45- 
De      V  accession» 

Entre  les  nations  comme  entre  les  indivi- 
dus le  droit  de  propriété  sur  une  chose  renfer- 
me aussi  celui  sur  ses  accessions  naturelles,  tel 
que  celles  qui  ont  lieu  par  des  aterrissemens  et 
par  alluvion.  L'alluvion  même  n'exige  pas  la 
preuve  d'une  occupation  particulières),  cepen- 
dant, si  le  terrein  est  reconnaissable,  elle  peut 
donner  lieu  à  des  indemnisations. 

a)  VoyésGRonus  de  VII.  Band  et  P.  II.  chap.  3.  17. 
Vattbl  L.  I.  Chap.  22.  §.268.275.  Gunther 
JE.  V,  M.  T.  II.  p.  57.  Sur  les  disputes  entre  les 
Etats  Généraux  des  Prov.  Unies  et  la  Zeelande 
touchant  les  limites  de  Flandres  et  la  propriété 
de  Hoogeplaat  réglées  par  la  transaction  de  1776 
voyés  Peste l  Comment arii  de  republ.  Batava 
§.  z63. 
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Des      traités. 

Conventions:     Us  âge. 

je    consentement   mutuel     des    nations    peut 
ajouter  à    leurs   obligations    primitives  en  leur 
imposant   de    faire,    d'omettre,     ou  de  souffrir 
cet  à  quoi  elles  n'étaient  naturellement  pas  ob- 
ligées, ou  n'étaient  engagées  que  par  les   sim- 
ples règles  de  la  morale  ou  de  la  décence.     La 
base  de   ces    obligations  positives  est   donc  la 
volonté    des  peuples.     Cette  volonté  peut  être 
1)  expressément  déclarée  par  des  paroles,  ou  par 
des  signes  substitue's  aux  paroles;  ou  2)  tacite* 
ment    par    des    actes  qui,    sans  être  substitués 
aux  paroles ,    suffisent  pour  faire  preuve  d'un 
consentement  obligatoire;  ou  3)  -présumée  par 
l'uniformité  des  actes  qui  ont  en  lieu  jusqu'ici 
dans    àes    cas    semblables.       De    là   une    triple 
source  de  droit  des   gens   positif:    les  conven- 
tions expresses,    les  conventions  tacites;    V obser- 
vance ou  l'usage. 

§.  47. 
Des    traités    publics. 

On  appelle  traites  publics  ceux  qui  se  font 
de  nation  à  nation  par  l'organe  de  leurs  gou- 
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vernemens.  Les  contrats  que  clans  les  monar- 
chies le  monarque  passe  en  son  nom  privé,  ou 
les  accords  que  le  gouvernement  fait  avec  des 
particuliers  ne  sont  pas  designés  du  nom  de 
traites  publics  a)  et  sont  étrangers  à  notre 
science. 

La  question  jusqu'à  quel  point  il  peut  ap« 
partenir  à  des  parties  sujettes  d'un  état  de  né- 
gocier et  de  conclure  des  traités  publics  avec 
des  nations  étrangères  doit  être  jugée  d'après 
la  constitution  positive  de  chaque  état.  Dans 
le  moyen  âge  on  accordait  fréquemment  ce 
droit,  même  à  des  villes  municipales  et  com- 
merçantes. Les  états  mi-  souverains  d'Alle- 
magne en  ont  joui  indubitablement  d'après  les 
loix  d'Empire  b).  Ce  qui  reste  encore  d'états 
mi -souverains  en  Europe  semble  également 
pouvoir  y  prétendre.  Mais  au  reste  il  est 
reconnu  que  dans  les  états  souverains  ce 
droit  ne  peut  appartenir  aux  villes,  aux  états 
provinciaux  etc.  qu'en  tant  qu'ils  sont  mu- 
nis d'une  permission  spéciale  du  gouverne- 
ment, ou  qu'une  loi  fondamentale  fait  ex- 
ception en  leur  faveur;  et  que  hormis  ces  cas 
c'est  un  crime  d'état  que  d'empiéter  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit  essentiel  du  souveraine). 

a)  Grotius  L.U.  Chap.  15.  §.  1.  et  suiv.     Vattel 
L.lï.  Chap.  XII.  §.  154. 
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b)  Paix   de    W^tjalie  Art.  VIII.    §.  2.    Cap.  Imp. 
Art.  vi:  §•  4. 

c)  MosgR    Grundsàtzè    des   Volkerrechts    p.  528. 
S^heidemantel  aZ/g-.   StaaUrecht,  T.  I.  §.196. 

§•    48- 

Rcquisites  pour  la    validité   d'un   trait' ;    1)   autorité 
de    ceux  qui  le  négocient. 

La  validité  d'un  traite  dépendant  essentiel- 
lement du  consentement  mutuel  des  deux  par- 
ties ,  il  faut  que  celui  qui  signe  un  traité  au 
nom  de  l'état  ait  été  sufFisament  autorise'  par 
celui-  ci  a)  de  contracter  ainsi  qu'il  l'a  fait. 
C'est  à  la  constitution  positive  de  chaque  état 
à  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  monarque 
dans  les  monarchies,  ou  tel  conseil  dans  les 
républiques  pourra  seul  obliger  la  nation  par 
les  traités  qu'il  signe,  ou  qu'il  autorife  àes 
subalternes  à  signer  b). 

Ce  que  promet  le  chef  c) ,  ou  le  subalterne 
au  delà  des  bornes  de  l'autorité  qui  lui  est 
confiée,  n'est  qu'une  simple  Sponsion  d)  qu'un 
consentement  subséquent,  soit  exprès,  soit  ta- 
cite de  la  nation  rend  seul  obligatoire  pour  elle. 

Mais  ce  que  promet  un  mandataire,  mi- 
nistre etc.  en  restant  dans  les  bornes  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné,  et  sur  la  foi  du  quel 
la  nation  étrangère  est  entrée  en  négociation 
avec  lui,  est  obligatoire  pour  l'étal  qui  l'a  au- 
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torisé,  quand  même  il  se  serait  écarté  des  nor- 
mes de  son  instruction  secrète.  X.e  droit  des 
gens  universel  n'exige  pas  à  cet  effet  une  rati- 
fication particulière.  Cependant,  vu  la  néces- 
sité de  donner  aux  négociateurs  des  pleinpotv- 
voirs  fort  étendus,  le  droit  des  gens  positif  a 
introduit  la  nécessité  d'une  ratification  particu- 
lière e)  pour  ne  pas  exposer  l'état  à  des  pré- 
judices  irréparables,  que  l'inadvertance  ou  la 
mauvaise  foi  du  subalterne  pourrait  lui  causer; 
de  sorte  qu'on  ne  compte  plus  sur  les  traités, 
qu'en  tant  qu'ils  ont  été  ratifiés.  Mais  le  mo- 
tif de  cet  usage,  qui  remonte  jusqu'aux  tems 
les  plus  reculés ,  indique  assés ,  que  si  l'une 
des  deux  parties  offre  duëment  sa  ratification, 
l'autre  ne  peut  refuser  la  sienne/)  qu'en  tant 
que  son  mandataire  s'est  écarté  des  bornes  de 
son  instruction  et  par  conséquent  est  punissa- 
ble; et,  qu'au  moins  dans  la  règle,  il  ne  dé- 
pend pas  du  libre  arbitre  d'une  nation  de  re- 
fuser sa  ratification  par  de  simples  motifs  de 
convenance  g). 

Les  traités  signés  immédiatement  par  les 
monarques  qui  y  sont  autorisés  n'ont  pas  besoin 
de  ratification  h).  Mais  il  se  peut  que  pour 
les  rédiger  en  forme  de  lois  il  faille  encore 
les  présenter  à  la  sanction  des  états,  ce  qui  est 
pourtant  contre  la  règle. 


Des  traités.  o7 

Les  capitulations  et  autres  arrangemens  mi- 
litaires  i)  des  commandans  d'une  armée  ou 
d'un  corps  de  troupes  etc.  sont  obligatoires 
indépendament  d'une  ratification  particulière 
en  tant  qu'ils  ne  passent  pas  les  bornes  de 
l'autorité  qui  doit  leur  être  confiée,  ou  que 
'es  ratifications  n'ont  pas  été  expressément  ré- 
servées A),  ce  qui  a  lieu  quelque  fois,  surtout 
pour  les  armistices  généraux. 

Mais  lorsque  les  ratifications  ont  été  échan- 
ges,  elles  rendent  le  traité  obligatoire  à  dater 
lu  jour  de  sa  signature  l)  à  moins  qu'on  n'aie 
îxpressément  stipulé  Je  contraire  m), 

à)  Difficulté   qui  résulte    de   là   à    traiter   avec   un 
peuple  en  révolution,  tant  qu'un  gouvernement 
Jixe  n'a  pas  encore  été  substitué  à  l'état   d'anar- 
chie  et  de   factions.      Les  gouvememens  légiti- 
mes et  reconnus   pour  tels    sont    seuls  autorisés 
à   prendre   des  engagerons  obligatoires  au  nom 
de  l'état  auquel  ils  président. 
h)  De  Steck   Abnmssigungen  p.  53. 
c)   Mémoires -de  Torcy    T.  III.    p.  ,80.      Mémoires 
^Montgon  T.  II.  pag.252.  49  r.  T.  III.  pag.  7o. 
Schmauss  Rinleitung  in  die  Staotsmissenschah 
T.I.  p.  389.  J 

d)  Exemples  de  l'histoire  Romaine  dans  Tite  Ljve 
Liv.  IX.  Chap.  I.  Chr.  Thomasius  diss.  de 
sponsione  Romanorum  Caudina.  Lips.  1684.  4. 
le  même  :  de  sponsione  Romanorum  Numantina 
JLipsiae  1688.  Du  16.  siècle  Vattel  d.  d.  gens. 
L.II.  Chap.  XIV.    §,212.     De  ia  convention   de 

G 
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Reichenbach  1790.  d.m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  174. 
b.  T.  IV.  p.çooetç3ç.  De  la  convention  entre 
le  Duc  d'York  et  le  Général  Brune  1799-  »»•  Re- 
cueil T. VIL  p. 3  5  3. 

e)  Vattel  L.I1.  §.  156.  de  Real  T.  V.  p.  640. 
Herold  de  ratifie atione.  Lipsiae  1687.  4.  de 
Meiern  de  ivre  ratihabitionis.    Lipsiae  1724-  4* 

f)  Kluber  droit  des  gens.  §.  H2-  e8t  d'opinion 
contraire;  et  comme  il  ne  regarde  la  ratificatiori 
comme  nécessaire  qu'en  tant  qu'elle  a  été  exprès 
sèment  réservée  dans  les  pleinpouvoira  ou  dam 
le  traité  (ce  qu'on  n'omet  guère  aujourd'hui)  i 
semble  que  cet  auteur  fait  découler  de  cette  re 
eerve  le  droit  de  refuser  la 'ratification  à  son  gré 
ce  dont  je  doute. 

g)  Hartmann  progr.  de  variationc  a  partis  gài 

tium  ante  ratifie  ationes  illicita.  Kiloniae  1736. .4 

Exemples  de  traités  non  ratifiés  d.  Grûtiu?  L.II 

Chap.  XV.    p.  617;    de  traités  des  Prov.    Uni< 

Kluit  kistoria  fed.  BelgiL    T.  II.    p.  506;    d 

traités  de  la  France,  deReal   T.  V.  p.  644*     ^ 

la  paix  de  Belgrade   voyés  Laugib»,^*  "e  1 

paix  de  Belgrade.     Sur  la  convention  de  la  Haj 

de  1790;  voyés  C.  de  Hertzberg  Recueil  T.  II 

p.  223.  not.  *).       Sur  les  raisons  alléguées  par 

France  pour  refuser  la  ratification  de  la  convd 

tion  de  1796.  du  Gén.  Ernouf  avec  le  Cercle 

Franconie,   et  du  traité  de  1797  avec  le  Portuj 

voyés  m.  Recueil  T.  VII.  p.  141  et  207. 

h)  The  secret  history  of  the  armed  neutrality  p. 

not.  *). 
i)  Disputes    sur   la    question   si  la   convention 
Closter  Zeven  de  1757  était  un  arrangement  n 
litaire  ou  une  convention  de  cour  à  cour  TeuiSi 
JKriegscanzeley  Band  V.   (i7S7-    B.  IV.)    p.  55 
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'  B.VI.    0758.   B.I.)   p.  126.  B.VII.  (1758.  B.1I.) 
p.922.  B.VIII.  (i7ç8.  B.  III.)   p.  4.  B,  IX.  (i759. 

B.  I.)    p.  650.       Parallèle  de  la  conduite  du  Roi 
avec  celle  du  Roi  d'Angleterre  électeur  d'Han- 
novre.  Paris  1758.  4.       PVahrhajte   Forstellung 
des  Betragens  welches  S.  K.  M.  v.  Gr.  Rrit.  als 
Churfûrst  heohachtet  haben.   1758.  4. 
h)  Dispute  à  l'égard  de  la  convention  conclue  à  Og- 
gersheim  le   16.  Janv.    1798.    entre  le  Général  le 
Courbe  et  le  Colonel  de  Traiteur  concernant  Man- 
heim.  Nouv.  exlr.  1798.  n.  12.      Réservation  de 
ratification  dans  l'armistice  du  4. Dec.  1799.  entre 
le  Comte  de  Sztarray  et  le  Gén.  le  Courbe.  Pos- 
selt  Annalen   1800.   St.  I.  p.  2c 
ï)  M.  Essai  concernant  les  armateurs  les  prises  et 
les  reprises  §.41.  notée.  §.  6r.  note  y. 
m)  Paix  de  Bàle  de  i  79  >  entre  la  France  et  la  Prusse 
art.  17.    entre  la  France  et  l'Espagne  art.  17.  m. 
Recueil  T  .VI.  p.  49c.  542.  et  la  plupart  des  traités 
de  paix  conclus'depuis  par  la  République  Française. 

§•  49- 
2)     Consente  me  n  t    d  ê  cl  are. 

Un  second  requisite  naturel  pour  rendre  va- 
ide  le  traité,  c'est,  que  le  consentement  aie 
té  effectivement  et  purement  déclaré.  Toutes 
es  négociations  qui  précèdent  une  telle  décla- 

tion  ne  sont  que  des*  pour-parlers  qui  n'ont 
ien  d'obligatoire  a).  De  même  les  arrange, 
aens   pris  par   rapport  à    quelques   articles  du 

aité,  sous  la  condition  expresse  ou  tacite  de 
onvenir   des   autres,    perdent  leur  valeur  dès 

G  a 
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qu'il   conste   qu'on    ne    peut   point    s'arranger 
sur  ceux   ci  b). 

Au  reste  comme  tout  dépend  de  la  certitude 
de  la  volonté,  et  non  de  la  manière  de  l'énon- 
cer, le  consentement  peut  être  donne  expies 
sèment  ou  tacitement,  et  dans  le  premier  cas 
ou  de  bouche  c)  ou  par  écrit.  Mais  aujourd'- 
hui pour  faciliter  la  preuve  ou  ne  manque 
guère  de  rédiger  par  écrit  ce  dont  on  est  con- 
venu. 

a)  M.  Essai  concernant  les  armateurs  §.65.  p.  192. 
comparés  p.  117-  notée. 

b)  Tel  eet  le  cas  de  toutes  les  négociations  de  paix 
rompues  pair  le  rappel  des  ministres  v.  p.  e.  Pro- 
tocoll  der  Heichsfriedens  -  Deputation  zu  Rastadt 
B.VI.  p.  95-  Beylage  p.  374- 

A  11  serait  difficile  de  soutenir  avec  Mr.  Neyron 
de  vi  foederum,  speciatim  de  obligatione  suc 
cessorum  ex  foedere ,  antecessorum  §.23»  que 
les  Puissances  Européennes  ne  regardent  plus 
comme  obligatoires  les  conventions  de  bouche; 
mais,  vu  les  inconveniens  inséparables  de  toutes 
déclarations  de  ce  genre,    il  est  sans  doute  inv 

*  portant,  non  seulement  de  rédiger  par  écrit  tou- 
tes les  conventions  conclues,  mais  d'insister  même 
à  ce  que  toutes  les  propositions  dans  une  nego 
ciation  soient  remises  par  écrit,  ne  fusse  même 
que  dans  une  note  verbale.  Aussi  plusieurs  états 
ont  ils  adopté  pour  principe  constitutionel  de  ne 
délibérer  que  sur  des  propositions  qui  leur  ont 
été  présentées  par  écrit. 
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§.  50. 

3)  Le   consentement  doit  être  libre. 

Le  consentement  pour  être  valide  doit  être 
ibre.   D'abord  en  imaginant  le  cas  d'une  signa- 
ure  extorquée  par  une  force  physique,   il  n'y 
lirait  point  là   de  consentement.      Mais  dans 
e  cas  où  la  crainte   d'un  plus  grand  mal  pre'- 
ent  ou  futur  engage  à  signer,  ce  n'est  pas  le 
efaut    de   consentement    qu'on    peut   alléguer 
our  revenir  sur  le  choix  qu'on  a  fait,  quoiqu'à 
egrèt.     Alors  la  question  :  si  un  tel  traité  est 
bligatoire  dépend    de  la    justice  off  de  l'inju- 
ire   des   moyens    employés  pour   l'extorquer, 
a  force  illégitimement   employée   est  une  le- 
îon,     et    non    un    titre     pour    acquérir    des 
roits  à).     La  force  légitime  n'empêche  pas  de 
niir  de  ses  fruits  b). 

Cependant  tandis  qu'il  n'y  a  pas  ici  bas  de 
ge  qui  puisse  prononcer  entre  les  nations  de 
justice  de  leurs  démarches,  l'égalité  de 
;urs  droits,  leur  liberté  et  leur  l'indepen- 
ance  exigent  que  dans  tous  les  cas  douteux 
les  considèrent  la  force  employée  de  nation 
nation  comme  non  injuste  quant  aux  effets 
cternes  b)  et  que  conformément  à  ce  principe 
les  ne  fassent  point  servir  de  raison  justifica» 
ve,  pour  se  dédire  d'un  traité,  l'argument  que 
supériorité   des  forces   de   la   partie   adverse 
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les  a  forcés  à  le  signer;  le  seul  cas  tout -au 
plus  excepté,  où  l'injustice  de  la  violence  serait 
palpable.  En  entrant  dans  l'idée  d'une  société 
naturelle  ou  positive  subsistant  entre  les  na- 
tions  (§.  9.)  ce  principe  serait  même  fonde'  dans 
le  droit  social  naturel  de  ces  peuples. 

a)  Puffendorff  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
L.  III.  Chap.  6. 

b)  Sur  les  traités  signés  par  un  prince  ou  ministre 
prisonnier  voyés  les  écrits  allégués  d.  Rluber 
d.  d.  gens  §.142.  note  k. 

c)  Sans  croûte  que  la  partie  adverse,  persuadée  d< 
son  bon  droit,  est  autorisée  d'opposer  la  force  i 
la  force;  mais  ceci  ne  dispense  nii)  du  traite 
ment. d'ennemi  légitime,  ni  2)  de  l'observatioi 
des  traités  que  le  plus  faible  a  signé.  Ou  biei 
les  guerres  ne  finiraient  que  par  l'exterminatioi 
de  l'une  des  nations  belligérantes. 

§.  51. 

4)    Le    consentement    doit   être   mutuel. 

Il  faut  encore  que  le  consentement  soit  mu 
tuel,  que  la  promesse  concoure  avec  l'accepti 
tion.  Alors  peu  importe  la  forme  qu'on  choisil 
soit  celle  d'un  instrument  commun  signé  pi 
les  deux  parties,  qui  est  la  plus  usitée  aujourd'hu 
soit  celle  d'une  déclaration  et  contredéclaratio 
en  forme  de  lettres ,  de  notes  etc.  à)  Le  pli 
souvent  l'acceptation  suit  la  promesse,  mais 
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&t  des  cas  où  on  peut  l'inférer  d'une  de'clara- 
ion  précédente  h). 

Le  consentement  doit  frapper  le  même  objet. 

^'erreur  à  l'égard  de  l'objet  essentiel  du  traite 

end   celui-ci   invalide,    vu    qu'elle   exclue   le 

:onsentement,  qu'il  s'agisse  d'une  simple  erreur, 

3ii   de   celle  qui  a   ete'  causée  par  la  mauvaise 

oi  de  la   partie  contractante  ou  d'un  tiers  c). 

l\ïais  celui  que  sa  propre   négligence   a  induit 

en  erreur   peut  être  tenu  à  une  indemnisation, 

ka  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  trai- 

e's    des    nations    défend    de   prendre   les   mots 

dans  un  sens  inusité,   à  moins  d'en  avertir  d).i 

a)  Anciennement  les  traités  en  forme  de  lettres 
étaient  fort  usités;  mais  on  trouve  aussi  des 
exemples  modernes  de  cette  forme  p.  e.  le  traité 
de  1729.  Rousset  suppl.  T.  II,  P.  II.  p.  z8r. 
et  nombre  d'exemples  modernes  de  conventions 

i  en  forme  de  déclarations  comme  1772.  1787.  1790. 
m.  Hecueil  a.  T. III.  p.  248.  103.  166.  170.  h.  T.  IL 
p.  170.  IV.  p.  113.500.  et  môme  d'ordonnances 
ayant  la  nature  de  traites,  comme  celles  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  de  1785,  m.  Recueil  a,  T.  IL 
p.  620  et  632.    Z>.  T.  IV.  p.  72.  84. 

h)  p.  e.  Déclaration  de  la  Suède  au  Danemarc  du 
7.N0V.  sur  le  maintien  de  la  paix  et  contre- 
déclaration  du  Dauemarc  à  la  Suède  du  9.  Nov, 
1772.  m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  248.  b.  II.  170; 
ici  la  déclaration  renfermait  d'avance  l'accepta- 
tion dé  la  contre -déclaration.  Mais  p.  e.  la  Rus- 
sie  avait  proposé   1780.  à  la  Hollande  d'accéder 
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au  système  de  la  neutralité.  Les  Hollandais  en 
prirent  la  résolution  le  zo.Nov.  1780.  Le  traité 
formel  ne  fut  signé  que  le  5.  Janv.  178c  De 
quelle  époque  datait  l'obligation  de  la  Russie  de 
satisfaire  aux  engagemens  qui  résultaient  de  îk 
pour  elle?  voyés  les  différends  survenus  à  cet 
égard  dans  mon  recueil  a.  II.  117.  IV7.  379.  382.' 
389.  394-399-  b.  III.  2-11-240.  et  mes:  Erzàh* 
lungen  merkw.  Faite  T.  III.  n.  3.  p.  59.        v 

c)  Puffëndorff  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
L.  III.  Chap.  VI.  §.6.  Grotius  L.II.  Chap. XI. 
n.  6.  Chap.  XII.  n.  12. 

à)  Vattel  L.II.  Chap. XV.  §.  231  et  suir. 

§•    £». 

De  la  lésion. 
L'inégalité  seule  des  avantages  n'est  pas  pour 
les  nations  une  raison  justificative  pour  se  de- 
dire  d'un  traité  sous  le  prétexte  de  lésion;  vu 
que  i)  c'est  à  chaque  partie  contractante  à  pé- 
ser  d'avance  les  avantages  et  les  désavantages 
qui  résultent  pour  elle  du  traite',  2)  qu'il  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  naturelle  de  se  faire  pro* 
mettre  de  plus  grands  avantages  par  une  autre 
nation  qu'on  ne  lui  accorde;  et  tandisque, 
3)  dans  l'état  naturel  on  ne  peut  ni  détermi- 
ner le  degré  de  lésion  nécessaire  pour  résilier, 
ni  prononcer  sur  l'existence  d'une  telle  inéga- 
lité, le  propre  avantage  des  nations  doit  les 
engager  à  ne  pas  faire  usage  d'une  exception 
qui  sapperait  les  fondemens  de  tous  les  traités  a)f 
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et    par   conséquent   la  base    de  leur  surele  ré- 
ciproque. 

Toute  fois  le  droit  de  propre  conservation 
autorise  la  nation  à  s'écarter  d'un  traité  qu'elle 
ne  pourrait  plus  accomplir  sans  causer  sa  pro- 
pre perte.  Cette  faculté  est  même  une  con- 
dition tacite  de  tous  les  traités  et  nommément 
des  alliances.  S'il  est  aisé  d'abuser  du  principe, 
c'est  en  vain  qu'on  voudrait  en  disconvenir. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  la  distinction  entre  le 
monarque  qui  promet  et  le  peuple  qui  accom- 
plit qu'on  peut  vouloir  le  faire  reposer  b). 

a)  Exemple  de  la  renonciation  à  la  lésion  évidente, 
énorme  et  très-  énorme  de  la  part  de  Philippe  V. 
du  1 2.  Nov.  1712.  Jetés  et  rném.  d.  I.  paix  d'  Ut- 
recht.  P.lï.  p.  164.  85. 

b)  Voyés  cependant  le  système  de  Frédéric  II.  djma  la 
préface  deeon:  histoire  de  mon  teins 9  exposé  1746 
et  différemment  1775;  C.  du  Hbrtzbbrg  mé- 
moire historique  sur  la  dernière  année  de  la  vie 
de  Frédéric II.  1787.  8.   p.  33  et  41. 

§•   53. 
Des     traités     non     obligatoires. 

L'impossibilité  physique  dans  la  quelle  une 
nation  se  trouverait  d'accomplir  un  traité  con- 
clu par  elle  le  rend  non  obligatoire ,  mais  ne 
la  dispense  pas  d'une  indemnisation,  si  cette 
impossibilité  a  été  prévue  ou  causée  par  sa 
faute.      Il   en  est    de   même   de  l'impossibilité 
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morale  à  l'égard  des  traites  dont  l'accomplisse- 
ment blesserait  les  droits  d'un  tiers  a).  De 
deux  traités  conclus  avec  diverses  nations, 
s'ils  sont  incompatibles,  le  plus  ancien  doit 
être  préféré,  sauf  l'indemnisation  à  fournir  à 
l'autre  nation  si  la  collision  pouvait  se  prévoir, 
et  que  la  partie  contractante  était  en  droit  de 
l'ignorer  b). 

a)  C'est  sous  ce  prétexte  que  la  France  refusa  à 
Marie  Thérèse  1740.  de  satisfaire  à  la  garantie 
de  la  sanction  pragmatique,  alléguant  des  traités 
antérieurement  conclus  avec  la  Bavière; 
h)  P.  e.  les  Turcs  promirent  à  la  Russie  dans  le 
traité  de  1774.  d'accorder  à  son  ministre  le  rang 
immédiatement  après  celui  de  l'EmpereurRomain  ; 
cependant  ils  avaient  déjà  accordé  ce  pas  à  la 
France  par  les  traités  de  1604.  art.  20.  27.  de  1673. 
art.  10.  de  1740.    art.  1. 

C'eet  ainsi  que  l'Autriche  ne  pouvait  pas  cé- 
der au  Roi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  Worms 
de  1743  le  marquisat  de  Finale  dont  elle  avait 
déjà  disposé  antérieurement  en  faveur  de  la  ré- 
publique de  Gênes.  Elle  devait  donc  l'indemni- 
ser, ce  qui  se  fit  quoique  imparfaitement  par  le 
traité  d'Aix  la  Chapelle  de  1748.  Préiim.  art.  7. 
Dé  fin,   art.  12, 

§.   54. 

♦ 

JEffe  t     des     traités      en     g  en  êr  a  L 
Des   traités   valides    et   obligatoires    resuite 
pour  les  nations   comme  pour  les  individus  le 
droit  1)  d'exiger  de  la  partie  contractante  l'ao 
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complissement  des  stipulations  qu'ils  renferment, 
et  de  l'y  forcer  même  en  cas  de  refus,  pourvu 
qu'on  y  aïe  duëment  a)  satisfait  de  son  côté, 
2)  d'obliger  les  étrangers  à  ne  pas  nous  trou- 
bler dans  la  jouissance  de  ce  droit  conventio- 
nel,  etf  par  conséquent,  à  ne  pas  empêcher  la 
partie  contractante  d'y  satisfaire. 

à)  Ceci  ne  suppose  pas  toujours  qu'on  ait  satis- 
fait à  tous  les  articles  du  traité  avant  que  l'au- 
tre ait  commencé  à  y  satisfaire,  vu  que  la  justice 
n'exige,  et  la  prudence  ne  permet  pas  qu'un 
souverain  accomplisse  de  son  côté  seul  les  sti- 
pulations avant  d'être  assuré  par  le  fait  que  l'au- 
tre en  fera  autant. 

Traités    conditionels. 
De  même   que  les    traités  des  particuliers, 
ceux  des  nations  sont  ou  purs  ou   conditionels  ; 
et  les  conditions  ou  suspensives  ou  résolutoires , 
expresses  ou  tacites  a);   conclus  pour  un  tems 
indéfini  ou  déterminé,  fixant,   ou  le  commen- 
cement   de  l'accomplissement  (pactum  ex  die), 
ou  le  terme  de  sa  durée  (pactum  in  diem).     Il 
suffit  de   toucher  ici  ces   points   à  l'égard  des- 
quels   les  principes  du   droit  des   gens  naturel 
et  positif  ne  s'écartent  guère  des  simples  prin- 
cipes du    droit   naturel  des  individus. 

à)  C'est  ainsi  p.  e.  que  tous  les  cartels  conclus  en- 
tre les  Puissances  belligérantes,  lois  même  qu'ils 
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t  auraient  été  conclus  pour  un  nombre  fixe  d'an- 
nées ont  pour  condition  résolutoire  l'époque  de 
la  paix  lors  même  qu'elle  aurait  lieu  avant  le  laps 
de  ces  années  et  qu'une  nouvelle  guerre  survienne. 

§.  56. 

Oh  j  et  s  des  traites. 
En  tant  que  toutes  les  stipulations  tendent 
à  nous  procurer  des  avantages,  et  qu'il  y  a 
une  obligation  imparfaite  pour  les  nations 
comme  pour  les  individus  de  promouvoir  leurs 
avantages  réciproques,  en  tant  on  peut  soute- 
nir avec  Mendeîson  a)  que  tous  les  traites 
tendent  à  changer  les  obligations  imparfai- 
tes en  obligations  parfaites.  Cependant  on  ne 
saurait  disconvenir  que  1)  il  y  a  des  traites 
publics  qui  ne  tendent  qu'à  la  confirmation 
d'obligations  déjà  naturellement  parfaites,  sans 
pour  cela  être  superflus  b);  qu'il  en  est  d'au- 
tres qui  confirment  les  obligations  imparfai- 
tes et  les  renforcent  par  là  sans  pouvoir  les 
changer  en  parfaites  c)  qu'il  y  a  enfin  des  trai- 
tés par  les  quels  on  se,  promet  ce  qu'à  pro- 
prement parler,  et  vu  la  collision  avec  d'au- 
tres devoirs,  on  n'avait  pas  même  le  droit  im- 
parfait  d'exiger  ou    d'attendre. 

1  a}  Moses  Mendelson  Phaedon  p.  219.  Jérusalem 

p.  53. 
b)  De  ce  nombre  sont  surtout  beaucoup  d'articles 
des  traités  avec  les  états  barbaresques  ;  mais  on 
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€n   trouve   aussi   des   exemples   dans    les  traités 
entre  les  Puissances  chrétiennes. 

c)  De  ce  genre  est  le  traité  de  la  sainte  alliance  du 
26. Sept.   181c. 

d)  P.  e.  que  le  Prince  de  Ceylon  promette  aux  Hol- 
landais de  faire  exclusivement  avec  eux  le  com- 
merce d'épictries;  il  a  le  même  devoir  impar- 
fait de  faire  le  commerce  avec  d'autres  nations, 
mais  quant  à  la  concession  d'un  commerce  ex- 
clusif il  n'avait  pas  même  une  obligation  impar- 
faite de  l'accorder  à  une  nation  déterminée. 

§•   57. 
Genres  de    conventions. 

Les  traites  des  nations  comme  ceux  de  par- 
ticuliers sont  ou  bienfaisants  [tel  que  la  dona- 
tion le  prêt  a  usage,  le  dépôt  a)]  ou  onéreux 
(la  ventele  contrat  de  louage,  rechange  et  nom- 
bre de  conventions  deititue'es  de  nom  particu- 
lier) ou  bien,  tantôt  l'un  tantôt  l'autre  (le  prêt  è 
consommation,  le  mandement),  il  y  a  peu  de 
genres  de  ces  conventions  dont  le  droit  des  gens 
de  l'Europe  ne  fournisse  des- exemples  b).  Mais 
tandisqu'à  l'égard  de  la  plupart  d'entre  elles  le 
droit  des  gens  pratique  ne  s'écarte  pas  de  la 
simple  théorie  des  loix  naturelles,  on  se  con- 
tentera d'examiner  en  son  lieu  celles  à  l'e'gard 
des  quelles  il  offre  quelque  modification ,  sans 
entrer  ici  dans  un  détail  superflu  à  l'égard  de 
chacune   d'entre  elles. 
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a)  Housset  suppl.  T.  II.  P.  I.  p.  200. 

b)  Gunther  E.  F.K  T. IL  p.  92. 

> 

§•  58- 

Distinction   entre   les  conventions  transitoires  et  les 

traités. 

On  divise  ensuite  les  traite's  en  gênerai  en 
conventions  transitoires  qui  s'accomplissent  d'un 
seul  coup,  et  en  traites  proprement  dits,  qui 
obligent  à  des  prestations  successives,  quoique 
dans  la  pratique  on  ne  suive  pas  toujours  cette 
distinction  dans  le  choix  des  termes  dont  on 
de'signe  les  arrangements  faits  entre  les  na- 
lions.  Les  traites  de  cession,  de  limites,  d'é- 
change, et  ceux  même  qui  constituent  une 
servitude  de  droit  public  ont  la  nature  des 
conventions  transitoires;  les  traites  d'amitié,  de 
commerce,  de  navigation,  les  alliances  égales 
et  inégales  ont  celle  des  traités  proprement 
dits    {fédéra). 

Les  conventions  transitoires  sont  perpétuel- 
les par  la  nature  de  la  chose,  de  sorte  qu'une 
fois  accomplies,  elles  subsistent  indépenda- 
ment  des  changemens  survenus  dans  la  per- 
sonne du  monarque,  dans  la  forme  du 'gou- 
vernement, et  même  dans  la  souveraineté  de 
l'état  contractant,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
mutuellement  révoquées;  une  guerre  même, 
survenue  pour  un  autre  motif,  ne  les  fait  pas 
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■tomber  d'elles  mêmes  quoiqu'elle  autorise  à  en 
suspendre  l'effet,  et  quelquefois  aussi  à  les 
révoquer. 

Les    traités   proprement    dits    au    contraire, 
encore,  qu'ils   auraient  été  faits  pour   toujours, 
tombent    d'eux    même   quand    i)  l'état   qui  les 
a  contractes  perd   son  indépendance,    ou  vient 
à   se   dissoudre  a)  ;    2)  lorsqu'il  change   volon- 
tairement   sa    constitution    et   que    le    traite    a 
été    conclu    en   vue   de    la    constitution    précé- 
dente  by,     enfin    3)    dans    tous    les   cas    d'une 
guerre  entre  les   puissances   contractantes,  seu- 
lement  à  l'exception,  des    articles    arrêtés   pour 
le  cas   de  la  rupture.       En  cas    de  guerre  sur- 
venue   il    n'est    donc  pas   même   nécessaire   de 
dénoncer    formellement   à  l'ennemi  les  traites, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois  c);  ce  qui  ne 
se  fait  plus   aujourd'hui  que  quand  les   circon- 
stances particulières    y    engagent  d).       Il   faut 
par    conséquent    renouveîler    lors    de   la    paix 
ceux   des  traités  antérieurs    qu'on    a  encore  le 
dessein  d'observer  e). 

Cette  distinction  entre  les  conventions  tran- 
sitoires et  les  traite's  serait  encore  plus  impor- 
tante si  nombre  de  traites  et  nommément  les 
traites  de  paix  n'étaient  pas  composes  d'articles 
de  l'un  et  de  l'autre  genre  {mixtes}  ce  qui  met  de  la 
difficulté  dans  l'application  des  principes  énonces. 
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a)  Exemple  de  la  dissolution  de  la  Pologne  1795*. 

b)  Disputes  si  après  la  révolte  des  Pays-Bas  contre 
l'Espagne  les  Provinces  -  Unies  pouvaient  encore 
provoquer  au  traité  conclu  pour  les  Pays-Bas 
1495  avec  l'Angleterre,  1Ç44  avec  le  Danemarc. 
Kluit  hist.  federum  T.  II.  p.  490,  Bynkers- 
hoeck  quaest.  iur.  publici.  T.  II.  Cap.  25.  p.  372. 
Aitzema  liutoria  pacis.  L.I.  p.  26.  32.  L.XVI. 
p.  277.  L.XXIV.  p.650.  Les  traités  non  conclus 
en  vue  d'une  constitution  déterminée  ne  cessent 
pas  d'être  obligatoires  lorsque  celle  ci  change. 
C'est  ce  que  la  France  elle  même  reconnut  par 
le  D.  de  la  convention  nationale  du  17.N0V. 
1793.  m.  Recueil  T,  VI.  p.  447. 

c)  Leibnitz  codex  juris  £  eut  ium  Préface. 

d)  C'est  ainsi  que  la  Gr.  Bretagne  dénonça  ses  traités 
avec  la  Bep.  des  provinces  unies  en  Avril  1780. 
longtems  avant  la  déclaration  de  guerre;  sans 
doute  pour  n'être  plus  tenue  aux  stipulations 
qu'ils  renfermaient  pour  le  cas  d'une  rupture. 

é)  v.  m.  Programme  :  von  Rrneuerung  der  Vertrâge 
in  den  Friedensschiùssen  der  JEuropàischen 
Màchte.  à  Gottingue  1797.  8. 

§•   59- 
Du  rapport  entre  plusieurs  articles  d'une  traité. 

Lorsqu'un  traite  est  compose'  de  plusieurs 
articles,  on  a  lieu  de  distinguer  les  articles 
principaux  de  ceux  qui  ne  sont  qiï accessoires  ; 
les  articles  qui  se  trouvent  en  liaison  par  leur 
contenu  (articles  connexes),  de  ceux  entre  les- 
quels il   n'y  a    point  de   tel  rapport   (non  con- 
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ncxes)  à).  Tous  les  articles  principaux,  qu'ils 
soient  connexes  ou  non  quant  au  contenu, 
sont  dans  une  liaison  générale,  en  vertu  de 
la  quelle  chacun  de  ces  articles  a,  pour  condi- 
tion l'accomplissement  des  autres,  et  ne  peut 
se  considérer  comme  un  traite  sépare',  à  moins 
de  supposer  qu'on  l'aie  expressément  signe' 
dans  cette  qualité  b).  Lorsque  les  articles 
principaux  tombent,  les  articles  accessoires 
tombent  avec  eux  c)  quoiqu'il  y  aie  des  cas  où 
la  politique  empêche  de  s'en  e'carter;  mais  la 
rupture  d'articles  accessoires  ne  fait  pas  tom- 
ber les  articles  principaux,  et  n'autorise  pas 
même  sur  le  champ  à  les  rompre.  C'est  d'a- 
près ces  principes  qu'on  doit  juger  du  sort  des 
conventions  mixtes  dans  les  cas,  indiqués  §.58., 
qui  font   expirer    les  traite's. 

a)  Wolf  ius  gentium.  Cap.  VIII.  §.1022. 

b)  Telle  parait  être  l'intention  dans  le  traité  de  1772* 
entre  le  Danemarc  et  Alger  m.  Recueil  T.  Vf* 
p.  138.  dans  lequel  chaque  article  a  été  muni 
d'une  signature  particulière;  C'est  pour  empêcher 
Une  semblable  interprétation  qu'en  ajoutant  à  un 
traité  des  articles  séparés  munis  d'une  signature 
particulière,  on  a  coutume  de  déclarer  que  ces 
articles  seront  considérés  oomme  s'ils  étaient  in- 
sérés dans  le  document  principal. 

c)  Voyés  cependant  Moser  von  der  Ferbindlich. 
keit  der  Friedensschlusse  bey  entstekendem  neueit 
Krieg ,  dans  ses  vermischten  Abhandlungen  T.  I. 
11.  1*  p.  24* 

H 
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§.    60. 

Traités  réels    ou  personnels. 

Sous  une  double  acception  du  terme  on  di- 
vise les  traite's  proprement  dits  en  -personnels 
et  réels:  1)  quant  à  V objet  on  appelle  personnels 
ceux  qui  ont  été  conclus  en  faveur  de  la  per- 
sonne, ou  même  de  la  famille  du  monarque 
contractant,  réels  ceux  qui  ont  e'te'  conclus 
immédiatement  pour  le  bien  de  l'état;  2)  quant 
à  la  durée  on  nomme  personnels  les  traite's 
dont  la  dure'e  est  liée  à  la  vie  des  contractans 
ou  de  leur  famille,  re'els  ceux  dont  la  durée 
est  indépendante  des  changemens  survenus  à 
cet  égard.  La  plupart  des  traités  qui  sont  per- 
sonels  dans  l'un  de  ces  deux  sens  le  sont  aussi 
dans  l'autre. 

Tous  les  traités  entre  les  républiques  sont 
réels,  de  même  tous  ceux  qui  ont  été  conclus 
pour  un  tems  détermine'  ou  pour  toujours, 
Quant  aux  traités  contractés  par  les  monarques, 
soit  entre  eux,  soit  avec  des  républiques,  sans 
qu'on  aie  déterminé  expressément  leur  durée, 
on  doit  consulter  les  termes  employés,  les  cir- 
constances, et  même  la  constitution  des  états 
contractans  a).  Aujourd'hui  on  a  coutume  de 
s'expliquer  si  clairement  à  cet  égard  que  les  dispu- 
tes sur  cette  question  ne  touchent  guère  que  les 
traités  plus  anciens,  et  par  conséquent  sont  rares. 
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a)  Grotius  L.II.  Chap.XVI.  §.  16.     Vattel  L.  II. 
Chap.XII.  fi.  190. 

§.  61. 
Importance  de  cette  distinction. 
Ce  qui  rend  cette  distinction  importante, 
c'est  que  les  traités  réels  sont  obligatoires  pour 
tout  successeur,  qu'il  parvienne  au  throne  à 
titre  de  succession,  ou  d'élection,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  renouveller  expressément  a) 
tandisque  les  traités  personnels,  expirent  1)  par 
la  mort  de  ceux  à  la  personne  desquels  ils  sont 
iés,  2)  par  leur  abdication  volontaire  ou  forcée, 
à  moins  qu'ils  aient  été  cimentés  pour  mainte- 
nir la  partie  contractante  sur  le  throne  et  que 
celle-ci  conserve  encore  le  droit  et  l'espoir  d'y 
remonter  b);  3)  quelque  fois  même  par  le 
changement  de  constitution  de  l'état  dont  le 
chef  a  contracte' ,  à  moins  qu'on  ne  consente  à 
continuer  le  traité  c). 

à)  Grotius  L.  II.  Chap>  XIV.  §.  10.  Chap.  XVI. 
JJ.  16.  Neyron  de  vi  federum  inter  gentes.  Got* 
tingue  1778.  4. 

t)  Traités  de  la  France  avec  Jaques ÎI.  d'Angleterre; 
Pacte  de  famille  des  Bourbons  de  1761» 

c)  Décret   de  l'assemblée  nationale   en  France    du 
'  26,  Août  1790.  sur  la  continuation  des  engage- 
rons de  la  nation  envers  l'Espagne,  m»  Recueil 
T. VI.  p.413. 

H   « 
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§.   6a. 

Det  alliances  égales  et  inégales. 
On  divise  encore  les  traites  en  égaux  et  in- 
égaux. Mais  on  doit  ne  pas  confondre  l'égalité 
du  traite  et  celle  de  l'alliance.  L'e'gaiite  du 
traite  dépend  de  la  proportion  qu'il  y  a  entre 
les  avantages  stipules  des  deux  côtes,  et  c'est 
à  la  politique  à  les  peser  a).  L'égalité  ou  Pin- 
égalité  de  l'alliance  dépend  du  rapport  établi 
par  le  traité  entre  les  contraçtans;  si  ce  rapport 
est  inégal,  tel  que  dans  les  traités  de  protection, 
de  tribut,  de  vasselage,  l'alliance  est  inégale, 
si  non  elle  est  égale,  quand  même  il  subsistait 
antérieurement  au  traité  un  rapport  inégal 
d  honneur  entre  les  deux  parties.  Le  plus  sou* 
vent  l'inégalité  de  l'alliance  est  compensée  par 
l'inégalité  inverse  du.  traité. 

a)  Sous  ce  point  de  vue  une  alliance  peut  être 
égal©  lors  même  que  les  secours  promis  ne  le 
sont  pas ,  et  vice  versa. 

$i  $& 

Des  moyens  d'affermir  les  traités. 
L'expérience  ayant  fait  voir  de  tous  tems, 
que  les  nations  sont  souvent  plus  promptes  à 
conclure  des  traités,  qu'à  y  satisfaire,  on  a  eu 
recours  de  bonne  heure  à  plusieurs  moyens  ac* 
cessoires  pour  mieux  s'assurer  de  leur  obser- 
vation.- 
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Parmi  ces  moyens  quelques  uns  étaient  ridi- 
cules ou  indécens,  et  ont  été  proscrits  dès  long- 
tems  là  où,'  comme  surtout  en  Allemagne,  on 
lies  avait  employés  à). 

D'autres  avaient  rapport  à  la  religion,  tel- 
]iie  le  serinent  b),  la  communion ,  le  baiser  de 
a  croix  c)f  la  soumission  à  la  censure  ecclésiasti- 
que du  Pape  etc.  d)  ;  moyens  fournissant  aux 
Papes  l'occasion  favorable  à  se  mêler  des  af- 
faires temporelles  des  souverains  sout  le  pré- 
texte de  connaître  du  pêche  e)  9  et  aux  souve- 
rains de  se  faire  dispenser  des  traités.  De  ces 
noyens  le  serment  seul  n'est  pas  encore  en- 
ièrement  hors  d'usage,  quoique  entre  les  états 
nonarchiques  on  n'en  trouve  que  peu  d'exem- 
)les  f)  postérieurs  à  la  paix  de  Westfalie,  et 
)eut-être  aucun  du  igeme  siècle  g). 

Le  gage  et  l'hypothèque  ont  été  souvent 
ïmpioyês  comme  des  moyens  pour  garantir 
'accomplissement  d'une  obligation  h)  tant  entre 
es  états  souverains,  que  surtout  autrefois  entre 
es  membres  de  l'empire  d'Allemagne,  le  plus 
cuvent  pour  assurer  le  remboursement  d'un 
emprunt  ou  la  prestation  d'une  indemnisation 
promise;  quelque  fois  pour  garantir  l'observa- 
ion  d'un  traité  entier  i). 

De  même  les  otages  ont  été'  souvent  pris  ou 
donnés   pour  mieux    garantir  l'observation   de 
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toute  sorte  d'obligations  imposées  à  celui  qui 
les  fournit;  on  s'en  sert  encore  aujourd'hui 
particulièrement  pour  garantir  l'accomplisse- 
ment de  quelque  article  d'un  traité,  et  sur  tout, 
en  tems  de  guerre,  pour  assurer  la  négociation 
ou  l'accomplissement  des  capitulations  A);  dif- 
ficilement aujourd'hui,  comme  autre  fois,  pour 
tin  traite  entier  conclu  en  tems  de  paix. 

Enfirfl'un  des  moyens  les  plus  usités  dans 
tout  le  cours  du  moyen  âge  c'était  de  choisir 
de  part  et  d'autre  de  puissants  sujets  et  vassaux 
pour  garants  warrandi,  ou  pour  conservateurs 
de  paix,  auxquels  la  partie  lezee  aurait  le  droit 
de  s'addresser  pour  obtenir  le  redressement  de 
Ses  griefs,  et  qui  seraient  même  obligés  en  cas 
de  besoin  de  l'assister  de  leurs  armes  contre 
leur  propre  monarque  et  suzerain  pour  forcer 
celui-ci  à  satisfaire  au  traité.  Mais  après  que 
surtout  au  i5eme  siècle  les  monarques  réussirent 
à  rabaisser  la  puissance  de  leurs  vassaux,  et  à 
mieux  affermir  le  repos  interne,  ce  moyen,  de- 
venu insuffisant  et  dangereux,  changea  de  for- 
me, et  dès  le  commencement  du  i6eme  siècle 
on  substitua  aux  propres  sujets  réciproques  des 
états  étrangers  qu'on  sollicita  de  se  charger  de 
la  garantie  et  de  la  conservation  de  traités.  De 
là  l'usage   de    ces   garanties    modernes  /  )   fré- 
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quentes  de  plus  en  plus,  mais  dont  l'utilité  est 
plus  spécieuse  que  réelle  m). 

Si  les  garanties  ont  été  en  premier  lieu  in- 
troduites comme  un  moyen  accessoire  par  af- 
fermir l'accomplissement  d'un  traité  de  paix, 
elles  sont  aujourd'hui  d'un  usage  plus  général 
et  s'étendent  aussi  à  d'autres  traités,  aux  pos- 
sessions, et  en  général  à  tous  les  objets  dont 
il  peut  importer  de  s'assurer  la  jouissance  avec 
:  secours  d'un  tiers.  Dans  les  traités  entre 
deux  puissances  la  garantie  de  V accomplissement 
du  traité  ne  peut  être  fournie  que  par  une 
tierce  puissance,  mais  pour  d'autres  points  elle 
peut  être  réciproque.  Dans  les  traités  entre  un 
plus  grand  nombre  de  puissances  la  garantie, 
même  du  traité  peut   être  réciproque. 

Les  garanties  ont  en  général  la  nature  d'une 
alliance  défensive  mais  vague;  les  obligations 
qui  en  résultent  sont  soumises  aux  mêmes 
principes.  Il  en  sera  parlé  plus  au  long  dans 
le  Liv.VlII.  Gbap.  VI.  des  alliances,  etChap.VIIL 
du  rétablissement  de  la  paix. 

a)  J.  S.  Brunquell  de  pictnra  famosa;  dans  ses 
opusGula  p.  75  3.  J.  L.  Kluber  de  pictura  con- 
tumeliosa.  ErUngae  1787.  4-  Union  entre  les 
Electeurs  de  l'Empire  1338  dans  Scbmauss 
corp.  iur.  jjubl.  p.  55. 

b)  Grotius  L.H.  Chap.XÏXL 
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c)  Traité  de  Cardis  de  i66i  entre  la  Russie  et  h 
Suède. 

d)  Traité  de  Cambray  1529  entre  François  I.  et  Char- 
les V.     Dumont  T.IV.  P.  II.  fj,7. 

e)  Leibnitz  préface  au  Codex  diplom.  iur.  gmtium 
Vattel  L.1I.  Chap.XV.  g.  222. 

f)  Paix  des  Pyrénées  de  1659.  Reboulet  histoire 
du  règne  de  Louis  XIV,  T.  III.  p.  12^,  Paix  de 
Kyswic  entre  la  France  et  l'Espagne  1697.  art.  38, 

g)  On  en  trouve  encore  dans  les  traités  des  Suisses. 
Traité  d'alliance  entre  la  France  et  ks  Suisses  de 
1777.  Moser  Versuch  T.  VIII.  p.287,  Renou- 
vellement du  traité  entre  les  cantons  catholiques 
et  les  Grisons  de  l'an  1780.  m.  Recueil  T.  VI, 
pag,  zo6.  Acte  de  confédération  entre  les  zi  Can- 
tons Helvétiques  du  7,  Août  1815.  m,  N,  R,  T.  IV, 
p.  173,     Formule  du  serment  p.  18 r, 

h)  GuntherT.H.  p.153.  Armisticedu2o,Sept.  i8co, 

m.  Recueil    T.  Vil.   p.  410, 
i)  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarc  de  1654. 

k)  Wenck  C,  /.  G.  T. II.  p.  352. 
I)  deSteck  von  den  Geisseln  uud  Conservatoren 
und  dem  Ursprunge  der  Garantien;  dans  ses: 
Versuche  iiber  verschiedene  Gegenstânde  etc. 
1712,  n.  5.  p,  48.  Neyron  essai  sur  les  garan* 
ties.  à  Gottingue  1777.  8,  voyés  en  général 
v.  Ompteda  g.  276,    v.  Kamptz  g.  250. 

m)  Toutes  les  garanties  dit  Frédéric  le  Grand  dans 
son  histoire  de  mon  tems,  Oeuv,  posth.  T.  I. 
Chap.  IX,  p.  229,  —  sont  comme  de  l'ouvrage  de 
'filigrane,  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux, 
qu'à  être  de  quelque  utilité.  Cependant  son 
règne  offre  l'exemple  de  nombre  de  garanties 
auxquelles  il  a  eu  part. 
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§.   G*. 

De  la  confirmation  et  du  renouvellement  des  traités. 

Tant  qu'un  traite  subsiste  d'après  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  il  n'a  pas  be- 
soin de  confirmation  ;  et  d'un  autre  côte  lors- 
qu'il a  perdu  sa  force,  il  faudrait  le  renouvel- 
1er,  non  le  confirmer,  s'il  doit  être  observe 
à  l'avenir.  Cependant  pour  obvier  autant 
qu'on  peut  aux  pénibles  disputes  entre  les  sou- 
verains sur  la.  validité  d'un  traite  public  an- 
térieurement conclu,  il  est  d'usage  1)  que  lors 
de  leur  avènement  au  gouvernement  les  mo- 
narques, soit  héréditaires,  soit  électifs,  décla- 
rent généralement  aux  puissances  avec  lesquel- 
les ils  sont  liés  par  traités  qu'ils  sont  dispo- 
sés à  observer  les  traités  conclus  par  leurs 
prédécesseurs  a);  bien  que  cette  déclaration  gé- 
nérale, souvent  énoncée  seulement  de  bouche 
par  la  voye  des  ministres  ne  soit  pas  toujours 
suffisante  pour  couper  les  disputes  sur  tel  traité 
individuel.  2)  Que  même  en  signant  en  tems 
de  paix  des  traités  de  limites  etc.  on  confir- 
me expressément  ceux  des  traités  antérieurs  qui 
s'y  rapportent,  et  qu'on  veut  encore  conser- 
ver, en  cassant  au  contraire  expressément  ceux 
qu'on  veut  faire  cesser  b).  3)  Que  dans  les 
traités  de  paix  on  renouvelle  et  confirme  non 
seulement    ces  traités  qui    ont    été    manifeste- 
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ment  rompus  parla  guerre,  ou  révoqués,  mais 
ceux  même  à  l'égard  desquels  il  pourrait  s'éle- 
ver quelque  doute';  usage  qui,  maigre  ses  in- 
corsveniens ,  semble  être  préférable  au  rétablis- 
sement vague  de  l'état  des  choses  tel  qu'il  sub- 
sistait à  l'époque  de  la  rupture  c).  Toutefois, 
le  silence  seul  qu'on  y  a  gardé  par  rapport  à 
tel  traité  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  ce 
qu'il  n'est  plus  obligatoire,  tandisque  de  l'au- 
tre côté  le  renouvellement  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  articles  ne  prouve  pas  celui  du  traité 
entier  d);  et  qu'au  reste  en  général  l'effet  du 
renouvellement  ou  de  la  confirmation  d'un  traité 
ne  s'étend  qu'à  ce  qui  dans  ce  traité  concerne 
les  droits  des  puissances  qui  le  renouvellent  e). 

a)  Allgemehie  Geschichte  der  vereinigten  Nieder- 
lande.  T.  VII.  p.  247.  Arkenholz  mêm.  d.  L 
Heine  Christine  T.  III.  p.  197. 

b)  Traités  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  1777.  1778. 
m.  Recueil  a.  T.  I.  p.  634.  709.  b.  II.  $45.  Traité 
de  commerce  entre  le  Dan.  et  la  Rép.  de  Gênes 
1789.  m.  Piecueil  a.  T.  IV.  p.  53  2.  b.  T.  IV.  p.  438. 

c)  m.  Programme  ïiber  die  "JEmeuerung  der  Ver» 
tràge  in  den  Friedensschlùssen  der  Europ.  Màchte 
1797.  8- 

d)  Disputes  entre  la  Russie  et  Suède  sur  la  paix  de 
Nystadt  de  1721  après  la  paix  d'Abo  de  1743. 
Mûser  Versuch  T.  VI.  p.  391. 

e)  Sur  la  question  si  la  Russie  est  devenue  garante 
des  traités  de  Weetfalie  en  garantissant  celui  de 
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Teechen  de  1779 •  qui  Ie8  confirme,  voyés  plus 
bas  L  VIII.  Chap.  VIII,  la  liste  des  ;  auteurs  qui 
s'en  sont  occupés. 

§.  65. 

Des  conventions  tacites. 
Dans  les  conventions  expresses  le  consent- 
ement mutuel  est  manifesté  par  des  paroles, 
ou  par  des  signes  a)  qu'un  usage  reconnu  a 
substitues  aux  paroles;  dans  les  conventions 
tacites  le  consentement  des  deux  parties  ou  de 
l'une  d'entre  elles  est  infère  par  des  actes  qui 
en  offrent  la  preuve.  Supposé  que  de  tels  actes 
aient  eu  effectivement  lieu,  la  convention  tacite 
qui  repose  sur  eux,  est  tout  aussi  obligatoire 
et  irrévocable  que  celle  qui  a  été  cimentée  ex- 
pressément; vu  que  la  force  du  consentement 
ne  dépend  par  de  la  manière  dont  il  est  énon- 
cé, mais  de  la  certitude  de  volonté. 

Une  multitude  d'actes  peuvent  servir  de 
preuve  de  consentement  pour  un  cas  présent;  il 
est  beaucoup  plus  difficile  d'en  trouver  qui 
fassent  preuve  d'un  engagement  à  des  presta- 
tions futures  et  successives;  pour  leur  attribuer 
cette  force  il  faut  au  moins  qu'ils  ayent  été 
entrepris  non  seulement  1)  librement  et  de  con- 
naissance de  cause,  mais  encore;  2)  ou  dans 
la  persuasion  fondée  d'être  obligé  à  les  entre- 
prendre, ou  qu'ils   soient   de   nature  à   ce  que 
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l'uniformité  de  conduite  pour  l'avenir  est  une 
suite  nécessaire  de  celle  qu'on  a  tenue  une 
fois  b). 

Sous  de  telles  conditions  un  seul  acte  peut 
prouver  le  consentement  tacite;  mais  la  preuve 
est  renforcée  par  la  répétition  fréquente  de  ces 
actes.  Au  reste  la  plus  petite  partie  de  notre 
droit  des  gens  repose  sur  de  vraies  conventions 
tacites,  encore  renferme-t'elle  plutôt  des  renon 
dations  ou  des  préstations  unilatérales,  que 
des  obligations  réciproques.  Ceux  qui  sont 
d'opinion  différente  à  cet  eVard  semblent  con- 
fondre les   conventions  tacites  et  les  usages. 

a)  P.  e.  en  arborant  un  drapeau  blanc,  en  faisant 
battre  la  chamade  etc. 

b)  P.  e.  en  acceptant  la  république  de  Venise  pour 
médiatrice  du  traité  de  Westphalie  on  prouvait 
de  reconnaître  son  indépendance  ;  l'Empire  en 
déterminant  par  le  recès  d'Empire  de  1654  d'en- 
tretenir  un  bon  voisinage  avec  les  Provinces 
unies  des  pays  bas  et  ratifiant  l'art  53.  de  leur 
traité  avec  l'Espagne  reconnut  leur  indépendance 
aussi  bien  que  ceci  aurait  pu  se  faire  par  un  acte 
formel  qui  n'a  jamais  eu  lieu.  v.  Meermann 
de  solutione  vin  cul  l  quod  olim  fuit  intcr  S.  H.  J. 
et  foedt  JBelg.  respubl.  Lugd.   1777.  4. 
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Chap.    III. 
De   l'usage   eu   de    V analogie. 

§.    66. 

De  la    nature   de    V  u  s  a  g  e. 

I  agit  il  d'actes  auxquels  une  nation  n'est  te- 
nue que  d'après  les  règles  de  l'humanité,  de 
la  bienséance,  ou  delà  politesse,  que  par  con- 
séquent elle  est  en  droit  d!enti  éprendre,  ou  de 
ne  pas  entreprendre,  non  seulement  un  seul 
de  ces  actes,  mais  encore  la  plus  fréquente  ré- 
pétition qui-  en  aurait  uniformément  eue  lieu 
pendant  des  siècles ,  n'offrirait  pas  la  preuve 
de  ce  qu'une  nation  a  voulu  s'obliger  parfai- 
tement vis  à  ivis  d'une  autre  à  continuer  à 
l'avenir  sur  le  même  pied;  elle  ne  lui  ferait 
point  perdre  le  droit  rigoureux  de  changer  à 
cet  égard  de  conduite,  dès  qu'elle  le  jugerait 
à  propos,  et  même  sans  en  rendre  compte  à 
personne.  Cependant  une  telle  manière  uni- 
forme d'agir  fait  naitre  la  prêsomtion  fondée 
et  raisonnable  de  ce  que  dans  des  cas  futurs 
et  semblables  la  nation  se  conduira  sur  le 
même  pied ,  sur  lequel  elle  s'est  conduite  jus- 
qu'ici, tant  qu'elle  n'a  pas  déclaré  le  contraire. 
Une  prêsomtion  de  ce  genre  peut  même 
quelque  fois  naitre  d'un  seule  acte  a);   cepen» 
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dant  elle  est  fortifiée  par  la  suite  du  tems  et 
par  la  fréquence  d'actes  uniformes  qui  l'ont 
fait  passer   en  usage. 

On  peut  inférer  de  là,  que  lorsqu'une  na- 
tion a  l'intention  de  s'écarter  de  cet  usage  ou 
de  l'abolir,  elle  doit  en  avertir  à  tems  celles 
des  nations  étrangères  que  la  présomtion  qu'elle 
leur  a  fait  naitre  pourrait  induire  dans  une 
erreur  nuisible.  Et  bien  que  ce  devoir,  con- 
sidéré par  lui  même ,  ne  soit  qu'un  devoir  im- 
parfait, il  est  encore  plus  sacre  pour  des  na- 
tions liées  ensemble  par  des  traités  d'amitié 
et  de  commerce.  D'ailleurs  il  est  reconnu  et 
respecté  par  toutes  les  nations  d'Europe. 

à)  P.  e.  en  donnant  librement  une  fois  à  un  Prince 
les  titres  de  majesté,  de  Roi  etc. 

JDes  motifs  qui  garantissent  sa  durée. 
Toutefois  le  simple  usage  1)  ne  renferme 
qu'une  obligation  imparfaite;  il  ne  peut  donc 
pas  2)  être  extorqué  par  la  force,  et  3)  cha- 
que nation  conserve  le  droit  de  s'en  écarter 
et  de  l'abolir,  pourvu  qu'elle  en  avertisse  à 
tems.  Cette  partie  considérable  de  notre  droit 
des  gens  positif  qui  est  fondée  sur  des  usages 
parait  dont  reposer  sur  de  faibles  bases,  el 
sujette  à  de  continuelles  vicissitudes.     Cepen- 
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dant  moins  cet  usage  a  de  force  intrinsèque, 
plus  il  se  joignent  d'argumens  externes  pour 
en  assurer  jusqu'à  un  certain  point  la  dure'e. 
Tels  sont  1)  la  force  naturelle  'de  l'habitude, 
qui,  dans  des  actes  de  moindre  importance 
et  fréquemment  repe'te's,  exsére  son  pouvoir 
sur  les  nations  comme  sur  les  individus;  2) 
le  propre  avantage  qui  resuite  de  la  continua- 
tion de  certains  usages;  3)  le  désir  de  passer 
aux  yeux  des  étrangers  pour  une  nation  éclai- 
rée, civilisée,  et  bien  intentionnée;  d'un  autre 
côté  4)  la  crainte  de  la  retorsion  à  l'égard  du 
même  point;  5)  Ja  crainte  de  nous  voir  refu- 
ser d'autres  points  d'usage  en  compensation  de 
ceux  auxquels  nous  nous  refuserions;  6) la  crainte 
que  d'autres  nations  pourraient  faire  cause  com- 
mune contre  nous  dans  le  refus  d'usages  qu'il 
nous  importe  de  voir  observés;  surtout  7)  la 
crainte  que  la  violation  d'usages  pratiqués  entre 
les  nations  amies  pourrait  être  interprétée  par 
d'autres  comme  l'avant  coureur  de  lezions  ef- 
fectives dont  elles  seraient  menacées  de  notre 
5art  a),  et  sous  ce  point  de  vue  être  considére'e 
:omme  une  raison  justificative  pour  prévenir 
es    hostiiite's  auxquelles  on  se  croit  exposée 

a)  P.  e.  il  est  d'usage  qu'un  ministre  accrédité  prenne 
congé  avant  de  partir;  il  est  d'usage  de  n'ex- 
clure   aucun   ministre    étranger    de    puissance» 
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amies  clés  fêtes  auxquelles  les  cours  invitent  le 
corps  diplomatique;  l'un  et  l'autre  n'est  qu'un 
simple  usage:  on  ee  souvient  cependant  des 
différends  survenus  1750  entre  les  cours  de  Ber- 
lin et  de  Petersbourg  par  la  non  -  observation  de 
ces  usages  interprétée  comme  preuve  des  mauva- 
ses  intentions  des  cours. 

§•   68. 
Du  rapport  entre  le  droit  conventionel  et  coutumicfi 

Au  reste  l'histoire  de  tous  les  siècles,  et 
particulièrement  celle  de  nos  jours  fait  suffi- 
sament  voir  que  de  simples  usages  changent 
avec  le  tems  et  avec  les  circonstances.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  sont  que  con- 
firmatoires'  de  la  loi  naturelle,  et  qui  ne  sont 
susceptibles  de  changemens,  qu'en  tant  que 
celle  ci  admet  des  modifications  conven* 
tionelles. 

D'un  autre  côte  ce  qui  dans  l'origine  nV- 
tait  que  simple  usage,  est  quelquefois  chang'J 
en  obligation  parfaite,  par  des  conventions! 
expresses  ou  tacites;  ou  aboli  par  elles  àj\ 
comme  de  même  il  se  peut  que  ce  qui  a  éiê 
règle  par  traité,  soit  en  suite  déclaré,  aboli 
ou   changé   par  l'usage. 

à)  P.  e.  l'ancien  Usage  de  défrayer  îes  ministres 
étrangère  fut  aboli  par  traité  entre  la  Russie  et 
la  Suède;  v.  tr.  de  172 1*    art.  20. 
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§•   69. 

De   V analogie» 

Enfin  l'analogie  à)  est  encore  une  source 
'éconde  de  décisions  dans  les  affaires  des  na- 
ions.  C'est  l'application  de  ce  qui  à  été  règle' 
x)ur  de  certains  cas  à  d'autres  cas,  qui  leur 
essemblent  et  qui  n'ont  pas  encore  été  deter- 
ninés.  On  sent  que  toute  la  force  et  la  justesse 
le  l'analogie  repose  sur  la  ressemblance  eff- 
ective des  cas  que  l'on  compare,  et  sur  les- 
quels on   fonde  l'induction. 

a)  Klueer  offentliches  Mecht  des  teutschen  Blin- 
des  g.  61  -  64. 
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Chap.    IV. 
De    la   prescription. 

§•  7o. 
De  la   prescription   d'après   le  d,  d.  gens  universeU 

Une  des  questions  les  plus  illustres  du  droit 
des  gens  c'est:  si  la  prescription  a)  doit  êtrej 
considérée  comme  une  des  sources  du  droit 
des  gens;  si  par  elle  on  peut  acquérir  desj 
droits  ou  les  perdre;  si  le  droit  de  gens  uni- 
versel la  reconnait;  si  elle  a  été  introduite  par] 
le  droit  des  gens  positif  de  l'Europe. 

Nul  doute  qu'ainsi  qu'on  peut  renoncer 
expressément  à  la  propriété,  ou  à  d'autres  droits 
qu'on  possédait,  on  ne  le  puisse  aussi  tacite- 
ment par  des  actes  qui  font  preuve  de  renon- 
ciation, et  qu'on  puisse  par  là  autoriser  d'autres, 
à  l'acquisition  de  ces  biens,  de  ces  droits  on 
immunités.  Mais,  en  demendant  si  la  préi 
scription  a  lieu  entre  les  nations,  on  a  en  vuej 
de  savoir:  si  le  simple  non -usage  de  la  pro- 
priété ou  de  tel  autre  droit,  si  le  silence  gardé 
volontairement  et  de  connaissance  de  cause 
lorsqu'un  autre  possède  notre  propriété,  ou  lors- 
qu'il dispose  de  nos  droits,  quand  ce  non-usage, 
ce  silence  ont  été  continués  pendant  longtems, 
suffisent  pour  nous  faire  perdre  notre  propriété 
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ou  nos  droits ,  et  pour  les  faire  acquérir  irr&« 
vocablement  par  le  possesseur  actuel.  Or  le 
simple  non -usage,  le  simple  silence  considérés 
en  eux  même  n'ont  pas  la  force  de  renoncia- 
tion ou  de  consentement,  en  tant  que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  à  faire  usage  de  notre 
bien,  ou  à  protester.  Une  telle  obligation  ce- 
pendant n'existe  pas  dans  la  rigueur  de  la  loi 
naturelle;  la  simple  interruption  des  actes  de 
possession  n'e'teint  point  notre  droit  b)'y  on  ne 
saurait  non  plus  nous  accuser  d'une  coupable 
négligence;  et  bien  que  le  silence,  peu  usité, 
que  nous  gardons  puisse  faire  naître  une  prë- 
somtion  d'abandon,  cette  présomtion  seule  ne 
suffit  pas  pour  nous  faire  perdre  nos  droits. 
La  prescription  n'est  donc  pas  fonde'e  dans  la 
rigueur  du  droit  naturel.  L'avantage  mutuel 
des  nations  semble  à  la  vérité'  exiger  qu'on  la 
econnaisse,  on  pourrait  donc  en  faire  un  prin- 
cipe du  droit  naturel  social  c),  par  rapport  à 
ces  nations  desquelles  on  peut  prouver  qu'elles 
vivent  dans  une  société  générale;  cependant 
on  n'a  rien  gagne'  encore,  tant  qu'on  ne  peut 
fixer  l'espace  de  tems  nécessaire  pour  l'acquisi- 
tion ou  pour  l'extinction  des  droits  par  pre- 
scription, et  il  saute  aux  yeux  que  le  droit  na- 
turel ne  peut  point  fixer  cette  espace  de  tems  . 
avec  la  précision  nécessaire. 

la 
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Le  possesseur  d'une  chose  est  à  la  vérité' 
autorise  à  continuer  sa  possession  tant  qu'aucun 
autre  ne  peut  prouver  un  droit  mieux  fonde 
que  le  sien;  or  en  imaginant  Une  possession 
tellement  immémoriale,  qu'on  ne  saurait  prou- 
ver qu'avant  lui  et  ses  prédécesseurs  un  autre 
eut  possède  cet  objet  d)  il  résulterait  des  cir- 
constances qu'il  n'aurait  à  céder  aux  prétensions 
de  personne.  Mais  cet  avantage  natuiel  de  la 
possession  (favor  possessionis)  ne  peut  être  que 
très  improprement  appelle  prescription  immé- 
moriale e). 

a)  Grotiùs  L.  II.  Chap.  IV.  Puffendorff  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  L.  IV.  Ghap.Xlî. 
Vàttrl  L.  II.  Chap.  XL  Cuiacius  ad  1.  i.  D. 
de  usucapione.  Feder  Recht  der  Natur.  T.  I. 
Cap. II.  Sect.I.  g.  22.  Cap.  III.  g.  79.  Gunther 
T.  II.  p.  117-  Kant  metaphysische  Anfangs- 
griïndeder  Rechtslehre.  T.  I.  AbschnittlI.  Epigod. 
Abschnitt  von  der  idealen  Rrwerbung  p.  130. 

5)  Voyés  cependant  Kant  1.  c.  g.  33.  p.  131. 

c)  Grotius  1.  c.  g.  9.     Wolff  ius  gentium  g.  366. 

d)  Dans  tout  autre  sens  la  possession  immémoriale 
n'opère  pas  plus  un  droit  exclusif  d'après  le  droit 
naturel,  que  la  prescription  de  30.  40  ans  etc. 
Voyés  cependant  le  projet  de  déclaration  de  droit 
des  gens  remis  par  le  député  Grégoire  à  la 
Conv.  nat.  en  France  au  mois  d'Avril  179c  dans 
Moniteur  179Ç  n.  217.  et  M.  Gebhard  Recueil 
T.  I.  p.  9.  et  sur  ce  point  l'extrait  ci -dessus  de 
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la  préface  à  l'édition  allemande  de  1796  démon 
précis. 
e)  J.  G.  Walther  diss.  de  praescriptione  inter 
libéras  gejites  ad  Hug.  Grotii  1.  B.  et  P.  L.  II. 
Cap.IV.  g.  1 -9.  Witteb.  1751.  $.17.  Gunther 
E.  V.  R.  T.  II.  p.  131. 

§•71. 
De  la  prescription  d'après  le  droit  des  gens  positif. 

Dans   la   pratique   des  peuples   de    l'Europe 
les  Puissances  à  la  vérité    1)  provoquent  sou- 
vent dans  leurs    écrits  à  la   prescription;    elles 
semblent    aussi    fl)   en    redouter    les    effets    en 
ayant  recours  à  des  protestations,  pour  conser- 
ver leurs    droits  ;     et    tandis   que    3)   elles  mê- 
mes elles  se  croient  en  devoir  d'empêcher,  par 
des  déclarations  faites  à  tems ,  que  les  présom- 
ions  qu'elles  ont  fait   naitré    n'induisent  d'au- 
res    nations    dans    une     erreur     préjudiciable 
§.  66.),   elles  paraissent  avouer  par  là  l'obliga- 
ion   de  rompre  le  silence  à  l'égard  des  droits 
qu'elles  ne  veulent  pas  abandonner. 

Cependant  1)  la  manière  dont  les  puissan- 
ces s'expliquent  dans  leurs  écrits  au  sujet  de 
a  prescription,  est  si  variable  a),  souvent 
nême  si  contradictoire,  que  ce  n'est  pas  sur 
;es  assertions,  dictées  par  les  circonstances, 
m'on  peut  asseoir  une  opinion  fixe;  souvent 
ussi  dans  les   actes  publics  le   terme   de   prë- 
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scription   est  improprement  employé'  pour  dé- 
signer  la  -perte  de  droits  auxquels  on  aurait  re- 
noncé par  des  actes  positifs  qui  font  preuve   de1 
consentement.      s)  Les  protestations   sont  quel»! 
que    fois    nécessaires    pour    preVenir    que    des 
actes   qu'on    prévoit    ne    pouvoir    éviter,     ne 
soient  interprêtes  comme  faisant  preuve  de  con- 
sentement;   dans    d'autres    cas   même  le  choix; 
de  la  voye   la  plus  sure  des  protestations,   ne 
prouve   pas   que   les  puissances   croiraient  per 
dre  leurs  droits  en  ne  protestant  pas,  3)  le  de- 
voir de  rompre  le  silence  pour  ne  pas  induire 
d'autres   en   erreur  au    sujet    de  la   présomtionî 
qu'on  a  fait  naitre,  quoique  reconnu  en  Europe, 
ne  l'est  pas    comme  une  obligation  parfaite. 

Et  tandisque  d'ailleurs  aucune  convention, 
soit  générale  soit  particulière,  aucun  usag< 
même,  n'a  fixé  l'espace  de  tems  requis  entn 
les  nations  pour  prescrire,  la  prescription  pro< 
prement  dite  ne  peut  pas  non  plus  être  consi- 
dérée comme  introduite  entre  les  Puissance* 
souveraines  de  l'Europe,  et  l'on  ne  gagnèrail 
rien   en  soutenant  le  contraire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  étals  nor 
entièrement  souverains  qui  reconnaissent  en 
core  au  dessus  d'eux  un  législateur  commui 
lequel  a  pu  introduire  la  prescription  et  1 
régler  par  des   loix.      Dans  le  rapport  mutu< 
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de  ceux-ci,  la  prescription  peut  donc  sans 
doute  sortir  son  effet  b);  mais  dans  leur  rela- 
tion avec  des  Puissances  étrangères  il  n'en  peut 
éîre  question  que  dans  les  cas  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  du  souverain  de  ces  pre- 
miers et  qui  doivent  se  juger  d'après  les  loix 
du  pays. 

a)  Voyés  des  exemples  de  differens  genres  dans 
Moser  Versuch  T.  V.  p.  4.  Beytràge  T.I.  p.  iz. 
T.V.  p.  2.  Gunther  E.  V.  il.  T.  II,  p.  126. 
Mémoires  des  commissaires  de  S.  M.  T.  C.  et  de 
ceux  de  S.  M.  Britannique  sur  les  possessions  etc. 
des  deux  Couronnes  en  Amérique  T.I -IV.  4. 
1755.  T.  Mil.  8. 

h)  Put  ter  Beytràge  zu  dem  teutschen  Staatsrecht. 
T.I.  p.  297.  La  dissolution  de  l'Empire  Germa- 
nique n'a  pas  entraîné  l'abolition  de  toutes  les 
loix  d'Empire  non  relatives  à  son  ancienne  con- 
stitution. L'acte  de  la  confédération  du  Rhin 
de  1806.  art.  11.  prononçait  cette  abolition;  mais 
cet  acte  même,  qui  d'ailleurs  n'embrassait  pas 
l'Allemagne  entière,  ayant  été  aboli,  déjà  en 
vertu  des  traités  de  18 13,  il  semble,  que  non  ob- 
stant  la  souveraineté  des  membres  de  la  confé- 
dération germanique  la  prescription  doit  encore 
se  considérer  comme  norme  de  décision  dans  les 
affaires  de  ces  états  entre  eux. 
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Des  droits  réciproques  des  états  relativement 

à  leur  constitution  et  à   leur  gouvernement 

intérieurs. 

Chap.      L 

Des  droits  de  chaque  nation  sur  son  ter- 
ritoire. 

§•    72. 
Droit  de   propriété  sur  son  territoire. 

AJorsqu'une  nation  a  duëment  occupé  un  terri- 
toire (§.  35.)  le  droit  de  propriété  qu'elle  ac- 
quière par  3à  sur  toutes  les  parties  de  ce  terri- 
toire, l'autorise  à  s'en  servir  a  l'exclusion  des 
étrangers,  et  d'en  disposer  de  toutes  les  maniè- 
res qui  ne  blessent  pas  les  droits  parfaits  d'un 
tiers.  C'est  à  elle  même  à  s'arranger  sur  le 
partage  des  propriétés  particulières  qu'obtien- 
dront les  individus.  Ce  qui  n'a  pas  été  assigné 
en  partage  à  quelqu'un  de  ses  membres,  ou 
ce  qui  cesserait  dans  la  suite  d'avoir  un  pro- 
priétaire particulier,  reste  ou  redevient  la  pro- 
priété commune  de  la  nation,  soit  qu'elle  l'ad- 
ministre sur  le  pied  d'une  propriété  particulière, 
soit  qu'elle  en  abandonne  l'usage  à  tous  ses 
membres,   soit  même  qu'elle  n'en  fasse  encore 
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ucun  usage  a).     Un  étranger,    au  moins,    n'a 
ien  à  y  pre'tendre. 

Ces  mêmes  principes  ont  lieu,  lorsque  ce  n'est 
>as  par  occupation,  mais  par  cession  que  la  na- 
ion  a  acquis  la  propriété  de  son  territoire,  en 
rertù  d'un  traité  entièrement  libre,  ou  dumoins 
alide.  Ce -ci  peut  influer  sur  le  partage  des 
)iens  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habitaus; 
nais  le  droit  d'exclure  les  étrangers  est  le  même. 
Toutefois  une  nation  ne  pouvant  céder  que  ce 
qu'elle  possède  encore,  les  aliénations  ante'rieu- 
ement  faites  par  elle,  et  les  servitudes  de  droit 
oublie  qu'elle  a  validement  constituées,  doivent 
kre  respectées  b)  par  la  nation  qui  se  fait  céder 
e  territoire. 

a)  Gunthkr  E.  V.  B.  T.  IL  p.  216.  noteb. 

b)  Ilistorisch-politisches  Magazin.  BandV.  p.  538. 

§•    73. 
IL     m     p     ire. 

Lorsqu'un  peuple,  devenu  maître  d'un  ter- 
ritoire, se  donne  une  constitution,  le  pouvoir 
souverain  qu'il  établit  s'étend  sur  tous  les  biens, 
soit  prives  soit  publics,  qui  se  trouvent  dans 
ce  territoire,  et  sur  toutes  les  personnes  qui 
l'habitent  ou  qui  y  entrent. 

Le  choix  de  la  constitution  dépend  du  voeu 
de  la  nation  même,  et  dans  la  règle  aucun 
étranger  n'est  en  droit  de  s'en  mêler. 
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Des    droits    qui    peuvent    appartenir    a   um 
nation  sur  la  constitution  de  L'autre. 


G 


§-.  74- 

Principe     gênerai. 

>omme  la  diversité  des    constitutions  repose 
sur  le  partage  ou  la  réunion- des  trois  pouvoirs 
et  sur  le  choix  de  celui  ou  de  ceux  qui  seront 
les  dépositaires    de    ces  pouvoirs,    appartenant 
primitivement  à  la  nation  (§.23.),  tout  arrange- 
ment  à    cet  égard  est  à   considérer  comme  une 
affaire  interne  de  la  société,  qu'elle  peut  régler 
à  l'exclusion    de  tous    les  étrangers;    de  sorte 
qu'en  se  formant  en  premier  lieu  en   état   1)  il 
dépend   d'elle   de    se   donner  une    constitution 
quelconque  soit  monarchique,  aristocratique  ou 
démocratique,  et  de  choisir,    entre  les  diverses, 
nuances   dont  ces    trois   constitutions   sont  su- 
sceptibles,   celle    qu'elle   juge  lui    convenir    le 
mieux,    sans    qu'aucune  nation   étrangère   soit 
autorisée  à  la  déclarer  vicieuse;  2)  que  le  choix 
d'un  chef  dans  les  monarchies,  soit  temporaire, 
à   vie,    ou   héréditaire,    et   de  même    celui  des 
membres  des   conseils  dans  les  républiques  dé- 
pend d'elle  et  non  d'étrangers;  et  qu'enfin  3)  ce 
ne  sont  pas   les  étrangers  qui  auraient  le  droit 
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le  l'empêcher   à    changer   sa  constitution  lors- 
qu'elle même  elle  a  sanctionné  ce  changement. 

Toutefois    en   supposant   même    1)  que   sur 
ses  differens  points  la  nation  soit  d'accord  avec 
elle  même,  on  doit  admettre  qu'il  existe  des  cas 
où   des  nations  étrangères  pourraient  s'opposer 
à  de  tels  changemens,  soit  pour  être  contraires 
à   des    droits  qui  leur    auraient   été    accordés  à 
titre  particulier,    soit   pour  être   incompatibles 
avec  leur   propre   sûreté    et   leur  conservation. 
2)  Si,  comme  il  ne  manque  guère  d'arriver,  la 
nation   elle  même  est  partagée  d'opinion  et  de 
volonté,     on    ne    peut    refuser    à    telle    nation 
e'trangère  le  droit,     1.  d'offrir  ses   bons   offices 
ou  sa  médiation  pour  terminer  à  l'amiable  les 
disputes  élevées,   et  dé  les  interposer  lorsqu'on 
les  accepte,    2.  de  prêter  toute  sorte  de  secours 
à   celui  des    deux   partis    qui   est    autorisé  à  le 
provoquer,    et    qui   Ta    reclamé    effectivement, 
3.  de   s'immiscer  même  de   son   chef  dans  une 
telle    dispute,     lorsqu'un    droit    acquis    à   titre 
particulier,    ou  le   soin  de  sa  propre  conserva- 
tion l*y  autorise. 

Or  comme  par  une  suite  naturelle  de  l'in- 
dépendance des  états  chaque  nation  se  conduit 
d'après  ses  propres  lumières,  il  est  peu  surpre- 
nant, si  les  exceptions  qu'on  ne  peut   rejelter 
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dans  la  théorie,  sont  tellement  étendues  danj 
la  pratique  qu'elles  semblent  emporter  la  régie: 
de   sorte    qu'il  n'est  guère  de    contestation  im 
portante  relative  à  la  constitution  interne  d'un 
état,  à  la  quelle   des  puissances  étrangères    n 
trouvent  le  prétexte  de  prendre  part  lorsqu'el- 
les le  jugent  à  propos,  sans  croire  s'écarter  par 
là   du  droit  des  gens,    et  du  principe   reconnu 
de   l'indépendance   et    du    libre    voeu   des    na- 
tions.    D'autant  plus  que  la  question:  si  telle 
résolution  peut  être  considérée  comme  le  voeu 
libre  de  la  nation,    est  souvent  des  plus  dou- 
teuses a). 

Toutefois  il  importe  de  distinguer  encore 
la  diversité  des  cas  qui  se  présentent,  d'après 
qu'il  s'agit  ou  i)  de  la  succession  dans  les 
états  monarchiques,  ou  2)  des  changemens  par- 
tiels de  constitution ,  ou  3)  d'une  révolution 
tendant  à  un  changement,  soit  de  la  personne 
du  monarque,  soit  de  toute  la  forme  du  gou- 
vernement. 

à)  Sans  doute  que  le  voeu  libre  de  la  nation  ne  se 
manifeste  pas  à  l'aspect  des  bayonnettes ,  et  que 
ce  qui  reste  lorsqu'on  a  expulsé  les  g^ns  de  bien 
ne  forme  pas  la  nation;  mais  il  y  a  d'autre  cas 
pour  lesquels  il  se  présentent  de*  questions  vrai- 
ment douteuses,  et  à  l'égard  des  quelles  les  na- 
tions ne  se  gouverneront  jamais  d'après  les  prin- 
cipes d'une  théorie  abstraite  et  subtile. 
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§•  75- 
De   la   succession   dans    les    monarchies  héréditaires. 

D'abord" quant  au  choix  d'un  chef  dans  les 
tats  monarchiques,  sans  doute  que  dans  la 
héorie  la  nation  seule  a  le  droit,  1)  de  con- 
érer  à  une  famille  !«*  "droit  héréditaire  de  gou- 
erner,  et  de  régler  entre  les  membres  de  celle- 
i,  et  le  droit,  et  V ordre  de  succéder;  2)  de 
hoisir  après  l'extinction  de  la  souche  capable 
e  succéder,  un  nouveau  chef,  en  lui  accor- 
ant  un  droit  personnel  ou  héréditaire  de  gou- 
erner,  3)  en  cas  de  disputes  entre  plusieurs 
retendans,  de  reconnaitre  pour  chef  celui 
ont  elle  juge  le  droit  le  mieux  fondé  a), 
u ,  si  non ,  de  choisir  à  son  gré  entre  ces 
retendans  b).  k 

Cependant  dans  la  pratique  1)  un  préven- 
ant étranger  se  croit  autorisé  à  poursuivre  le 
roit  qu'il  s'attribue,  même  en  mettant  les  ar- 
ues  à  la  main,  et  en  sollicitant  le  secours  de 
es  alliés;  s)  de  tierces  puissances  allèguent 
antôt  leur  amitié  et  le  bon  voisinage,  tantôt 
eurs  traités  avec  tel  des  prétendans,  tantôt  le 
oin  du  maintien  de  l'équilibre,  tantôt  un  droit 
ru'ils  auraient  acquis  à  titre  particulier  pour 
'immiscer  dans  ces  affaires  domestiques,  soit 
in  se  bornant  à  offrir  et  à  interpeser  leurs  bons 
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offices,  ou  leur  médiation,  soit  même  en  ayant 
recours   à  la  force   des  armes. 

Et  c'est  ainsi  que  depuis  des  siècles,  sur- 
tout depuis  l'introduction  du  système  de  l'équi- 
libre, la  plupart  des  disputes  de  succession  dam 
les  grands  états  de  l'Europe  ont  été  terminées  c) 
plutôt  au  gre'  des  nations  étrangères,  et  par  dej 
traités  conclus  avec  celles-ci,  que  par  le  libre! 
voeu  de  la  nation  du  sort  de  laquelle  il  s'agit, 
et  dont  asses  souvent  le  suffrage  n'a  pas  menu 
été  consulté.  Toutefois  cette  influence,  tantôt 
médiate  tantôt  immédiate,  que  s'arrogeaient 
autrefois  les  Papes  sur  la  disposition  des  cou- 
ronnes d)  a  été  affaiblie,  depuis  que  même  les 
Puissances  Catholiques  ne  leur  permettent  plu* 
de  se  mêler  des  affaires  temporelles. 

a)  Ce  droit  a  aussi  été  réservé  à  la  nation  dans  les 
loix  de  plusieurs  pays;  voyés  sur  le  Portugal  lej 
loix  de  la  diète  de  Lamego  dans  Schmauss  corp, 
iur.  gent.  p.  4.  et  le  manifeste  des  états  de  164] 
dans  Dumont  corps  dipl.  T.  VI.  P,  I.  p.  2o; 
Sur  l'Angleterre  l'acte  du  parlement  de  170-; 
6  Anna  cap.  7.  dans  mon  recueil  :  Sammlung  dei 
Heichsgrundgesetze  T.  I.  p.  941.  Il  a  été  exerce 
entre  autres  en  France  1317.  en  Arragogne  1410; 
à  Neufchâtel  1707. 

b)  Conférés  J.  H.  Bohmer  principia  iuris  publia 
universalis.  L.  III.  Cap.  4.  $.  20.  et  d'un  autre  côte 
Bareeyrac  dans  ses  notes  sur  Puffbndorf] 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  L.  VII.  Chap.  VII. 
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<$.  15.  et  d::ns  ses  notes  sur  Grotius  droit  de  la 
nature  et  des  gens.  L.  II.  Chap.VII.  $.27.  note4. 

c)  1713.   1714-    1718.    1735-    t748.  1779- 

d)  Vattel  L.I.  Chap.V.  5.67. 

♦       §.    76. 

jDzj   choix  dans   les  monarchies  électives. 

De  même  dans  les  monarchies  électives  c'est 
la  nation,   ou  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  la 
-epresenter  à  cet  égard  (§.  26.)»  de  faire  le  libre 
;hoix  du  nouveau  chef,  et  les  nations  étrangè- 
es   ont  aussi   peu  le   droit  de  gêner  ce   choix, 
>oit  positivement,    soit    négativement  a),    que 
le  révoquer  sous  leur  examen  la  légalité  d'une 
îlection,   que   la  nation  reconnait  pour  valide. 
Cependant   1)  on  ne   peut  refuser  à  une   na- 
tion étrangère  la  liberté  de  recommander  tel  Can- 
didat pour  être  élu ,   ou  de  dissuader  à  l'amia- 
ble du  choix  de  tel   autre,    2)  il  se  peut  qu'un 
droit  conventionel  ou  coutumier  autorise  telle 
ation   à  donner  une   exclusive;    3)  la  propre 
surete   et  le  soin  de  maintenir  l'équilibre  peu- 
vent  quelquefois    justifier    l'opposition   formée 
contre  le  choix  d'un    chef  déjà    trop  puissant. 
Enfin  4)  tant  que  l'opinion  de   la   nation   sur 
la  validité'    de    telle   élection  est    partage'e,    et 
particulièrement  lorsque  chacun  des   deux  par- 
tis à  élu  un  chef,    on  ne  peut  dans  la  généra- 
lité disconvenir  du  droit  des  nations  étrangères 
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de  se  ranger  du  côté  de  celui  des  deux  partis 
dont  le  droit  leur  parait  le  mieux  fonde,  et 
même  de  venir  à  son  appui  lorsqu'elles  sont  ap. 
pellées  au  secours. 

H  n'est  donc  pas  étonnant  si  presque  cha« 
que  élection  des  grands  princes  électifs  en  Eu- 
rope,  du  Pape  b),  ci  -  devant  de  l'Èmpereui 
Romain  c)  et  du  Roi  de  Pologne  d)  a  été  in- 
fluencee  par  des  états  étrangers,  se  fondant  en 
partie   sur  quelque  droit  particulier. 

fl)  von  Justi  oi  iw  Protestationen  der  auswàrtl 

gen    Monarchen  wider   eine  auf  die    TVahl  ge- 

brachte  Fer  son  tu  Beherrschung  eines  Wahlrcichi 

in  dem  Natur-  und  Vôlkerrecht  einigen    Grima 

haben;  dans  ses  historisch  und  juristische  Schrif-- 

ten  T.  I.   pag.  185. 

b)  W.  Otto  de  iure  Imper  atoris  cire  a  electionern 

pontificis  Romani  Cap.  I.      Sur  le  droit  des  puis- 

sances  de  donner  l'exclusive    lors    de  l'electior 

d'un  Pape  voyés  Haeberlin  rômisches  Conclavi 

V1 5*.  153-      G.  L.  Bohmer  principia  iuris  ca> 

nonici  §.  496.     Moser  Staatsrecht  T.  III.  p.  559. 

Sur  l'influence  médiate  qui  resuite  de  leur  droit 

de  présenter  pour  le  Chapeau  de  Cardinal  voyés 

BoHMfcR  1.  c.  (J.  isg.     Moser  Staatsrecht  T. IV. 

p.  7.    Haeberlin  1.  c.  p.  izS;  conférés  Rousset 

supplém.    T.  V.  (cérémonial  diplom.    T.  II.)   p.  4. 

<0  BuDRRic  legatis  principum  exterorum  ad  electio- 
nern Imper atoris  dans  ses  :  observationes  iuris. 
n.  1.  p. 23. 

d)  Sur  les  droits  des  trois  Cours  à  l'égard  de  l'é- 
lection d'un  Roi  de  Pologne  voyés   quant  à  la 
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Russie  m.  Recueil  a.  T. IV.  p.  139.  144.  587.  596. 
b.  II.  129.  Quanta  l'Autriche  m.  Recueil  a.  T.  IV. 
p.  120.  b.  II.  109.  quant  à  la  Prusse  m.  Recueil 
a.  T.I.  p.  494.  b.  T.  II.  149. 

§•    77. 
De  la  reconnaissance  du  nouveau  monarque. 

Il  est  d'usage  a)  que  les  monarques,  tant 
îe'réditaires  qu'électifs,  notifient  leur  avènement 
m  gouvernement  à  tous  les  états  avec  lesquels 
ls  sont  en  liaisons  ;  ils  s'exposeraient  même 
sans  cela  à  n'être  pas  reconnus;  c'est  un  motif 
le  plus  pour  observer  cet  usage  même  entre 
es  Puissances  bellige'rantes  b).  On  y  repond 
)ar  des  compïimens  de  felicitation.  IAm  et 
'autre  se  fait  par  écrit,  par  courier,  ou  par  des 
ninistres  ordinaires  ou  extraordinaires;  quel- 
[uefois  même  par  des  missions  d'éclat  c). 
/usage  particulier  de  cour  à  cour  doit  décider 
e  la  forme.  Entre  égaux  on  a  coutume  d'ob- 
erver  l'égalité'  sur  ce  point.  On  a  quelquefois 
efusé  d'agréer  le  compliment  de  notification 
u  de  felicitation  d)  si  l'on  se  croyait  autorise' 
le  demander  d'une  manière  plus   distinguée. 

a)  Les  papes  se  croiaîent  en  droit  d'exiger  des  am- 
bassades d'obédience,  ensuite  appellées:  de  révé- 
rence. Buder  de  legationibus  obedientiae  Ro- 
mam  missis. 

b)  C'e6t  ainsi  p.  e.  que  la  Reine  Ulrique  Eleonore 
de  Suède  notifia   à   Pierre  I.  son  avènement  au 
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throne,  et  que  celui -ci,  quoiqu'en  guerre  avec 
la  Suède,  y  repondit  par  un  compliment  de  fe- 
licitation. 

c)  Exemples  de  la  Hollande  mémoires  du  comte 
d'Avaux  T.  IV.  pag.  2«4.  de  Venise  Moser  Ver- 
such  T.  III.  p.  ior.  Beytràge  zum  europâischen 
Gesandschaftsreckt  p.  36. 

d)  Disputes  entre  la  Sardaigne  et  Venise  1774.  Mo- 
ser Ver  such  T.  III.  p.  71.  Beytràge  zum  euro* 
pàischen  Gesandschaftsretht  p.  3  6  et  euiv. 

$•    78- 

Des  chàngemens  partiels  de  la  constitution. 
Libre  dans  le  choix  de  son  chef  une  nation 
souveraine  n'a  aussi  point  de  loix  à  recevoir 
des  étrangers  lorsqu'elle  s'accorde  à  faire  des 
chàngemens  partiels  à  sa  constitution  actuelle, 
Soit  pour  étendre,  soit  pour  restreindre  le  pou- 
voir de  celui,  ou  de  ceux,  entre  les  mains 
desquels  elle  avait  déposée  des  parties  du  pou- 
voir  souverain.  Ni  la  garantie  de  la  constitu- 
tion  précédente  à)  ni  la  crainte  que  ce  change- 
ment interne  pourroit  donner  à  l'état  plus 
d'énergie  b)  n'offrent  aux  étrangers  des  raisons 
justificatives  pour  s'y  opposer. 

Il  est  des  cas  où  des  contestations  surve- 
nues dans  l'intérieur  sur  de  tels  points  de  la 
constitution  peuvent  autoriser  des  étrangers  à 
prendre  une  part  quelconque  à  ces  affaires  do- 
mestiques, soit  pour   offrir  de  leur   chef  leur; 
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bons  offices,  soit  pour  satisfaire  à  une  garantie 
dont  ils  se  sont  charge's  c)  et  qu'on  réclame 
légitimement,  soit  fondes  sur  un  droit  acquis 
à  titre  particulier  d)  ou  guidés  par  le  soin  du 
maintien  de  leur  sûreté,  compromise  par  les 
troubles  du  voisin. 

Mais  jamais  le  droit  des  gens  ne  justifiera 
les  efforts  d'une  nation  étrangère  pour  exciter 
des  troubles  politiques  dans  un  autre  état,  pour 
y  resusciter  d'anciennes  contestations  entre  le 
;hef  et  les  membres  e),  on  pour  y  semer  le 
$erme  d'une  révolution  totale  /).  Le  prétexte 
l'y  propager  ce  que  d'après  ses  lumières  elle 
uge  être  la  meilleure  des  constitutions  ne  sau- 
ait  la  justifier.  Le  fanatisme  politique  est 
out  aussi  condemnable  que  le  fanatisme  reli- 
;ieux;  hypocrite  comme  lui,  il  est,  s'il  se 
>eut,  encore  plus  à  redouter. 

a)  Voyés  sur  la  Pologne  les  actes  cités  g.  76.  noted. 

sur  la  garantie  de  la   constitution  Polonaise  de 

1773.  1775. 
h)  Adelung    Staatshistorie  T.  VU.  p. 46.  jr, 

c)  1648.   1781. 

d)  Tel  que  ceux  qu'une  nation  conserve  à  l'égard 
de  provinces  cédées  sous  des  conditions  réservées  . 
v.  p.  e.  les  traités  entre  l'Empire  et  ia  France 
1648.  1679.  1697.  *7*4.  Entre  la  Suède  et  là 
Russie  172 j.  1743.  Entre  le  Danemarc  et  la 
Suède  1814.  m.  N.  R.  T.I.  666. 

K  2 
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é)  Hist.  pol.  Magazin  B.  IV.  V.  VI. 
f)  Décret  monstrueux  de  la  Convention  nationale 
de  France  promettant  secours  à  tous  les  peuples 
qui  voudront  lever  l'étendard  de  la  révolte,  du 
19.N0V.  1791.  m.  R.  T.  VI.  p.  741.  Hisi.  pol. 
Magazin  B.  XIII.  p.  170.  171.  183.  226. 

§•    79- 
Des     r  évolutions. 

Enfin  supposé  le  cas  extrême  qu'une  nation 
refuse  toute  obéissance  à  la  personne  de  son 
chef  en  le  déclarant  déchu  du  droit  de  la  gou- 
verner a)f  ou  qu'une  province  sujette  d'un  autre 
état  se  déclare  indépendante  et  souveraine  b), 
ou  bien  que  par  une  révolution  totale  un  état 
renverse  sa  constitution  actuelle  pour  y  substi- 
tuer une  autre  c),  il  y  a  deux  points  essentiel- 
lement à  distinguer  lorsqu'il  s'agit  de  juger  de 
la  conduite  que  le  droit  des  gens  permet  ou 
prescrit  aux  nations  étrangères  de  tenir;  savoir 
1)  la  reconnaissance  de  Tancien  ou  du  nouvel 
ordre  des  choses,  2)  l'appui  à  prêter  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  partis  opposés,  dont  l'un  adopte, 
l'autre  rejette  le  nouvel  ordre  des  choses,  et 
desquels  il  est  à  prévoir  qu'ils  existent,  du 
moins  dans  les  premiers  tems  de  telles  revo- 
luttons. 

a)  Exemples  de  l'histoire  ancienne  C.  G.  Heynk 
progr.  reges  a  suis  Jugati  externaope  in  rcgnurn 
reducti.   Gottingae  1791;  exemples  plus  récents 
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des  Pays-Bas  1581.  de  l'Angleterre  1688.  lors  de 
l'exclusion  de  Jaques  IL  et  de  ses  Descendante 
et  Agnats  catholiques. 

b)  Le  Portugal  1641.  Plusieurs  Colonies  Anglaises 
de  l'Amérique  septentrionale  1776;  les  Provinces 
Belgiques  1790. 

c)  Venise  1298;  l'Angleterre  1649;  la  France  1792,. 

§.    80. 
De  la   reconnaissance  politique. 

Quant  à  la  simple  reconnaissance,  quoique 
le  fait  de  la  possession  d'indépendance  acquise 
par  celui  des  deux  partis  qui  s'est  écarté  de 
l'ordre  des  choses  jusqu'alors  reçu,  ne  décide 
pas  de  sa  légitimité,  il  semble  qu'une  nation 
étrangère,  n'étant  pas  obligée  à  juger  de  cette 
légitimité,  peut,  toutes  les  fois  que  celle-ci 
est  douteuse,  se  permettre  de  s'attacher  au  seul 
fait  de  possession  et  traiter  comme  indépendant 
de  son  ancien  gouvernement  l'état,  ou  la  pro- 
vince, qui  jouit  dans  le  fait  de  l'indépendance, 
et  de  même  traiter  comme  monarque  celui  qui 
dans  le  fait  tient  les  rênes  du  gouvernement, 
sans  blesser  par  là  les  devoirs  d'une  rigou- 
euse   neutralité. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'injustice  de 
a  révolte  était  manifeste;  et  tandisque  le  parti 
)pposé  ne  manque  guère  a  la  considérer  corn- 
ue telle,  il  n'est  pas  surprennant  que  1)  même 
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la  simple  reconnaissance ,  lorsqu'elle  pre'ce'de 
la  renonciation  de  la  partie  intéressées),  est 
souvent  interprêtée  de  sa  part  comme  une 
preuve  du  défaut  d'amitié  et  même  de  neutra- 
lité'; que  2)  les  puissances  intéressées  à  ne 
manquer  à  aucun  des  deux  partis,  tachent  à 
éviter  prudemment  les  actes  trop  marqués  de 
reconnaissance. 

Toutefois,  vu  l'indépendance  des  nations, 
ce  n'est  pas  à  de  tierces  Puissances  qu'un  état 
a  un  compte  à  rendre  de  la  conduite  qu'il  tient 
à  cet  égard  b),  quoique  le  désir  de  conserver 
avec  elles  ses  liens  d'amitié  et  de  correspon- 
dance, puisse  être  un  motif  de  plus  pour  lui, 
d'user  de  modération. 

Au  reste  la  reconnaissance  d'un  monarque 
ou  d'une  constitution  de  la  part  d'états  étran- 
gers, quelque  soit  leur  nombre  ou  leur  pouvoir, 
ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  de  ceux 
qui  seraient  autorisés  à  contredire  à  la  légiti^ 
mité  de  cet  avènement  ou  de  cette  constitution. 

.  à)  Achenwall    de    iure  in  aemnium    regni  vulgo 
Fraetendentem.    Marburgi   1747.    4.      v.    Stf.ck, 
von  Erkennun g  der  Unabhàngigkeit  einer  Nation; 
dans  ses  Versuche  1783.  11.8.  p.  49  et  suiv.    Gun- 

THER    E.   F.  R.    T.  I.^).78. 

h)  Voyés  les  actes  entre  les  puissances  coalisées  et 
le  Danemarc  1793  d.  mes  Erzàhlungen  merkwûA 
diger  Rechtsfàlle  TA.  p.  3  es. 
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§.   81. 

Secours     effectifs. 

S'agit- il  d'une  part  effective  à  prendre  en 
faveur  de  l'un 'des  deux  partis,  d'abord,  ces 
révolutions  même  étant  des  affaires  domesti- 
ques ,  ce  n'est  pas  dans  la  régie  mais  dans  les 
cas  sus-indique's  et  formant  l'exception,  que 
les  nations  étrangères  sont  autorisées  à  s'en 
mêler  en  prêtant  secours  ou  protection  à  l'un 
des  deux  partis;  et  en  s'écartant  par  là  des 
bornes  de  la  neutralité.  Or  la  morale  autorise 
à  secourir  l'opprimé  et  défend  d'appuyer  l'usur- 
pateur; c'est  donc  la  justice  ou  l'injustice  de 
la  cause  qu'ils  épousent,  qui  les  justifie  ou  les 
condamne  devant  leur  conscience;  cependant 
le  parti  contre  le  quel  ils  agissent  opinant 
contrairement  sur  la  justice  de  la  cause,  inter- 
prète ce  secours  comme  une  lésion  de  droit 
des  gens,  et  les  circonstances  seules  décident 
jusqu'à  quel  point  il  en  poussera  son  ressen- 
timent. 

$.     88. 

De  V  accomodement  entre   les   deux  partis. 

Enfin  lorsque  le  parti  opposé  renonce  à 
ses  prétensions,  soit  que  les  révoltés  rentrent 
sous  l'obéissance  envers  leur  ancien  gouver- 
nement, soit  que  le  Prétendant  ou  le  posses- 
seur renonce  librement  au  thrône  a)   auquel  il 
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aspirait,  ou  qu'il  possèdent,  ou  l'état  aux  droits 
qu'il  avait  sur  d'anciennes  provinces  b),  les 
nations  étrangères  ne  sauraient  plus  se  refuser 
de  reconnaître  l'ordre  des  choses  qui  resuite 
de  là,  et  il  est  peu  nécessaire  c)  d'obtenir  d'el- 
les une  reconnaissance  formelle. 

a)  Stanislas  Lescinsky  1735.  Stanislas  Auguste  1795  ? 
Napoléon  1814.  1815. 

h)  P.  e.  l'Empire  en  reconnaissant  l'indépendance 
de  la  Suisse  et  celle  des  Pays-Bas  1648  I6ç4# 
l'Espagne  en  reconnaissant  l'indépendance  des 
Prov.  unies  des  Pays   Bas  1649,  du  Portugal  1668, 

:  la  Gr.  Bretagne  en  reconnaissant  l'indépendance 
des  Etats  Unis  de  l'Amérique,  la  France  en  re- 
nonçant par  le  traité  de  Paris  du  20.N0V.  i8ij, 
à  la  plupart  des  pays  réunis  avec  la  France  de- 

pUÎ8    I790. 
c)   DE    STECK    1.  C.    p.  49. 
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Des  différentes  branches  de  la  constitution  et 
lu  gouvernement  interne  et  des  droits  qui 
leuvent  appartenir  a  cet  égard  aux  Puissan» 
ces  étrangères  et  a  leurs  sujets, 

§•    83- 
Considération     générale, 

Quoique  la  constitution  aie  pour  but  gênerai 
a  sûreté  et  Je  bien  être  des  membres,  et  que. 
ous  les  actes  du  gouvernement  doivent  tendre 
ers  ce  même  but,  il  est  nécessaire  de  distin- 
uer  les  differens  moyens  par  lesquels  ce  but 
eut  s'atteindre,  et  rien  n'empêche  de  considérer 
;es  differens  moyens  comme  autant  de  droits  a) 
aisant  partie  du  pouvoir  législatif,  judiciaire 
m  exécutif;  ou  bien  de  distinguer  en  général 
:eux  qui  concernent  les  affaires  intérieures  de 
;eux  qui  touchent  les  relations  étrangères,  les 
Iroits  essentiels  et  accidentels,  généraux  et 
)articuliers ,  ecclésiastiques  ou  séculiers  etc. 
Quelle  que  soit  la  division  que  Ton  adopte 
cet  égard,  il  est  constant  que  relativement 
mx  Puissances  étrangères:  1)  chaque  nation 
ouit  exclusivement  de  ces  droits,  et  qu'ils 
s'étendent  et  peuvent  être  exercés  librement 
?ar    elle   sur    tous    les    sujets,    soit   naturels 
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du  pays,  soit  étrangers,  et  sur  tous  les  bien 
qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  territoire 
mais  que  d'un  autre  côte  2)  ils  ne  sauraien 
dans  la  règle  s'étendre  au  de  là  des  limites  d 
ce  territoire;  de  sorte  que  non  seulement  m 
état  n'est  pas  autorisé  à  les  exercer  sur  ui 
territoire  étranger,  mais  aussi  qu'à  la  rigueu 
les  actes  qu'en  vertu  de  ces  droits  il  aurai 
exercé  chès  lui,  ne  sortiraient  point  d'effet  ne 
cessaire    chès  l'étranger. 

Cependant,    en   aïant    égard  aux    usages  e 

même  aux  traités  qui  subsistent  entre  les  Puis 

sances  de  l'Europe,   et  qui  forment  leur  droii 

des    gens    positif,    on    rencontre    de    frequen; 

exemples    1)  que    des    nations    étrangères   son) 

autorisées  à  demander  en  faveur  de  leurs  sujets 

qui  entrent  ou  habitent  dans  tel  pays  étranger, 

ou  qui  seulement  font  chés  eux  le  commerct 

avec  les  sujets  de  celui-ci,  qu'à  leur  égard  or 

fasse,    omette  ou  tolère  cet  à  quoi,   d'après  la 

rigueur  de  la  loi  naturelle,  cet  état  n'était  pas 

tenu.     2)  Que   souvent  les  actes  que  tel  état 

entrepris  chès  lui  sortissent  chès  l'étranger  des 

effets,    auxquels    à    la   rigueur  on   n'avait    pas 

droit  de  prétendre. 

Il  résultent  de  là  des  droits  réciproques  d'état 
à  état  approchant  assés  de  ce  qu'on  appelle  ser- 
vitudes de   droit  public   ou   des    gens;    et  rien 
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empêche  même  d'employer  ce  terme  b),  pourvu 
l'on  ne  confonde  par  ces  droits  réciproques 
reposant  en  partie  sur  un  simple  usage,  avec 
;s  servitudes  de  droit  public  particulières  et 
nilatérales ,  en  vertu  des  quelles  tel  état  indi- 
duel  est  parfaitement  obligé  à  faire,  à  souffrir 
u  à  omettre  quelque  chose  chès  lui  en  faveur 
un  état  étranger,  sans  être  autorise  à  en 
ciger  la  réciprocité. 

à)  Si  Jsan  Jaques  Rousseau  contrat  social  Chaip.  II. 
regarde  comme  un  charlatanisme  la  division  des 
diverses  parties  du  pouvoir  souverain  ceci  semble 
ne  revenir  qu'à  un  jeu  de  mots. 

b)  J.  H.  Felz  de  servi  tut  ib  us  iuris  publici  seu  de 
ivre  in  aliéna  territorio.  Argentor.  1701.  1737. 
C.  J.  Engrlbrecht  de  servitutibus  iuris  publici» 
Helmstad.  17 15.     Lipe.  1749.  4. 

4  5.    84- 

~)e  Ventrée,  du  passage  et  du  séjour  des  étrangers» 
Le  droit  exclusif  de  chaque  nation  sur  son 
srritoire  l'autoriserait  à  en  fermer  aux  êtran- 
ers  l'entrée,  tant  par  terre  que  par  mer;  par 
onsequent  aussi  à  n'accorder  l'entrée,   le  pas- 

ge,  le  séjour  qu'à  ceux  qui  en  auraient  ob- 
enu  la  permission  spéciale.  S'il  serait  inique 
e  leur  refuser  le  passage  innocent,  c'est  à  elle 

juger  si  le  passage  qu'on  demande  est  tel  a), 
t  à  se  conduire  en   conséquence. 
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L'étranger  doit  respecter  cette  sanction; 
est  cependant  des  cas  exceptés  où  sa  propr 
conservation  l'autoriserait  à  entrer  sans  pei 
mission,  et  même  à  forcer  l'entrée  et  le  paj 
sage  en  cas  de  refus;  tels  sont  ceux  des  dan 
gers  de  la  mer,  ou  la  crainte  de  l'ennemi;  tell 
peut  encore  être  la  suite  de  sa  position  géogra 
phique  par  rapport  à  son  voisin  b).  Mais  dan 
aucun  cas  l'étranger  ne  peut  avoir  le  droit  d 
S'établir  dans  un  autre  état  ou  d'y  acheter  de; 
biens  fonds  c)  contre  le  gré  de  celui-ci. 

Cependant  depuis   des  siècles  un  traitemen 
plus  humain  a  succède  en  Europe  à  l'ancienm 
rigueur  contre    les    étrangers,    qu'on   n'a   con 
servée  que  par  rapport  aux  colonies  des  Euro- 
péens  dans  d'autres   parties  du  globe.      Rélati 
vement  à  leurs  possessions  Européennes  toute? 
les    Puissances    s'entre  -  accordent    aujourd'hui 
généralement  en  tems  de  paix  la  liberté  de  l'en, 
trée,  du  passage,  et  du  séjour,  tant  par  terre  qu< 
par  mer,    et   sur  des  rivières   bordées  par   plu- 
sieurs  états.      Cette  liberté  est    confirmée  dans 
une  multitude  de  traités  de  paix,  de  limites  cl 
de  commerce;   mais  même  au  défaut  des  traités 
elle  repose  sur  un  usage  généralement  reconnu, 
et  dans  quelques   états,   sur  leurs   propres  loi» 
fondamentales  d).     Dans  bien  des  états  on  perï 
met  même  aujourd'hui  aux  étrangers  d'acheter 


/ 
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s  biens  fonds,  soit  en  vertu  des  loix,  soit  en 
nformité  des  traités  e). 

Toutefois  cette  liberté  généralement  accor- 
:e  aux  étrangers  étant  subordonnée  au  bien 
;  l'état,  elle  ne  déroge  aucunement  au  droit 
;  chaque  Puissance  1)  de  s'informer  du  nom  /) 

des  qualités  de  l'étranger  qui  entre;   et  d'en 
;iger   la    preuve,    s'il  y   a  lieu;    c'est    à    quoi 
irvent  les  passeports  g)    auxquels   on   ajoute 
éalablement    foi,    lorsqu'il   conste   qu'ils  ont 
é  dressés  par   ceux  qui  en  ont  l'autorité,  tel 
ue   les   souverains  étrangers,   les  departemens 
vils  ou   militaires,    les   ministres  etc.      2)  De 
efendre  l'entrée  à  ceux  qui  sont  suspects   ou 
e  les  faire  sortir;    3)  d'exemter  des  classes  dé- 
îrminées    d'étrangers  h)    de    cette    liberté    gé- 
érale,    soit  en   leur  défendant  pour  toujours, 
u    pour   le   présent,    l'entrée   sans    permission 
péciale,  soit  en  ne  leur  accordant  qu'un  séjour 
mité.     D'ailleurs  cette  liberté  ne  s'entend  que 
'un  petit  nombre  d'individus  non  armés  ;  l'en- 
rée  et  le  passage  d'un  nombre  de  gens  armés, 
insi  que  de  tout  convoi  militaire  quelconque, 
uppose  toujours    une  réquisition   et   une   per- 
nission  préalable  i);  et  par  le  même  principe, 
m    permettant  l'entrée   de    navires  marchands, 
m  n'accorde  pas  de  même  sans  permission  spé- 
ciale celle  des  vaisseaux  de  guerre;  excepté  les 
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cas  de  nécessite,  et  ceux  de  traités  A),  dans  les- 

quels  on  aurait  fixé  le  nombre  de  vaisseaux  d< 

guerre  qui  pourront  entrer  dans  les  ports,  ou 

passer  sous  les  canons  sans  réquisition  préalable 

a)  G.  L.  Bon  mer  de  iure  principis  libcrtatem  com 
merciorum  rëstrihgendi§.  i6.  dans  ses  Electaiurù 
civilis.  T.  III.  exerc.   19. 

b)  Hertius  de  servilutc  naturaliter  constituta  cun 
inter  diverses  populos  tum  inter  eiusdem  rel 
publicae  cives  dans  ses  Opuscula  Vol.  JJ.  T.  III 
p.  130-154.  On  peut  héeister  jusqu'où  on  peul 
étendre  ce  droit  de  nécessité.  II  saute  aux  yen: 
que  s'il  pouvait  être  permis  aux  états  qui  entou« 
rent  un  petit  état  enclavé,  de  refuser  aux  nabi- 
tans  de  celui-ci  le  passage,  ce  serait  les  exclu» 
de  tout  commerce  avec  le  reste  de  l'univers.  Si 
l'Espagne  fermait  îe  passage  aux  habitans  du 
Portugal  il  les  excluerait  de  toute  communica- 
tion  continentale  avec  le  reste  du  monde.  Le< 
droits  de  propriété  peuvent  ils  s'étendre  jusque  là 

c)  Moser   Versuch  T. VI.   p.  37.      Gunther  T.II. 
p.  216. 

d)  Sur  l'Allemagne  voyés  Paix  d'Osnabruc  art.  9. 
J.2.  et  le  pacte  fédéral  de  1815.  art.  18.  Sur 
l'Angleterre  Magna  Charta  fi.  30.  m.  Sammlung 
von  Reichsgrundgesetzen  T.I.  p.  723.  Mais  la 
liberté  de  l'entrée  et  du  passage  n'emporte  pas 
encore  le  droit  de  naviguer  et  de  faire  le  com. 
merce  sur  les  rivières  bordées  par  le  même  ter-f 
ritoire.  Les  dispositions  que  renferme  à  cet 
égard  le  règlement  ajouté  à  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  de  18 15.  ne  concernent  que  les  états  ri- 
verains et  non  les  nations  étrangères. 
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?)  Traité  entre  Ja  Russie  et  l'Autriche  de  178  c.  art.  24. 
entre  la  Russie  et  le  Portugal  1787.  art.  36.  et 
nombre  d'autres  traités. 
f)  Sur  le  droit  de  voyager  incognito  voyés  Moskr 
Versuch  T.  VI.  p.  44.  GuwiherT.II.  p. 219. 
note  f. 

g)  J.  C.  Langius  (J.  W.  Textor)  de  litteris  co* 
mcatus.  Heidelb.  1679.  4.  J.  W.  Engelbrecht 
de  iure  père grin antium.  Helmft.  17 11.  4.  Fre- 
dersdorf  Auweisung  fur  Justizbeamte.  T.  I. 
p.  177  et  suiv. 

h)  Moser    Versuch  T. VI.   p. 43.      Gunther   T. II. 

p.  220.  Polit..  Journal  1791.  p.  409. 
i)  Souvent  ce  point  a  été  expressément  réglé  par 
traités;  p.  e.  entre  l'Esp.  et  les  Prov.  Unies  1609. 
art.  10.  entre  l'Angl.  et  les  Prov.  Unies  1661. 
art.  3.  4.  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  17  ij. 
art.  19  etc.  voyès'KijV  it  hist.federumT.il.  p.  450. 
En  Allemagne  surtout  une  multitude  de  traités 
récents  ont  fixé  le  mode  d'après  lequel  des  cri- 
minels ou  des  vagabonds  pourront  être  convoyés 
par  le  territoire  ou  délivrés  aux  autorités. 
k)  Voyés  sur  tout  les  traités,  avec  le  Danemarc,  le 
Portugal,  et  plusieurs  états  d'Italie.  Le  nombre 
des  vaisseaux  est  différemment  fixé  à  1  ,  3  ,  6 ,  et 
même  à  8  ,  quelque  fois  avec  distinction  entre  les 
differens  ports  du  même  état. 

§.    85- 
Z)  u     pouvoir     législatif. 

L'étranger  admis  dans  l'état  est  sous  la  pro- 
ection  des  lois  et  du  gouvernement;  il  leur 
loit  obéissance. 
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Le  pouvoir  législatif  s'etendant  sur  toutes 
les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se  trou- 
vent dans  l'état,  l'étranger  y  est  soumis  dès 
son  entrée.  Les  loix  civiles  générales  lui  sont 
applicables  a)  à  l'égal  du  citoyen ,  en  tant  qu» 
les  loix  même,  ou  les  traités  ne  font  point 
d'exceptions,  soit  en  sa  faveur,  soit  à  son 
désavantage  b). 

a)  Puffendorff  de  iure  nat.  et  gentium.  L.III 
Cap.  V.  JJ.4.  J.  P.  Waldeck  institutiones  iurU 
civilis  g.  83.  84.  (éd.  1794.)  Entwurf  einer  ail 
gemeinen  Gesetzgebung  fur  die  preussischen  Staa 
ten;  Einleitung  g.  32. 

b)  Anciennement  on  avait  introduit  de  fréquente! 
inégalités  de  loix  au  désavantage  des  étranger! 
v.  p.  e.  Gutschmidt  mercaturae  legum  auxilk 
iuvandae  ratio  $.  12.  Frank  institut,  iuris  cam 
bialis.  L.  II.  Sect.  ç.  tit.  3.  JJ.  4.  mantiss.  §.4 
Runde  Grundsàtze  des  teutschen  Privatrecht 
JJ.  3  14.  Aujourd'hui  l'experienee  ou  la  crainte  de 
la  retorsion  en  a  diminué  le  nombre.  Il  er 
restent  cependant  encore.  Bourgoing  tableai 
de  V Espagne  T.  II.  p.  32. 

§.  86. 

De  V effet  des  loix  dans  les  pays  étrangers. 
Dans  la  régie  la  loi  ne  sortit  d'effet  qu< 
dans  l'état  pour  lequel  elle  a  été  donnée,  et 
ne  s'étend  point  sur  d'autres  états  et  leurs  sujets 
Cependant  1)  le  demandeur  étranger  quoiqu 
absent  doit  se  laisser  juger  d'après  les  loix  du 
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ays  où  il  plaide,  s)  La  validité  d'un  acte  doit 
>artout  être  jugée  d'après  les  loix  du  pays  où 
l  a  eu  lieu  a).  v  3)  Il  est  des  cas,  où  des  par- 
iculiers  se  sont  validement  assujettis  aux  dispo- 
sons d'une  loi  étrangère  ;  d'autres  4)  où  telle 
oi  étrangère  a  obtenu  la  force  de  droit  sub- 
idiaire  b).  Mais  en  outre  5)  souvent  des  pri- 
ilèges,  des  traites,  ou  même  l'usage  permet- 
ent  à  de  certains  étrangers  on  à  tous  ceux  de 
eur  nation  d'être  jugés  d'après  leurs  propres 
oixtf);  comme  aussi  enfin  6)  un  usage  ge'néral 
tend  l'effet  des  loix  fixant  le  rang,  la  dignité 
t  autres  prérogatives  des  membres  de  Pe'tat, 
nême  sur  des  pays  étrangers  où  ceux-ci  ptrnr- 
aient  se  présenter. 

Ces  cas  exceptés  les  Puissances  étrangères  ne 
auraient  être  oblige'es  par  les  loix  et  les  or- 
onnances  d'un  autre  état;  elles  ne  sont  pas 
on  plus  tenues  de  les  publier,  ou  d'en  per- 
nettre  la  publication  chés  elles;  quoiqu'à  la 
equisition  d'une  puissance  amie  ces  pubîica- 
ions  ne  se/  refusent ,  que  lorsque  la  teneur  de 
ordonnance  empêche  à  y  consentir  d). 

a)  Frank  de  confiiçtu  iurium  Cambialium  diver- 
sorum  in  Mantissa  iuris  Çambialis  Titt.  2,  3. 
Hkrtius  de  collisions  legum  dans  ses:  Opuscula 
Vol.I.  P.î.  p.  169.  H.  Cocceji  de  fundata  in 
territorio  et  plurium  locorum  concurrente  pote- 

L 
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state,   dans  ses  exercitationes  curiôsae,    Vol.  I. 
n.  54. 

h)  C'est  ainsi  que  dans  le  moyen  âge  les  statuts  de 
la  ville  de  Lubeck  avaient  obtenu  force  de  loti 
subsidiaire  dans  divere  états  d'Allemagne  et  les 
statuts  de  la  ville  de  Magdebourg  même  dans  plu- 
sieurs villes  Polonaises.  Ces  cas  sont  rares  au- 
jourd'hui, cependant  il  en  existent  encore  dansi 
la  jurisprudence  féodale  et  dans  celle  des  lettres*! 
de  change. 

c)  v.  p.  e.  le  contrat  de  la  ville  de  Hambourg  avec 
les  marchands  Anglais  de  1611.  Marquahd 
de  iure  mcrcatorum  app.  p.  194;  ,  Souvent  les. 
traités  de  commerce  accordent  aux  Consuls,  sur- 
tout dans  le  Levant,  de  juger  les  causes  entre 
leurs  compatriotes  d'après  les  lois  de  leur  patrie 
de  Steck  :  Handluugs -  Vertràge  1782  ;  le  même 
Essai  sur  les  Consuls  1790  8.  —  Il  est  générale- 
ment reçu  qu'un  vaisseau  de  guerre  peut  mêm« 
dans  un  parage  étranger  exercer  sa  jurisdiction 
d'après  les  lois  de  son  souverain.  Vattel  droit 
des  gens  L.I.  Chap.  19.  $.3i6. 

d)  Mgser   Versuch  T.  VIII.  p.51. 

§•  87- 
De  V effet  des  privilèges  par   rapport  aux  étrangers. 

On  peut  considérer  comme  un  annexe  du 
pouvoir  législatif,  celui  d'accorder  des  privilè- 
ges  en  faveur  de  certaines  personnes,  physique* 
ou  morales,  ou  de  certaines  choses.  Tout  pri- 
vilège de  ce  genre  renferme  un  droit  accord* 
au  privilégie,  et  une  obligation  imposée  à  d'au* 
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res  de  le  respecter.     Cette  obligation  ne  pou- 

ant  être  imposée  qu'à   ceux  qui  sont  soumis 

à  nos  loix,  il   en    resuite,   que  bien  que   nous' 

uissions  accorder  des  privilèges  à  des  étrangers 
en  tant  qu'il  s'agit  de  les  faire  valoir  contre 
os  sujets  a);  et  bien  que  des  privilèges  accor- 
des à  nos  sujets  puissent  quelque  fois  s'oppo- 
er  à  des  étrangers  lorsqu'ils  plaident  dans  nos 
ribunaux  qui  les  respectent,  ou  qu'ils  vou- 
laient entreprendre  cbès  nous  quelque  acte 
ontraire  au  privilège,  aucun  état  ne  peut  ac- 
order  des  privilèges  qu'un  autre  état  serait 
n  devoir  de  faire  observer  cîiés  lui;  et  si  le 
moyen  âge  offre  nombre  d'exemples  de  privilè- 
ges de  ce  genre  accordés  par  les  Papes  et  par 
es  Empereurs  b),  les  droits  même  du  Pape  sont 
tujourd'hui  assés  généralement  restreints  dans 
es  mêmes  bornes  apportées  à  son  pouvoir  lé- 
isïatif. 

a)  J.  H.  Bohmsr  principia  iuris  puUici  univer salis. 

P.  Sp.    L.II.    Chap.  V.    g.  58.      Moser   Versuch 

T.  VII.  p.  275* 
h)  Moser   Staatsrecht  T.  I.   p.  327. 

%  §•     88> 

Des  droits  relatifs    aux  biens  des  étrangers; 

1)  des  impôts. 
Les  fraix  qu'exige  le  gouvernement  doivent 
être  fournis  par  ceux  qui  profitent  des  avanta- 

L   a 
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ges  de -son  établissement.  Au  défaut  de  dcmai* 
nés,  suffisant  à  cette  fin,  il  faut  avoir  recour'a 
aux  impôts.  On  peut  lever  des  impôts,  mèm| 
sur  des  étrangers  qui  font  un  séjour  chès  no  usa 
en  considérant  1)  qu'ils  jouissent  de  la  prél 
tection  de  l'état;  2)  qu'on  peut  apposer  celte 
condition  à  leur  admission;  ce-ci  à  lieu  à  pi  3 
forte  raison*  quant  à  ces  étrangers  qui  s'établisj 
sent  chès  nous  pour  y  gagner  leur  vie.  Li 
droit  des  gens  rigoureux  ne  défend,  pas  mémi 
d'imposer  plus  fortement  les  étrangers  'qui 
v  les  citoyens. 

Dans  la  pratique,  les  impôts  personnels  m 
se  lèvent  guère  sur  des  étrangers,  qu'en  tant 
qu'ils  prolongent  leur  séjour,  ou  s'établisse^ 
dans  le  pays  a).  Les  impôts  réels  qui  affectent 
les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  sj 
perçoivent  indistinctement  sur  ceux  qui  lei 
posse'dent,  soit  étrangers  b)  soit  naturels  di 
pays,  en  tant  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'une  iin! 
m  unité'  particulière.  Souvent  les  traites  d< 
commerce  portent,  qu'on  n'imposera  pas  plu 
fortement  les  sujets  réciproques  que  les  na 
turels  du  pays. 

Il  est  moins  douteux  encore  que  ces  péage; 
qui  ne  sont  qu'une  contribution  proportionne* 
aux  fraix  qu'exigent  les  etablissemens  tendan 
à  la  sûreté  et  à  la  commodité  des  routes,   te 
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ue  les  pont3,  les  chaussées,  les  fanaux,  les 
alises  etc.  peuvent  être  levés  sans  distinction 
ur  tous  ceux  qui  profitent  des  avantages  de 
es  établissement, 

a)  C'est  à  chaque  paya  à  faire  des  régljemens  à  cet 
égard.  V.  p.  e.  sur  le  Hannovre  Willich  *ius- 
zug.au s  dsn  Braunschweig  -  JLùneburgischen  Lan- 
desordrrjfigen  "p.T66, 

b)  Sur  l'immunité  des  étrangers  introduite  autrefois 
dans  quelques  états  d'Allemagne  mais  aujourd'hui 
presque  partout  abolie  voyés  Mynsinger  Obser* 
vationum  Centuria  V.    Obs.  22.  (éd.  de  1615.) 

§.    89- 

2)  Des  douanes  ;    du  droit  d'êtappe  etc. 

Les  douanes  sont  des  droits  payés  pour  la 
berté  de  l'importation,  de  l'exportation  ou  du 
ansit  des  marchandises.    Nul  doute  que  d'après 

droit  des  gens  chaque  nation  souveraine  ne 
lit  en  droit  de  les  établir,  de  les  hausser  lors- 
l'elle  le  juge  à  propos,  et  d'introduire  à  cet 
ard  telle  inégalité  entre  les  naturels  et  les 
rangers  ou  entre  les  étrangers  de  differens 
lys,  qu'elle  juge  convenir  à  ses  intérêts.     La 

erté  de  commerce  vaguement  accordée  aux 
rangers  ne  les  met  pas  à  couvert  des  douanes 

de  leurs  changemens.  Il  faut  donc  avoir 
icours  aux  traités  pour  s'assurer  d'un  traite- 
ent  égal  ou  plus  favorable  a). 
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Il  est  peu  naturel  d'établir  des  douanes  en- 
tre les  provinces  d'un  même  état.     Cependant 
l'Allemagne  n'est   pas   le   seul  état    qui   en   ait 
offert  l'exemple.      Dans  l'état  actuel  de  l'Alle- 
magne  la    souveraineté    des    membres    qui    la 
composent  les  autorise  sans   doute  à  lever  des 
douanes  même   sur  les  sujets  d'autres   états  de 
la  confédération.     Cependant  les  graves  incom 
veniens    qui     en    résultent    font    désirer    qu'à 
l'exemple  des   principes   adoptés   par   l'acte    diij 
congrès   de  Vienne  pour  faciliter  le  commerce, 
et  la   navigation  sur  les   rivières  b) ,    on  puisse' 
convenir*  aussi  au  moins  de  la  modération  des 
douanes  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  même 
sur  terre. 

Si  le  droit  d'etappe,  de  crone,  et  autres 
droits  qu'inventa  le  moyen  âge  en  haine  du 
commerce  et  des  étrangers  peuvent  se  justifier 
par  la  rigueur'  du  principe  qui  permet  d'assu* 
jettir  chês  nous  le  commerce  étranger  à  toute 
sorte  de  conditions ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
onéreux  et  vexatoires  pour  le  commerce  dej 
étrangers ,  surtout  des  voisins  c). 

a)  v.  Steck  Abhandhmg  vom  Sund-Zolle  dans  se< 
Versuche  p.  39»  de  Ma  rien  tableau  des  droit 
et  usages  du  Sund.  Copenhague  1778.  8. 

b)  Règlements  sur  la  libre  navigation  des  rivière 
annexée  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  v.  ni.  N 
Recueil    T.  II.  p.  434. 
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c)  L'abolition  des  droite  d'étappes  en  Allemagne, 
a  été  également  stipulée  comme  règle  dans  les 
susdits  règlements,  et  c'est  aux  commissions 
chargées  aujourd'hui  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions surtout  à  l'égard  de  la  navigation  du  Rhin 
et  de  l'Elbe  à  aviser  aux  moyens  pour  en  réali- 
ser la  promesse,  v.  Nau  Beitrâge  zur  Kennt- 
niss  nnd  Bcfôrdcrung  des  Handels  und  der 
Schifffarth.  Maynz  1818,  (T.I.IÏ.)  1819.  410;  se 
continue  encore. 

§.   90. 

)    Droit    d'aubaine;     droit    de   detr action;    gabelle 
d'émigration. 

C'est  encore  du  droit  d'exclure  du  territoire 
es  étrangers,   ou  de  ne  les  admettre  qu'à  des 
onditions  inégales ,    qu'on  a  fait  descendre  le 
Iroit  à* Aubaine  a)9    ou  le    droit   d'exclure   les 
leritiers   étrangers  de  la  succession  aux  biens 
le  celui  qui  meurt  ehes  nous,  en  les  attribuant 
u  fisc  de  l'état,   ou   du  lieu  où  il  est  decedé. 
Depuis   que  ce  droit  inique,  le  plus  générale- 
ment exerce   en  France,   et  contre  elle,   après 
voir  été  aboli  dans  une  multitude  de  traites, 
du  restreint  par  plusieurs  états  au  seul  cas  de 
a   rétorsion,   a  ete  totalement  aboli  en  France 
17906)»  il  ne  reste  plus  en  Europe  qu'un  très 
petit  nombre    de  relations   dans   lesquelles   il 
pourrait  en  être  encore  question. 

D'autres  motifs  de  droit  et  de  politique  peu- 
vent   justifier    à    la    rigueur    le    droit    de    dé- 
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traction  c),  perçu  sur  les  héritages  quelconques, 
transmis  aux   étrangers;    et   surtout  la   gabelle 
d'émigration,  qu'on  levé  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  ceux  qui  quittent  entièrement 
l'état  où  ils  sont  ne's,  ou  dans  lequel  ils  ont 
été  établis  pendant  long-  tems.     Nombre  d'états; 
ont  aboli  ou  limite  l'usage  de  ces  droits  odieux; 
soit  par  traités  particuliers ,   soit  par   des  loix 
ou    des   déclarations   générales,    cependant  ils) 
subsistent   encore    aujourd'hui    dans    quelque* 
relations  c). 

Dans  lés  tems  plus  récents  plusieurs  d'Etats* 
nommément  la  Prusse  et  l'Autriche  se  sonf 
montrés  très  faciles  à  abolir  ce  droit  onéreux 
dans  le  rapport  avec  tous  les  états  qui  étaient 
prêts  à  la  réciprocité.  L'acte  fédéral  de  la  con- 
fédération germanique  a  prononce'  art.  13.  l'abo- 
lition de  ce  droit  en  Allemagne  et  le 'Décret 
de  la  diète  germanique  du  2^3.  Juin  1317.  (m, 
N.  Recueil  T.  III.  p.  130.)  en  se  fondant  sur  cet 
article  a  pourvu  à  son  explication.  Et  bien- 
que  ces  dispositions  n'affectent  que  les  états 
de  la  confédération ,  la  Prusse  et  l'Autriche  s< 
sont  prêtés  avec  facilité  à  étendre  cette  aboli 
tion  même  à.  celles  de  leurs  provinces  qui  m 
soîit  pas  membres  de  la  confédération  d). 

a)  Sur  Pétymoîogie  an    mot  d'aubaine   voyés   D' 
Cange  êtymol.  vocab.    ling.   g  ail.    et  Menag, 
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dictionaire  étymologique  sous  le  mot  aubain.  Sur 
l'origine  de  ce  droit  vôyée:  Montesquiku  esprit 
des  loix.  Liv.XXL  Chap.XVII.  J.  F.  Bonhofer 
de  iure  detractus.  Cap.  II.  Sect.I.  JJ.  4-  Schu- 
bak  de  Saxonum  transportotione  sub  Car&lo  31. 
Cap.  IV.  J.ç. 
£)  m.  Cours  diplomatique.  Liv.ï.  Chap.I.  (J,  18- 

c)  J.  F.  Bonhofer  diss.  qua  ius  detractus  superio- 
ritati  territoriali  vindicatur.  Gott.  1773*  4* 

d)  Voyés  plusieurs  conventions  qui  ont  eu  lieu' a 
cet  égard  dans  mon  N  .Recueil  T.  IV.  p.  39  et  *nïv' 

§.    91. 
Du     droit     d'émigrer. 

L'étranger,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité 
t  qu'il  est  exemt  de  crimes  et  de  dettes  con- 
tactées par  lui  même,  cons'erve  aussi  le  droit 
te  quitter  librement  l'état  dans  lequel  il  a  fait 
quelque  séjour.      S'il   est  des  cas   ou  il  serait 
>ermis  de  le  retenir  quelque  tems  malgré  lui, 
;es  exceptions  sont  t  ares,  et  ne  touchent  guère 
me   le    cas    des    représailles    ou     de    rupture. 
Aussi  cette  liberté  a -t- elle  été  non  seulement 
econnue  dans  une  multitude  de  traités,  mais 
Le  plus,  souvent  elle  y  est  étendue  même  aux 
cas  de  représailles  et  de  rupture. 

Mais  lorsque  l'étranger  a  été  naturalisé  a), 
soit  expressément,  soit  par  un  séjour  prolonge' 
auquel  les  loix  attribuent  cet  effet,  il  n'a  pas 
plus  de  droit  d'emigrer ,   que  n'en  ont  les  na- 
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turels  du  pays,  à  moins  que  cette  liberté'  ne 
lui  ait  été  réservée,  ou, que  les  conditions  de 
sa  naturalisation  aient  été   enfreintes  b). 

De  même  les  sujets  de  provinces  cédée» 
par  traité  sont  dés  leur  cession  à  juger  comrn 
les  sujets  naturels  du  pays  qui  fait  l'acquisi 
tion;  mais  on  stipule  ordinairement  un  terni, 
pendant  lequel  il  leur  sera  libre  d'émigrer  et 
d'emporter  avec  eux  leurs   biens  c). 

C'est  au  droit  public  universel  et  positif  à 
déterminer  jusqu'à  quel  point  l'état  est  autorisé 
a  restreindre  ou  à  empêcher  l'émigration  des 
naturels  du  pays.  Quoique  le  lien  qui  attache 
un  tel  sujet  à  l'état  qui  l'a  vu  naitre,  ou  qui  l'a 
reçu  comme  citoyen,  ne  soit  pas  indissoluble, 
tout  état  est  en  droit  d'être  informé  préalable- 
ment du  dessein  qu'a  un  de  ses  sujets  de  s'expa- 
trier et  d'examiner  si  pour  cause  de  crime,  de 
dettes  ou  d'engagemens  nom  encore  remplis 
envers  l'état  il  est  autorisé  a  le  retenir  encore; 
ces  cas  exceptés  il  n'est  pas  plus  autorisé  à 
lui  défendre  l'émigration  qu'il  le  serait  à  Té 
gard  des  étrangers,  sujets  temporaires.  Ces 
principes  ont  été  toujours  suivis  en  Alle- 
magne d).  Ils  ont  été  de  nouveau  sanction- 
nés par  le  pacte  fédéral  de  la  confédération 
germanique    en   ce    qui    concerne   l'émigration 
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ïs  états  d'un  des  membres  de  la  confédération 
*rs  ceux  d'un  autre  membre  è),  Sî  l'état  a 
Hisenti  à  l'émigration  perpétuelle,  et  de  même, 
il  a  renoncé  par  traité  à  sa  souveraineté'  sur  telle 
ovince  et  ses  habitans,  l'ancien  lien  entre 
s  individus  et  leur  patrie  est  totalement 
impu,  et  l'on  ne  saurait  plus  provoquer  à 
mr  é^ard  à  la  prétendue  inâélébilité  du  ca- 
actêre  de   sujet  né  de  l'état/). 

Il  est  contraire  au  droit  des  gens  de  se- 
uire  les  sujets  d'un  autre  état  à  émigrer  g), 
t  celuici  est  autorisé  à  punir  rigoureusement 
es  embaucheurs;  mais  quant  à  ceux  qui  sont 
migres  de  leur  chef,  il  est  permis  à  chaque 
tat  de  les  recevoir  chés  lui  h),  tant  qu'il  n'a 
as  promis  le  contraire,  et  tant  qu'il  se  borne 
leur  é^ard  aux  simples  devoirs  de  l'hospitalité. 

a)  Moser   Versuch  T.  VI.  p.  8. 

h)  Voyés  sur  les  prote6tans  en  France  après  la  revo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  Mém.  d'Avaux  T.  V. 
p.  169.  172.   T. VI.  p.  14. 

c)  Gunther  JE.  V.  M.  T.  II.  p.  308.  noted. 

d)  J.  J.  Moser  *Landeshoheit  in  Polizey  -  Sache n 
Cap.  Vf.  g.  $.  J.  A.  L.  Seidensticker  de  iure 
cmigrandi  ex  mor.  germanum  Gottingae  1786.  4. 
E.  Leth  de  iure  emi grandi  Gott,  1788.  4., 

<,)  V.  l'acte  fédéral  de  la  confédération  germanique 

du  8.  Juin.  18 15.   art.  XVIII. 
/)  Gunther  E.  V.  R.  T.  II.  p.  25*.  ™-  Erzàhlun- 
Çen   merkwùrdiger  Fàlle  p.  21.  295.      Sous  ces 
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points  de  vue  il  serait  impossible  d'allier  arec  les 
principes  du  droit  des  gens  nombre  de  dispnsi- 
tions  duD.  de  TEi^p. Napoléon  du  25.  Août  1 8  t  x« 
sur  la  condition  des  français  dans  'l'étranger  m, 
N.  Recueil  I.  409. 

g)  Mosér  Versuch  T.  VI.  p.  118.  GuntheiI 
E.  K  R    T.li.  p.  3or.  303. 

h)  S'ils  ont  ^intention  de  s'établir  chés  lui  il  peut 
paraître  utile  de  les  obliger  à  produire  le  consen- 
tement de  leur  patrie  naturelle  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  les  voir  réclamés.  Cette  permis» ion  de* 
mandée  et  obtenue  i'ancien  lien  semble  rompu.; 

§.    91.  b. 

Du  renvoi  des  sujets  naturels  à  leur  patrie. 

D'un  autre  côté  chaque  état  ayant  l'obliga- 
tion de  prendre  soin  de  ses  propres  sujets  na- 
turels, et  en  cas  de  besoin  de  subvenir  à  la 
subsistance  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  in« 
capables  de  se  nourir,  ou  d'aviser  aux  moyens 
pour  utiliser  leur  travail,  il  ne  peut  pas  se 
refuser  de  recevoir  ceux  qu'un  état  étranger 
lui  renvoie,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas  encore 
été  naturalisés  expressément  ou  tacitement  par 
celui-ci,  ou  cédés  à  lui    par  leur  patrie  a). 

Ceci  a  donné  lieu  à  plusieurs  conventions, 
surtout  entre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  pour  fixer   aussi  le  mode    d'après 
lequel    se   fera    le    transport    de    ces   Vagants* 
par   les   états  intermédiaires  j    et  il   est  fort  à 
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esirer  que  ces  mesures  puissent  se  généraliser, 
eci  étant  le  seul  moyen  pour  parer  aux  ia- 
onveniens  que  le  simple  renvoi  sur  les  fron- 
ères    fait  naître   réciproquement.    > 

a)  Cette  obligation  est  fondée  sur  les  principes' du 
,droit  public  et  du  droit  des  gens  universel;  mai» 
il  semble  essentiel  de  mieux  fixer  par  convention, 
les  cas  dans  lesquels  le  lien  entre  l'ancien  sou- 
verain et  le  sujet  est  tellement  censé  rompu 
qu'auesi  l'obligation  de  le  reprendre  cesse;  car 
aussi  à  cet  égard  le  caractère  de  né  sujet  de  l'Etat 
n'est  pas  indélébile  \en  sens  de  droit. 

b)  Voyéé  la  proposition  faite  à  cet  égard  par  les 
maisons  grand  ducale  et  ducales  de  Saxe  à  la 
diète,  et  plusieurs  déclarations  qui  l'ont  suivie 
de  la  part  d'autres  états;  Protocolles  des  séances 
de  la  diète  germanique  1819  XXI.  XXVIII.  XXXII. 
XXXIII,  ainsi  que  les  exemples  de  conventions 
déjà  formées  entre  plusieurs  états,  annexées  aux 
dites   déclarations. 

Du  p  ouvoir  judiciaire. 
Dans  la  règle  le  pouvoir  judiciaire  s'étend 
ur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'étranger 
lomiïie  sur  ceux  des  naturels  du  pays,  et  c'est 
l  l'état  seul  à  l'exercer.  Cette  règle  souffre 
cependant  des  exceptions  1)  quant  à  ceux  qui 
en  vertu  de  l'exterritorialité,  dont  ils  jouissent, 
sont  exemts  de  la  jurisdiction  du  pays,  tel  que 
les  souverains  étrangers  et  leurs  ministres,  avec 
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leur  suite  et  leurs  biens  (voye's  plus  bas  Liv.V 
et  VIL);  2)  quant  aux  sujets  des  nations  aux 
quelles  on  accorde  le  privilège  de  les  laissa 
juger  par  leurs  propres  juges,  soit  Consul! 
juges  conservateurs,   Courtmaster  ou  autres. 

§•  93. 
De  la  jurisdiction  civile  sur  les  étrangers* 

Non -seulement  les  étrangers,  vivant  dan. 
le  pays,  doivent  dans  la  règle  s'assujettir  au3 
tribunaux  de  l'état;  tous  les  étrangers,  quoiqui 
absens,  s'ils  ont  des  prètensions  à  former  cen 
tre  le  sujet  d'un  autre  état,  doivent  le  poui 
suivre  en  justice  devant  le  juge  compétent  di 
défendeur,  en  s'abstenant  de  voyes  de  fait 
dont  l'usage,  même  entre  les  sujets  de  deu: 
nations  indépendantes,  ne  s'abandonne  plus 
l'arbitre  des  particuliers,  depuis  que  les  loi 
et  les  tribunaux  ont  succédé  aux  horreurs  eu- 
droit  manuaire,  et  à  ces  représailles  privées,  qu 
dans  le  cours  du  moyen  âge  troublaient  si  sou 
vent  le  repos  des  états  a). 

D'un  autre  côté  tout  état  est  parfaitemerr 
obligé  d'administrer  aux  étrangers  une  justice 
aussi  prompte  et  aussi  impartiale  qu'aux  naturel 
du  pays.  Cependant  dans  la  règle  les  étranger; 
îi'ont  aussi  aucun  droit  de  demander  qu'or 
établisse  en  leur  faveur  des  tribunaux  particu 
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ers  b)  ou  des  commissions  c)  particulières,  ou 
e  leurs  causes  soient  jugées  les  premières  d); 
doivent  se   contenter  d'être    traités   à   l'égal 
îs  sujets  naturels. 

a)  Mon  essai  concernant  les 'armateurs,  les  prises 
et  les  reprises  Chap.  I. 

b)  Sur  les  anciens  tribunaux  établie  dans  divers  en- 
droits pour  juger  les  causes  des  étrangers  voyés 
"VyiLLEiMBERG  exercitationes  Sabbatinae  P.  II. 
n.  62.  de   iudicio  peregrinantis. 

c)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  Hambourg 
1769.  Art.  IX.  renouvelle  1789. 

d)  R.  I.  N.  £.  156. 

§.'  94. 

)c  V effet    des   sentences    civiles  prononcées  dans  les 
pays  étrangers. 

Lors  donc  que  1)  le  tribunal  e'tait  compe- 
ïnt,  soit   d'après  la  nature  de  la  chose,    soit 

conformité  des  conventions  expresses  ou 
icites,  lorsque  2)  l'étranger  y  a  été  écouté 
ans  les  formes  du  pays,  et  qu'à  l'égal  du 
ujet  on  lui  a  ouvert  les  voyes  d'appel  dans 
îs  cas  où  il  est  permis  de  s'addresser  à  un 
îge  supérieur;  que  3)  le  cas  devait  se  juger 
'après  les  loix  du  pays,  et  que  le  fond  de  la 
ause  a  été  jugé  définitivement  et  en  dernier 
essort,  la  sentence  doit  être  censée  faire  irre- 
ocablement  droit  entre  les  parties  a);  de  sorte 
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que  l'étranger  contre  lequel  elle  a  été  pronon 
cte,  est  aussi  peu  en  droit  de  s'addresser  à  soi 
souverain  pour  la  faire  reformer,  que  celui - 
n'est  en  droit  de  l'écouter  à  cette  fin,  en  revd 
quant  sous  son  examen  la  justesse  de  l'appli 
cation  des  loix  du  pays  au  fait  sur  lequel  oj 
a  prononcé. 

Par  une  suite  naturelle  de  ce  principe  il  n 
peut  point  appartenir  à  une  puissance  étranger 
d'admettre  chès  elle  un  second  procès  sur 
même  cause  b),  et  celui  qui  l'intenterait  pet 
dans  tous  les  pays  être  repousse  par  l'excepti 
rei  iudicatae  ;  que  la  sentence  aye  portée  coi 
tre  un  sujçt  né  du  pays,  ou  contre  un  de 
micilié  £). 

De  plus,  avant  même  que  ïa  cause  aie  é( 
définitivement  jugée,  le  juge  dont  une  fois 
jurisdiction  a  été  reconnue  par  les  deux  partiel 
est  en  droit  de  la  maintenir,  en  punissant  celi 
qui  au  mépris  d'elle  voudrait  s'addresser  encoi 
à  une  juge  étranger;  et  celui-ci  même  devra: 
renvoyer  la  partie  qui  s'addresserait  à  lui  À 
on  devrait  accorder  au  moins  autant  de  for< 
au  choix  une  fois  fait  quoique  nécessaire  d'u 
juge  ordinaire,  qu'on  accorde  partout  à  cek 
d'un  juge  compromissaire.  Cependant  la  pn 
tique  n'est  pas  uniforme  à  cet  égard. 
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a)  J.  A.  Ferd.  Haas  dis  s,  de  effectu  exceptionis  rei 
iudicatae  in  territorio  alieno.  Gottingae  1791.  4. 
Vattbl  L.  II.  Ch.VII.  5.84. 

h)  Voyés  exemples  du  contraire  d.  Putter  Redits- 
fille.  B.  III.  T.  I  p.  ?48.  conf.  Moser  Zusàtze 
zu  seinem  neutn  Staatsrecht.  T.  II.  p.  953.  G.  L. 
Bohmkr  Rechtsjàlle  B.  I.  A,  I.  n.  XIII.  p.  102. 
Un  autre  cas  dans  Moskr  Staatsrecht.  T. XXII. 
p.  261.  PuTTftn  nàhere  Rrlàuterung  des  Procès» 
ses  der  hôchsten  Reichigerichte  p.  214-221.  J)e- 
ductions  -  Bibliothek.  T.  II.  p.  4286.  Beuss 
teutsche  Staatscanzeley.    T.  XIV.  p.  50. 

c)  Voyés  cependant  sur  les  principes  adoptés  en 
France  Emuugon  traité  des  assurances.  T.  i. 
p   123.     Haas  Le.  $.20. 

d)  Voyés  cependant  Haas  1.  c.  $.  12  et  suiv. 

§.    95. 
De  Vexècution  des  sentences. 

Toutefois  le  juge  ne  pouvant  disposer  des 
rsonnes  et  des  biens ,  qu'en  tant  qu'ils  sont 
ijets  à  sa  jurisdiction,  un  souverain  étranger 
est  pas  tenu  d'exécuter  une  sentence  pronon- 
e  dans  un  pays  étranger,  sur  les  personnes 
1  les    biens  qui    se   trouvent    dans   l'enceinte* 

sa  jurisdiction.  Et  bien  qu'il  existe  plu- 
eurs  traites  entre  des  e'tats  souverains  amis 
a  confédérés  etc.,  portant  promesse  de  telles 
cecutions  a) ,  et  que  d'ailleurs  on  les  accorde 
uelque  fois  dans  des  cas  individuels  par  les 
otifs    d'amitié,    de  voisinage,    ou   de  conve- 
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nance  réciproque,  moyennant  des  reversale 
de  rendre  la  pareille  b) ,  il  s'en  faut  de  beau 
coup  qu'on  puisse  considérer  ces  exécution 
comme  généralement  usitées  en  Europe. 

a)  V.  p.  e.  Traité  entre  la  Fr.  et  Tévêque  de  Bàle  178c 
m:  Recueil  a.  T.  lî.  p.  93.  &.  T.  III.  32  c.  Si  m 
leri  derep.  Helvet.  Liv.  II.  g.  XV.  XVII. 

h)  Vattel   droit   des  gens,  L.  IV.  Chap.  II.     Bo 
mer  ius  pubL  univ.    P.  sp.    L.  i.  c.  4.  §.6. 

$■  96. 

~  JDu  déni  de  justice» 
Mais  dans  les  cas  d'un  déni  ou  d'une  prc 
traction  inconstitutionelle  de  justice,  ainsi  qu 
dans  ceux  d'une  perversité'  évidente  ou  con 
statée  du  juge,  et  dont  on  n'aurait  aucun  I 
dressement  à  espérer  par  la  voie  ordinaire  d 
la  justice,  les  étrangers  seraient  autorisés 
a'addresser  à  leur  propre  souverain  pour  obtc 
nir  de  sa  protection  le  redressement  de  leur 
griefs  a),  soit  par  des  représentations,  soit  ei 
leur  accordant  ou  en  décernant  des  lettres  d 
marque  ou  de  représailles,  dont  la  plupart.^e 
traités  modernes  bornent  l'usage  en  tems  d 
paix  à  ces  seuls  -cas  6). 

à)  m.  Erzahlungen  merkwùrdiger  Fâlle  p.  26. 
b)  m.  Essai  concernant  les  armateurs.  Chap.I.  £. 
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§■    97. 

Des  cas  à  juger  d'après    les  principes  du  droit 

des  gens. 

Le  principe  qui  veut  qu'une  nation  ao 
liesce  à  la  sentence  prononcée  par  un  tribu- 
al  étranger  et  compétent  souffre  une  excep- 
on  particulière  à  l'égard  des  cas  dont  la  dé- 
sion  doit  ëtre~ puisée,  non  dans  les  loix  par- 
culières  de  tel  état,  mais  dans  les  principes 
x  droit   des  gens  universel  ou  positif. 

Chaque  nation  ayant  un  droit  égal  de  sui- 
•e  ses  propres  lumières  quant  à  ces  principes 
,  aucune  ne  pouvant  obliger  l'autre  d'acquies- 
r  à  l'interprétation  qu'elle  fait  de  ses  traités, 
semble,     que  lors   même  que    dans    de   tels 
is  la  compétence   du    tribunal  de  l'une  d'en- 
e    elles    a    été    reconnue    dans    la  généralité, 
>it  par   les  traités,  soit   par  l'usage,  et  qu'on 
prétend  point  révoquer  en  doute  l'intégrée 
juge,  l'autre  cependant  n'est  pas  tenue  d'ac- 
îiescer  à   une    sentence   qui   a  pour   base  des 
incipes   qu'elle  rejette;    que    par    conséquent 
lie -ci,    après    avoir   examiné  les  plaintes   de 
s  sujets,  sans  par  là  vouloir  s'ériger  en  juge 
ipérieur,    peut  épouser  leur  cause,  et,  au  de- 
ut  du  succès   de  représentations   à   l'amiable, 
iroir  recours  à  tous  les  moyens  qui  ont  lieu 
ans  les  affaires  survenant  immédiatement  de 
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nation  à  nation  a),  dont  alors  cette  cause,  quoi 
que  privée  dans  son  origine,  adopte  la  nature 

a)  Voyés  les  déductions  dans  la  célèbre  dispute  sui 
venue  1752  à  cet  égard  entre  la  Grande -Brétagn 
et  la  Prusse  au  sujet  des  prises  faites  par  les  Auglai 
après  174c,  dans  m.  Erzàhhingen  merkwiirdigt 
Fàlle  T.I.  p.  236-284.  comparés  aussi  an  ii 
partial  foreigner's  remarks  upon  the  presen 
dispute  between  Rngland  and  Prnssia;  et  su 
l'issue  le  traité  de  1756.  dans  Wbnck  C.  I.  Ç 
T.  III.  p.  87.    ' 

§-98- 
De     la    juris diction    volontaire. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  été'  exposé 
par  rapport  à  la  jurisdietion  civile  contentieus 
en  général ,  sont  aussi  appliquables  à  cell< 
qu'on  lui  oppose  sous  le  nom  de  volontair 
et  de  mixte.  Savoir  que  tous  les  actes  de  c( 
deux  dernières  branches  ne  peuvent  s'exerce 
dans  la  régie  que  sur  les  personnes  et  les  bien 
qui  se  trouvent  sous  le  ressort  du  juge  a),  d 
sorte  que  p.  e.  les  constitutions  de  curateur* 
les  lettres  d'émancipation  etc.  n'affectent  poin 
les  biens  que  le  mineur  possède  dans  un  au 
tre  pays;  à  moins  que  les  traitçs  n'en  disp< 
sent  autrement  b).  Mais  la  validité  d'actes  ei 
trepris  par  le  juge  compétent,  et  celle  de 
actes  de  jurisdietion  purement  volontaire  qu 
ne  supposent  que  la  qualité,    non  la  compé 
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nce   du  juge,    devant  lequel  il   conste  qu'ils 
t  été  passés,    doit  être  reconnue   dans   tous 
s  pays   où  il  s'agit  d'en  faire  usage  c). 

a)  Hannesen  de  iurisdictione  p.  40  et  fluiv:.  T.  III. 
Rèinhart  de  indice  iurisdictionem  voluntariam 
extra  territorium  perperam  exercente.     Erfordiae 

1735.  4. 

h)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  de  1739.  art.37.  Wenck 
CL  G.  T.I.  p.  414. 

€)  Tel  est  p.  e.  .le  cas  d'un  testament  judiciaire, 
d'un  pleinpouvoir,  etc.  Sur  la  question,  jusqu'à 
quel  point  ceci  peut  avoir  lieu  quant  aux  hypo- 
thèques constituées  devant  un  juge  étranger 
voyéfi  C.  Schweder  de  auctoritate  publica  ad 
pignoris  seu  hypothecae  constitutionem  necessaria 
Tubingae  17 16.  dans  ses  dissertations  T.  II.  p.  3 1 1. 
Puffendorff  observationes  T.  III.  Obs.  53. 
Struben  rechtliche  Bedenken.  T.I.  n.  58.  p.  49. 

§•    99- 

JDu     pouvoir     criminel,       ' 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  le  pouvoir  cri- 
kiel  renferme  le  droit^  de  défendre  par  des 
ix  pénales  les  actes  contraires  au  but  de  la 
cieté,  d'enquérir  contre  ceux  qui  se  sont  ren- 
îs  suspects  de  crime,  de  les  juger,  -et  d'exe- 
tter  contre  eux  la  sentence.  Dans  un  sens 
us  limité  on  l'entend  de  la  jurisdiction  cri- 
inelle  comme  d'une  partie  du  pouvoir  judi' 
aire.      Dans    l'une    et    l'autre   acception    du 
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terme  le  pouvoir  criminel  s'étend  sur  tous- 
ceux  qui  se  trouvent  dans  l'état,  soit  naturels, 
soit  étrangers.  Si  les  souverains  étrangers  et 
leurs  ministres  n'y  sont  pas  assujettis  à  l'égal 
des  autres  étrangers,  au  moins  l'état  est  auto- 
risé d'employer  en  cas  de  besoin  contre  eux 
tous  les  moyens  que  peut  exiger  sa  surete, 
ainsi  qu'il    sera    dit   en    son    lieu.    §.172.   215 

et  suiv. 

§.    100. 

JDu   droit    et  de   V obligation  de  punir. 

Nul  doute  qu'on  ne  soit  en  droit  de  puni» 

tout  particulier    e'tranger   qui,    en   commettanl 

quelque  crime  chçs  nous,  a  violé  les  loix  qu'i 

était  en    devoir  de  respecter.      Il  est  même  dej 

cas    où  Ton   est    autorise'   à   punir  un  e'trangei 

qui,    après  avoir    commis    un    crime    dans    ui 

autre  pays,    vient   se  retirer  ches  nous  a);    or 

le  peut  de  son   chef;    et  à   plus  forte  raison 

li  réquisition    de  l'état    dans    lequel  il  a  cqm 

mis  le  crime,    ou  qui  d'ailleurs  serait  autoris< 

à  l'en  punir. 

Mais,     quoîqu'en    vertu     de    la    protectioi 

qu'on  doit  à  tous  les  sujets,  même  temporaires 

on    soit   oblige  de  rechercher   et    de   punir  le) 

crimes  commis  ches  nous  par  qui  que  ce  soi 

contre  un  étranger,   avec  la  même  sévérité'  qu< 

s'ils  étaient  commis  contre  un  naturel  du  pays 
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uoique  déjà  d'après  la  rigueur  de  la  loi  na- 
irelle,  et  plus  encore  d'après  le  droit  des  gens 
îoderne  b),  on  soit  tenu  de  punir  conforma- 
ient aux  lois  et  à  la  constitution  du  pays  c) 
?s  crimes  commis  chés  nous  contre  fa.  sûreté, 
honneur  etc.  d'un  monarque  étranger  -ou  de 
lies  sujets,  il  n'y  a  point  d'obligation  parfaite, 
e  punir  même  à  la  sollicitation  d'une  puis- 
ance  étrangère  celui  qui  après  s'être  rendu 
uspect  ou  coupable  d'un  crime  contre  'elle, 
réfugie  chés  nous,  pourvu  qu'on  se  con- 
ente  de  le  tolérer,  ou  qu'on  l'eioigne.  Ce- 
endant  entre  les  nations  civilisées  et  amies  on 
îe  se  refuserait  guère  directement  à  poursuivre* 
rrêter  et  punir  ceux  qu'un  état  étranger  ac- 
cuserait de  crimes  d'état,  ou  autres,  attaquant 
lirectement  à)  soit  l'honneur  des  souverains 
orangers  ou  de  leurs  ministres,  soit  en  général 
a  sûreté  des  personnes  ou  celle  des  biens,  lors- 
que la  réquisition  en  a  été  duement  faite  e). 
Ll  n'en  est  pas  de.même  du'crinie  de  désertion 
et  de  contrebande  qu'or;  ne  recherche  et  ne 
punit  guère/)  chés  l'étranger  qu'en  vertu  ^  de 
conventions  particulières  g). 

à)  G.  L.  Bohbier  de  dclictis  extra  terntorium  com- 
misse. Elect.   T.  III.  Exerc.  20.     Melster   volU 
stàndige  Kinleituiig  zur  ■peinlichen  Rechtsgelehr* 
'  samkeit.  Th.  III.  S.  h  Cap.X.  §.14. 
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h)  Merc.  h.  et  poL  1748.  T.  II.  p.  rç7*    Moser  Ver 
such  T.VLII.    p.  38.      Adelung    Staatshistoric 
Bill.  T.I.  p.236. 
e)  Moser   Versuch  T.I.  p.  292.  T.  VI.  p.  go.     ^y 
/râ£<r  T.  IV.  p.  284.    Nouv.  extraord.  1794.  n.  27 
3i.  47.  S*.  H. 
d)  d'Avaux  mémoires  T.  V.  p.  19. 
0  Hist.pol.31agazin.  B.  XV.  p.  64c.   B.XVI.  p.  160, 
203.264.384.   Nouv.  extraordinaires  1794.  n.  23. 
27  suppl.  et  euiV.     Discussion  récemment  élevée 
entre  les  Journalistes  français  sur  la  question  :  jus- 
qu'où s'étend  Vhôspitalïtè  qu'un  étranger  réfugié 
en  France  peut  reclamer,    v.  Journal  de  Francfort 
1819.  n.  536. 
/)  Mercure  hist.  et  politique.  T.  142.  p.  12  c. 
g)  Exemples  de  punition  de  la  contrebande  stipulée 
par  traité  v.    traité  entre   la   Suède    et  la    Sicile 
174'.  Art.  VII.;  entre  le  D«n.  et  la  Sicile  de  1748. 
Art.  VII.     Le  crime  de  désertion  n'est  jamais  puni 
dans  l'étranger.     Mais  l'extradition  d'un  déserteur 
et  des  biens, mobiliers  qu'il   a   emporté  avec  lui 
e«t  souvent  réglée  par.  des   Cartels.      Nombre  de 
conventions  de  ce  genre  ont  été  signées  dans  les 
tems  récents,  surtout  par  la  Prusse,  Voyés  mon 
N.  Recueil  T.  IV.  p.  293-320. 

§.    1.01. 

Z)e  l'extradition  d'un  criminel. 
Mais  dans  aucun  des  cas  dont  il  vient  d'être 
parle,  un  état  libre  n'est  parfaitement  oblige 
à  consentir  à  l'extradition  d'un  criminel  ou 
prévenu  de  crimes,  à  la  réquisition  d'une  puis- 
sance étrangère;  que  cet  individu  soit  sujet  de*; 
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rtat  auquel  on  addresse  la  réquisition,  ou 
ijet,  et  même  attaché  au  service  de  la  puis- 
nce  requérante,  ou  sujet  dune  tierce  puis- 
nce  o);  lors  même  que  le  jugement  serait 
Sja  prononce.  .  * 

Il  est  des  états  qui  comme  la  France,  la 
ussie  et  la  Grande-Bretagne  se  refusent  con- 
ament  à  de  telles  réquisitions  quelconques,  le 
jul  cas  des  traités  excepte'  b). 

L'extradition  de  propres  sujets  qui  auraient 
>mmis  un  crime  dans  l'étranger  ne  s'accorde 
esque  jamais,   le  cas  des  traités  excepté  c). 

Celle  d'étrangers  qui  ont  commis  un  crime 
es  nous  se  refuse  aussi  presque  généralement. 

Mais  l'extradition  d'un  étranger  sujet  de 
3tat  qui  la  reclame  pour  un  crime  commis 
es  lui  ou  même  contre  lui,  quoique  non  fon- 
?e  dans  la  rigueur  de  la  loi  naturelle  s'accorde 
us  fréquemment  soit  en  vertu  de  traités,  soit 
ême  par  une  simple  déférence  ou  moyennant 
es  reversales;  surtout  lorsque  l'individu  se 
ouve  au  service   de  cet  état, 

La  Suisse  est  assés  facile  à  accorder  de  tel- 
s  déférences  d).  En  Allemagne  les  Etats  du 
-devant  Empire  entre  eux  n'avaient  aucune 
:>ligation  générale  de  consentir  aux  extradi- 
ons mais  s'y  prêtaient  souvent  soit  par  traités 
ait  par  l'effet  d'une  bienveillance  mutuelle  e)* 
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Il  n'existe  pas  i\on  plus  une  obligation  gé* 
nérale  enlre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  /).  Cependant  de  telles  extradi- 
tions d'étrangers  pouvant  s'accorder  sans  pré* 
judice  à  la  propre  souveraineté  de  l'état,  et  ten-4 
dant  à  l'avantage  mutuel  des  puissances  amies^ 
il  est  peu  surprenant  si  le  refus  ouvert  oui 
pallié  de  satisfaire  à  une  telle  réquisition  est 
interprêté  comme  une  marque  de  mauvaise! 
volonté,   surtout  entre  des  états  confédérés. 

L'extradition  d'un  sujet  d'une  tierce  puis» 
sance  s'accorde  plus  difficilement  à  la  requis! 
tion  d?une  puissance  étrangère  même  chès  la 
quelle  le  crime  a  été  commis,  afin  d'éviter  de 
se  compromettre.  -  , 

a)  Gutjahr  de  exhibition©  deîinquentium  secun- 
dum  principia  juris  pubiici  universalis,  gemiumj 
Romani  atque  Saxonici,  Lipsiae  179c.  4.  E.  Busch* 
leb  comment atio  de  principiis  jjiris  civilis  pu\ 
blici  et  gentium  circa  comprehensionem  punitio- 
nc.m  veljremissionem  peregrinorum,  praesertim  ad 
requisitionern  exterae  gentis  àGottingne   igoo.  4. 

b)  C'est  ainsi  que  dans  le  traité  d'Amiens  de-  1801, 
entre  la  France  et  ses  alliés  et  la  Gr.  Brétagnq! 
l'extradition  fut  stipulée  art.  20.  dans  le  cas  dej 
crimes  de  meurtre,  de  falsification  ou-de  banque* 
route  frauduleuse,  v.  m.  Recueil  -Suppléai.  T.  II; 
p.  563, 

c)  Elle  est  nîême  expressément  défendue  par  les  lois 
de  plusieurs  états  p.  e.  de  la  Prusse  et  de  la  Ba- 

,     vière  v.  Hluber  droit  des  gens  §.66.  note  b. 
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d)  Vattel    droit   des   gc?is    L.  II.    Chap.VJ.    g.  76. 

M  os  eu  l^crsuch  TAV.  p.  123.  T. VI.  p.  4-8. 
é)  Rruss  Mohl  àejnribus  et  obligafionibus  spccia- 
lium  rerum  puhlicarimi  Germaniae  inter  se  in 
exercenda  iurisdïctiàrie  criminali  vbviis  Stutt- 
gart! 1787.  4.  Mosbr .Nachbailich.es  Staatsrecht 
L.  IV.  Cap.  III.  5.21.  Wahl  de  fora  arresti 
privilégiât o  Jj.  2Ç. 

f)  Sut  rétablissement  passager  d'une  commission 
centra!^  à  Mayence,  et  les  droits  qui  lui  ont  été 
accordés  de  requetir  l'extradition  de  prévenus  de 
menées  revoîutionaires  dans  les  differens  états  de 
la  confédération  voyés  Protocole  delà  35e  séance 
de  la  diète  Germanique  de  1819, 

§.     102. 
Des    réclamations  faites   par  diverses  puissances. 

Il  se  peut  que  l'extradition  soit  sollicitée  à 
fois  par  deux  différentes  nations  *  dont  Tune 
eclame   l'individu   pour    le    punir    des    crimes 
u'il   a    commis   contre   ou    che's   elle,    l'autre, 
n  faisant  valoir  sur  lui  les  droits  que  la  nais- 
ance    ou  le   service  lui  accordent  sur  sa  per- 
onne  a).       Dans  de  tels  cas,  si  l'état  est  in- 
brme  d'avance  de  cette  collision,    et  que  tou- 
cfois  il  ne  préfère  pas  de  refuser  à  toutes  les 
leux    l'arrestation    ou    l'extradition    sollicitée, 
1  semble  qu'il  doit  donner  avant   tout  la  pre'- 
?erence  à   la    puissance   au  service    de  laquelle 
cet  individu  est  attache'}  mais  que  s'il  ne  l'est 
pas,    la   réclamation  de   la  nation    contre  là* 
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quelle,  surtout  chés  Jaquelle  le  crime  a  e'tc 
commis,  doit  être  préférée  à  celle  de  la  puis- 
sance  dont  l'individu  n'est  que  le  simple  sujet. 
Mais,  lorsqu'en  ignorant  cette  collision, 
l'état  a  une  fois  accorde  l'arrestation  à  la  ré- 
clamation de  Tune  de  ces  puissances,  c'est  à 
celle-ci  à  repondre  des  effets  de  cette  demarch< 
qu'elle  a  provoquée,  et  ce  n'est  que  de  son 
aveu  qu'un  état  qui  veut  ne  pas  s'écarter  des 
bornes  de  l'impartialité  pourrait  se  permettre 
la  relaxation,  ou  l'extradition  en  faveur  de  la 
réclamation  de  l'autre. 

a)  Sur  l'affaire  du  comte  de  la  Sale  à  Dantzig  1748. 
voyés  m.  Erzàhlungenmerkwùrdiger  Hechtsfâlle 
T.  I.  p.  1  r .  Sur  l'arrestation  de  Napper  •  Tandy  etc. 
à  Hambourg  1798.  voy es  Moniteur  an  8.  n.  27. 
n.  ico.  Nouv.  poL  180c.  n.  3.  4.  mea  Erxàhluiu 
gen  merkwùrdiger  Fàlle  T.  II.  n.  13. 

§.    103. 
JDes    actes    de  juris diction    criminelle  sur    un   terri- 
'        toire  étranger. 

Chaque  état  ayant  exclusivement  le  pouvoir 
criminel  dans  l'enceinte  de  son  territoire,  tout 
acte  de  jurisdiction  criminelle  exerce  dans  un 
territoire  étranger  est  à  considérer  dans  la 
règle  comme  une  grave  violation  du  droit  des 
gens.  La  poursuite  armée  d'un  criminel  a), 
et  k  plus  forte  raison  son  arrestation  et  son 
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nlevement  sur  un  territoire  e'trangT,  de  me- 
îe  que  sa  transportation ,  armée  par  le  terri- 
lireb),  ne  peuvent  donc  se  justifier  qu'en  vertu 
'une  permission  spéciale,  d'une  convention, 
u  d'une  servitude  de  droit  public,  Aussi  tou- 
es  les  puissances  de  l'Europe  s'accordent  elles 
considérer  comme  une  grave  injure  c),  tout 
cte  de  ce  genre  qui,  hormis  ces  cas,  aurait 
té  commis  ou  attente'. 

Les  états  de  l'Empire  suivaient  ces  mêmes 
>rincipes ,  tant  vis  a  vis  des  puissances  etran- 
;ëres ,  qu'entre  eux,  si  ce  n'est,  que  dans  ce 
ernier  rapport  les  loix  de  l'Empire  d)  accor- 
aient  la  poursuite  armée  dans  quelques  cas, 
ur  l'extension  des  quels  on  n'e'tait  pas  entiè- 
ement   d'accord. 

Aujourd'hui  le§  états  membres  de  la  confé- 
ération  germanique  se  conduisent  à  cet  égard 
ant  entre  eux  qu'envers  des  Etats  étrangers 
ur  le  pied  des  autres  nations  libres. 

a)  Voyés  cependant  Quistorp  Einleitung  in  die 
peinliche  Rechtsgelekrsamkeit.  T.  II.  g.  824. 
Mossr  Versuch  T.  IX.  p.  463.  Conférés  Uamb. 
Correspondent  1783.    n.  184. 

b)  C'est  pourquoi  le  transport  armé  de  déser- 
teurs, de  criminels  ou  de  vagabonds  suppose 
une  convention,  ou  dumoins  une  réquisition 
amiable.     Nombre  de  conventions  de  ce  genre 
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ont  été  récemment  conclues,  dont  on  trouve 
plusieurs  dans  mon  N.  Recueil  T.  II.  et  IV. 
c)  Exemples:  allgemeine  Geschichte  der  vereinig. 
ten  Niederlande  T.  VI.  p.  377.  PuffendorfI 
res  gestae  Frid.  FFilhelmi.  L.  XI,  g.  103.  Mo- 
6ER  Versuch  T.  VI.  p.  385.  467.  Conférés  aussi 
la  brochure:  V empereur  a-t-il  pu  légitimement 
faire  arrêter  en  Valteline  les  agens  de  la  Con<\ 
vention  Nationale  8.  qu'on  trouve  en  allemand 
dans  Historisch  polit.  Magazin  T.  XV.  St.  r, 
n.  3.  Atroce  saisie  et  enlèvement  du  Dm 
d'Enghien  sur  le  territoire  Badois  par  ordre  d< 
Napoléon  1804.  v.  Schoell  histoire  abrégée 
T,  VII.  p.  270. 
d)  Recès  d'empire  de  iççq.  $.  22.  25.  Conf.  Pût- 
ter  institutiones  iuris  publici  5.470.  (éd.  5.) 

§.  104. 
De  Veffct  des  sentences  criminelles. 
Par  une  suite  de  ces  mêmes  principes  l'effet 
d'une  sentence  criminelle  ne  s'étend  pas  hors 
des  limites  du  territoire,  sur  la  personne  ou 
les  biens  de  celui  qui  a  été  condamné  ;  telieJj 
ment  que  celui  qui  a  été  déclaré  infâme  chéa 
nous,  n'encourt  chés  l'étranger  qu'une  infamie 
de  fait,  non  de  droit  a);  que  le  bannissement 
décrété  dans  un  pays  n'empêche  aucun  autrej 
de  tolérer  le  banni  b) ,  et  que  la  confiscation 
des  biens  prononcée  dans  un  pays  n'emporte] 
pas  celle  des  tiens  situés  dans  un  autre;  ce 
serait  donc  punir  de  nouveau  le  coupable  que 
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î  le  piiver  dans  un  autre  pays  de  son  hon- 
îur  c)  ou  de  ses  biens,  ou  de  le  bannir  après 
i  avoir  accordé  le  séjour,  ce  qui  toutefois 
igerait  une  nouvelle  procédure.    • 

«)  Engelbrecht  de  servitutihus  iuris  publici 
p.  98  et  suiv. 

b)  Voyés  cependant  sur  les  anciennes  loix  de  la 
ligue  Helvétique  Simler  res  publica  Helvetio- 
runi  T.  II.  fi.  17-  Sur  îa  ci- devant  republique 
des  Provinces  Unies  des  Pays-  Bas  Bykkehs- 
hojêk  quaestiones  iuris  publici  p.  299.  et  les 
arràngemen8  pris  18 15.  avec  îa  France  à  l'égard 

■  "  du  séjour  à  accorder  aux  individus  compris 
dans  la  liste  de  bannissement  promulgée  par 
la  France  le  24.  Juil  1815,  limité  à  quelques 
Etats   seulement. 

è)  Il  est  60usentendu  que  celui  qui  à  été  privé  par 
le  juge  compétent  de  sa  noblesse,  de.  ses  titres 
de  ses  ordres  etc.  n'a  plus  le"  droit  de  s'en  ser- 
vir dans  les  pays  étrangers;  mais  ceci  ne  fait 
pas  exception  à  la   règle  énoncée. 

§.    105. 

Du  droit   d'agracier,    ou   d'intervenir. 

De  même,  quoique  ebaque  état  aie  le  droit 
abolir  ebés  lui  un  procès  criminel,  ou  d'agra- 
ier  le  coupable,  ceci  ne  saurait  empêcher  un 
tat  étranger  de  le  punir. 

Dans  la  règle  la  détermination  de  la  peine 
épend  de  l'état  qui  l'inflige,  et  l'étranger  n'a 
as   le  droit  de  se  mêler   de   cette   affaire    do- 


i9a  Liv.  III.    Chap,  III. 

mestique.  Cependant  i)  il  se  peut  que  les  traï 
tes  aient  fixé,  même  pour  le  futur  a),  la  mi 
tigation  de  la  peine  dé"  tels  sujets  criminels 
2)  il  est  permis  à  une  nation  étrangère  d'inter 
venir  à  l'amiable  pour  obtenir  grâce,  ou  miti 
gation  de  peine  en  faveur  d'un  de  ses  sujet 
ou  même  d'un  étranger  h).  3)  Il  est  même  de* 
cas  0x1  l'incompétence  manifeste  du  tribunal 
ou  l'injustice  palpable  du  procédé,  autoriserai 
une  autre  puissance  à  épouser,  même  les  ar 
mes  à  la  main,  la  cause  de  l'innocent  qui  étaïi 
en  droit  de  reclamer  sa  protection.  (Voyéi 
plus  bas  Liv. .  V.) 

a)  Convention  entre  le  Danemarc  et  l'Espagne  d< 
1767.  Art.  IV.  m.  Recueil  a.  T.  VI.  pag\  çç.  h 
T.  I.  p.  457.  entre  l'Espagne  et  les  Prov.  Unie< 
des   Pays-Bas    1791.  m.   Recueil  T.  V.  p.  1. 

b)  m.  Erzâhlungcn  merkwûrdiger  Fcille  T.I.  p.  304 
mais  voyés  aussi  Moser  Versuch  T.  IV.  p.  354 

$.    106. 
Police, 

Sujet  aux  loix  et  aux  tribunaux  de  l'état, 
l'étranger  l'est  de  même  à  tous  les  actes  qui 
le  gouvernement  juge  nécessaires  pour  préve« 
nir  ce  qui  dans  la  généralité  pourrait  nuire  à 
la  surete'  et  au  bien  être  intérieur  de  l'état; 
c'est  dont  s'occupe  particulièrement  la  police; 
il  est  sousentendu  qu'à  cet  égard  le  particulier 
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anger  n'a  aucune  distinction  à  prétendre  de- 
t  les  naturels  du  pays,  qu'il  s'agisse  de 
çlemens,  de  défenses,  de  perquisitions  ou 
res  mesures.  Il  sera  observé  plus  bas  (L.  VIL), 
qu'à  quel  point  ceux  même  qui  jouissent 
l'exterritorialité,  sont  en  devoir  de  se  con- 
mer  aux  règlemens  de  police. 

C'est  à  chaque  état  à  se  déterminer  s'il  veut 
•mettre  à  ses  sujets  de  s'intéresser  à  des 
blissemens  formés  par  des  nations  étrangères 
que  des  lotteries,  des  compagnies  de  com- 
rce  etc.  et  par  conséquent  aussi  à  permettre 
à  défendre  chés  lui  des  collectes  ou  scul- 
ptions étrangères.  D'autres  nations  n'ont 
un  droit  de  se  plaindre  de  telles  défenses 
restrictions,  et  si  les  moyens  et  petits  états 
ht  de  plus  de  ménagemens  a)  à  cet  égard, 
t  par  des  motifs  de  politique  et  non  par 
X  du  droit  des  gens. 

1)  Exemples  de  défenses  de  s'intéresser  aux  com- 
pagnies d.  Indes  étrangères  Ord.  des  E.  Gén, 
des  Trov.  Unies  du  6.  Août  1698.  Ord.  de  la 
'France  du  20.  Juin  1720, 

?)  Exemples  au  eujet  de   la   comp.  du    Sud   Lan- 

geneeck  Schiff  -  und  Seerecht.  Suppl.  Beyl, 
A.  p.  424.  au  eujet  des  Lotto  étrangers.  Moser 
Vccmch   T.  VIII.  pag.45. 

N 
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§•  107. 
J9e  la  distribution  des  charges. 
Tout  état,  quelle  que  soit  la  forme  de  3 
constitution,  a  besoin  de  fonctionnaires  public» 
chargés  de  quelques  parties  de  l'administration 
C'est  à  lui  à  les  choisir  et  à  les  destituer,  sâl 
qu'il  en  aye  compte  à  rendre  aux  étranger! 
Et  s'il  y  a  des  exemples  011  des  puissance; 
étrangères  ont  fait  des  représentations  à  ce 
égard  a),  et  d'autres  où  Tetat  les  a  informée 
de  son  chef  des  changemens  qui  ont  eu  lieu 
surtout  dans  le  ministère  b%  on  ne  saurait  foï 
der  un  principe  de  droit  des  gens  positif  su 
des  de'marches  que  la  politique  seule  a  sugg« 
rées.  Il  est  rare  c)  de  trouver  des  traités  qt 
touchent  ces  points. 

De  même  il  dépend  de  chaque  nation  d'aï 
mettre  des  étrangers  aux  charges  de  l'état,  c 
les  en  exclure,  ou  de  fixer  les  conditions  i 
leur  admissibilité;  mais  aussi  d'un  autre  col 
chaque  nation  peut  défendre  à  ses  sujets  0 
citoyens ,  tant  qu'ils  veulent  conserver  cetl 
qualité,  d'accepter  une  charge,  une  dignité,  o 
une  pension  quelconque  d'un  étranger  d)  ;  el 
peut  même  se  refuser  généralement  d'admetti 
des  citoyens  ou  des  sujets  mixtes  e),  en  obi 
géant  ceux  qui  sont  possessionés  dans  plusieui 
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ats,    ou  de  s'expatrier,    ou  de  se  de'faire  de 
urs  biens  fonds  étrangers. 

Cependant  peu  d'états  ont  pris  jusqu'ici  de 
sévères  mesures,  et  il  est  rare  qu'en  tems  de 
ix  on  défende  dans  Ja  généralité'  aux  sujets 
entrer  au  service  soit  militaire/),  soit  civil 
puissances  étrangères;  sauf  le  droit  de  pou- 
)ir  en  cas  de  rupture  rappeller  et  détourner 
service  ennemi  ceux  qui  ont  encore  con- 
rvé  vis  à  vis  cle  leur  patrie  la  qualité  de  sujet, 
li  s'e'teint  par  une  expatriation  pîénière. 

à)  Exemples  où  la  Reine  Elisabeth  demanda  à  l'E- 
cosse réloignement  du  comte  de  Lenox,  et  la 
Russie  à  la  Suède  celle  du  comte  de  Tessin 
voyés  Moser  kl.  Sehriften  T.  VI.  p.  31^.  Exem- 
ple de  l'Espagne  qui  demanda  au  Roi  de  Na- 
1  pies  Péloignement  du  ministre  Acton  v.  JVouv. 
extraord.    1786.  n.  3.    10,   18.  51.  euppl. 

b)  Moser    Persnch  T.  VI.  p.  22. 

c)  La  question  si  la  province  d'Hollande  pouvait 
promettre  en  1654  à  l'Angleterre  Péloignement 
des  princes  d'Orange  du  Stadhouderat  n'était 
qu'un  question  de  droit  public.  Allg*  Gesch, 
à.   P.  Nïeclerlande  T.  V.  p.  376. 

d)  Constitutions    françaises    de   1791.    179?.    *799« 

e)  Traités  de  1795  et  1797  entre  îa  Prusse,  la 
Russie  et  l'Autriche  sur  le  partage  de  la  Pologne. 

f)  Ordonnance  delà  Russie  de  1762.  Moser  Ver- 
meil T.  VI.  p.  2?. 

N  2. 


19$  Liv.  1IL     Chap.  111. 

§•    108. 
De  la  reconnaissance  des  titres,    dignités  etc. 

Il  est  asse's  naturel  de  distinguer  les  fonctioi 
naires  publics,  plus  ou  moins  importants  poi 
l'état,  par  des  titres,  dignités  et  honneurs 
tachés  à  leur  grade,  et  de  ne  pas  en  borner  t 
effets  aux  seuls  momens  où  ils  sont  en  fonctioi 
Ces  titres,  ces  honneurs  etc.  peuvent  mèn 
être  accordes  à  ceux  qui  ne  sont  pas  effectiv 
ment  fonctionnaires,  en  conside'rant  ceci  comn 
des  moyens  pour  récompenser,  ou  pour  exe 
ter  le  mérite.  Aucun  de  ces  titres,  dignité 
honneurs  etc.  n'est  héréditaire  par  la  nature 
la  chose;  mais  il  n'est  ni  choquant  ni  co 
traire  aux  droits  de  l'homme  de  le  rend 
tel  a)\  ce  sont  donc  les  loix  et  les  usages 
chaque  e'tat  qui  doivent'decider  à  cet  égard, 
ce  n'est  pas   aux  étrangers  à  les  censurer. 

Toutefois,  à  la  rigueur,  ces  dispositions  d 
mestiques  ne  sortiraient  d'effets  que  dans 
pays  où  elles  ont  été  faites,  et  non  pour  1 
états  étrangers,  Cependant  depuis  des  siècles 
est  de  droit  des  gens  positif  et  coutumier  ( 
Europe  b)  que  i)  pour  le  militaire,  où  d'ailleu 
les  grades  se  ressemblent  dans  la  plupart  d< 
états  c),  on  ne  se  refuse  nulle  part  d'accorder 
un  officier  le  titre,  le  rang  et  même  d'autri 
distinctions  honorifiques,     considérées   comn 
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achées  au  grade  dont  il  est  revêtu  chés   lui; 

sorte   même  qu'à  ces  égards  le  rang  plus  ou 

ins  relevé  du  souverain,  au  service  duquel 
se  trouve,  ne  décide  en  rien,  même  entre 
s  officiers  du  même  grade,  entre  lesquels  lan- 
nneté  de  service  règle  seule  la  préséance,  a) 
'on  suit,  les  mêmes  principes  quant  ajux  char* 

civiles  de  tout  genre,  tel  que  celles  de  Cour, 
tat,  de  justice  etc.  et  aussi  quant  aux  sim- 
s  dignités,  titres  etc.  dont  un  individu  a  été 
'étu  dans  un  autre  état  d),  même  par  rap- 
rt  à  la  préséance,  en  tant  qu'il  est  possible 
ssigner  exactement  à  un  tel  individu  dans 
j  pays  étrangers  la  place  qui  repond  à  celle 
il  occupe  chés  lui;  ce  qui  est  plus  aisé  dans 

états  dans  lesquels  le  rang  du  civil  est  fixé 
près  les  grades  du  militaire,  que  dans  d'au- 
s  où  il  a  une  classification  différente. 
Il  est  à  peine  nécessaire  d'observer  que  ce 
st  pas  le  titre  seul  qui  décide  de  l'égalité  du 
g,  ni  même  toujours  la  distance  à  la  quelle 
se  trouve  du  souverain  *>),'  et  que  d'ailleurs 
ne  s'agit  que  de  la  reconnaissance  des  titres 
dignités  dans  les  pays  étrangers,  et  non  de 
scefcice  effectif  des  fonctions  de  la  charge, 
qui  exige,  ou  la  réception  de  lettres  de  créance, 
mme  pour  les  minisires  étrangers r  ou  la  con- 
tnation  des  lettres  de  provision,  tel  que  Vexe- 
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quatur  pour  les   Consuls^  ou  la  nomination 
l'autorisation  de  l'état  même,  tel  que  pour  toi 
tes  les  autres  fonctions  d'une  charge    à  exerc 
dans  Fétat  même  /). 

a)  L'histoire  de  la  noblesse  dans  la  plupart' <j 
états  où  elle  a  été  introduite  (et  il  y  en  a  p 
où  elle  ne  l'ait  été,  quoique  sous  des  forra 
différentes)  fait  voir  que  les  membres  de 
qu'on  appelle  la  haute  noblesse  étaient  d3 
leur  origine  des  fonctionnaires  publics  tel  q 
les  Ducs,  Marggraves,  Comtes  etc.;  que  <J 
charges  devinrent  insensiblement  béréditaia 
et  que  depuis,  la  charge  étant  venue  à  ces» 
la  dignité  seule  et  les  prérogatives  qui  y  éfaie 
attachées  restaient  héréditaires;  et  depuis,  j 
titres  de  la  haute  noblesse  ainsi  que  ceux, 
la  noblesse  inférieure,  furent  souvent  accord 
par  privilège  à  ceux  auxquels  la  naissance. 
les  avait  pas  procurée. 
h)  Pfeffin g eit  Vitriarius  illustratus  T.  III.  p.  I 
J.  S.  P i) tter  Erôrterungen  des  tcutschenStaa 
uud  Fùrstenrechts.  HeftI.  p.  io. 
e)  Sur  les  changemens  faits  à  cot  égard  en  Fran 
pendant  la  révolution,  et  sur  la  relation  des  g 
des  avec  ceux  des  autres  nations  on  peut  co 
sultejr  le   cartel  entre    la   France  et  l'Angletej 

1  .    du   13.  Sept.    1798,    dans    mon    Recueil   T.  M 

p.  292. 

d)  Cependant  on  doit  ne  pas  confondre  la  redj 
naissance  d'une  telle  dignité  etc.  de  la  quelle 
con6te  qu'elle  a  été  accordée  par  une  puusa| 
étrangère,  et  la  reconnaissance  d'une  dign 
dont    tel.  état    a   simplement    donné    l'exenif 
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Dans  ce  dernier  cas  rien  n'empêche  d'autres 
nations  de  demander  des  preuves  ultérieures  de 
titres  qu'on  s'attribue. x  Moins  encore  la  recon- 
naissance d'une  tierce  puissance  peut  elle  suf- 
fire pour  prouver  les  droits  de  succession  de 
tel  prétendant,  v.  Holzschuer  Déduction  î~ 
Bibliothek.  Th.  IL  n. 286.  Keuss  teutsche 
Staatscanzeley.  T.  XIV.  pag.  ço, 

é)  Voyés^en  général  J.  C.  J.  Hellbach  meditatio- 
nes  iuris  prooedriae  modérai.  Lipsiae  1742.  4. 
J.  W.  de  Neumann  îus  privatum  principum. 
T.I.  L.IÏ.  tit.  9.  p.  168. 

J)  Il  était  fort  extraordinaire  de  voir  dans  le  moyen 
âge  non  seulement  les  notaires  du  Pape,  mais 
même  ceux  de  l'Empereur  exercer  les  fonctions 
de  leur   charge    dans  des    pays  étrangers»       du 

,  Fresne  glossar.  m  éd.  aevi  ver  ho  Notarius. 
Mascardus  de  probationibus.  Vol, IL  Conc). 
926.  n.  19.  En  Angleterre  on  remédia  à  cet 
abus  1320.  Rymer  fédéra  T.  III.  p.  829.  en 
Ecosse  1469.  Pïjtter  specim.  iur.  publ.  med. 
aevi.  Cap.  XI.  (J4lI3*  en  France  1490.  du 
Fresne  I.  c.  Les  fonctions  des  notaires  aposto- 
liques ont  aussi  été  mieux  limitées  dans  les 
tems  plus  récents  voyéa  Stober  de  notariis 
inventoria  confLcientihus.  Argentorati  1778. 
p.  16. 

§.     109. 

Des  dignités  conférées  aux  étrangers. 

Ce  qui  a  été  observé  plus  haut  à  l'égard  des 
harges  ne  laisse  aucun  doute,  que,  de  même, 
laque  état  puisse  défendre  à  ses  sujets  ou  ci- 
oyens,    et  surtout  à  ceux  qui  sont  entres  au 
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service,  de  chercher  ou  d'accepter  des  titres  d< 
charge  ou  de  noblesse  a)  etc.  de  la  part  de 
états  étrangers.  Et  quoique  peu  b)  d'états  si 
servent  de  ce  droit  dans  toute  son  étendue,  i 
faut  partout  l'agrément  du  Souverain  pour  ei 
obtenir  la  jouissance  publique.  Les  étais  d'eoi 
pire  se  conduisaient  sur  ce  point  comme  \À 
états  souverains,  et  bien  qu'on  ne  contestai 
pas  à  l'Empereur  le  droit  de  conférer  les  diffe 
rens  grades  de  noblesse,  il  fallait  aux  sujets  d'ui 
'état  de  l'Empire  l'agrément  de  celui-ci  pou 
faire  usage  de  cette  faveur  c). 

à)  Moser  auswârtiges   Staatsrecht  p.  32  r. 

b)  Sur  la  ci- devant  république  de  Venise  voyé 
le  Bret  Vorlesungen  ùber  die  Statistik.  T.l 
p.  200.  Sur  la  ci -devant  Pologne  Totzei 
Staatsverfassung  T.  II.  p.  342;  eur  la  Franc 
pendant  la  révolution  constitution  de  1799 
Art.îX. 

e)  Moser   Staatsrecht  T.  V.  p.  402.  * 

§.    no. 

Des  monnayes;  des  dettes  d'état. 
C'est  peu  que  le  gouvernement  s'occupe 
prévenir  les  maux  dont  l'intérieur  de  l'état  pour 
rait  être  menacé.  Le  but  de  l'état  exige  encore 
des  établissemens  tendant  au  bien  être  et  à  h 
commodité  des  sujets.  Entre  un  nombre  in 
fini  de  ces  établissemens,  plusieurs,  en  concer. 
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mt  particulièrement  le  commerce,  intéressent 
ralement  les  nations  étrangères.  De  ce  genre 
m  surtout  les  monayes  et  les  postes. 

Chaque  état  peut  fixer  le  taux  des  monayes 
:  régler  leur  valeur  extérieure.  Tant  qu'à  cet 
ard  il  ne  se  permet  point  d'abus  manifestes, 
étranger  non  privilégié  a)  doit  se  contenter 
ue  par  rapport  aux  payemens  à  faire  ou  à  rece- 
oir  on  le  traite  à  l'égal  des-  propres    citoyens 

u  sujets. 

On  ne  peut  même   refuser  à  l'état  le   droit 
'avoir  recours,  en   cas   de  nécessité  extraordi- 
aire,  à  des   signes  de  monnaye,  papiers   monn- 
aye etc. ,  sauf  l'obligation  d'en  restituer  la  ve- 
itable  valeur   quand  le  moment  dWgence  est 
>assé;    et   l'étranger   ne    peut   pas    se   plaindre 
ant  qu'il   souffre   à  l'égal   du  naturel  du  pays. 
Cependant  lorsque  l'état  a  recours  à  de  vio- 
entes     opérations     de     finance     tendant    à    le 
oustraire  à  l'obligation  naturelle  de   satisfaire 
1  ses  engagemens  b),  la  violation  du  droit  de 
propriété  qui  en  resuite  peut  autoriser  les  na- 
tions étrangères  à  épouser  à  cet  égard  la  cause 
de  leurs  sujets  et  à  employer,  pour  les  proté- 
er,  tous  les    moyens   qu'accorde  le    droit  des 
gens  dans  les  cas  de  lésion  de  nation  à  nation, 
si  elles  ne  redoutent   pas  qu'on  use  de  retor- 
sion contre  elles. 
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De  même  quant  aux  dettes  pécuniaires  quç 

l'état  contracte  vis  à  vis  de  particuliers,  1  etratiÉ 

ger,  quoiqu'  autorisé  à  demander  d'être  égalisa 

aux  créanciers  c)  naturels  du  pays,  ne  l'est  pai 

à  demander   de    leur    être    préfère;     cependant 

outre   qu'une  nation    étrangère    peut    pourvoi^ 

aux  droits  de  ses   sujets  par  traité  d)f  il  est  dei 

cas   où   des    opérations    de    finance    seraient  si 

évidemment  contraires  aux  règles  de  la  justicej 

qu'une  nation  étrangère  serait  autorisée  d'écou^ 

ter  les  plaintes  de  ses  sujets  et  d'avoir  recourà 

à  la  retorsion   et    aux  représailles  pour  mettrj 

ses  sujets  à  couvert  de  telles  mesures  vexatoires  em 

Nulle  puissance  n'est  obligée  d'admettre] 
dans  ses  pays  les  monnayes  et  les  papiers  mon-i 
nayes  d'un  état  étranger;  elle  peut  donc  en  deJ 
fendre  le  cours ,  ou  après  avoir  examiné  le 
titre  de  ces  monnayes,  les  réduire  à  leur  veriJ 
table  valeur/),  tout  comme  elle  peut  continuer] 
à  laisser  un  libre  cours  aux  monnayes  qu'un 
autre  état  a  proscrites.  Sur  ces  points  si  im-| 
portans  pour  la  propriété  des  individus  on  ne! 
s'écarte  point  en  Europe  de  la  rigueur  du  droit 
qu'accorde  la  loi  naturelle. 

Difficilement  on  peut  attribuer  dans  la  théo*i 
rie  à  une  nation  le  droit  de  frapper  de  la  mon-' 
naye   au  coin   d'une    autre  nation    amie,    sans 
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iveu  de   celle-ci;    quoique  la   pratique    offre 
ses  d'exemples  d'un  tel  procède. 

Les  états  du  ci -devant  empire,  quoique 
loins  libres  alors  d'après  la  constitution 
'Allemagne,  quant  à  l'usage  à  faire  ches  eux 
e  la  régale  des  monnayes  g)  se  conduisaient, 
ant  envers  leurs  co- états,  que  vis  à  vis  des 
ations  étrangères,  sur  le  même  pied  qui  a  heu 
ntre  les  Puissances  souveraines. 

Aujourd'hui  les  membres  de  la  confédéra- 
ion  usent  librement  du  droit  de  monnaye  tant 
;hés  eux' que  vis-à-vis  des  étrangers,  et  des 
irrangemens  communs,  quoique  fort  désirables, 
n'ont  pas  encore  eu  lieu  sur  ce  point. 

a)  Traité  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  1766.  Art.  V. 

b)  Sur  l'opération  qui  eut  lieu  en  Suède  après  la 
mort  de  Charles  XII.  et  en  France  sous  le  Duc 
récent  1719  voyés  Busch  IVelthandel  p.  229 
et  276.  —  Projet  d'Echasseriaux  179s-  en 
France. 

e)  Bourgoing  tableau  de  V Espagne.  T. IL  p.  32. 
d)  Paix  de  1763   entre  la  Prusse  et  la  Saxe  Art.  VII. 

et  Art.  sép.H.  m.  Recueil   a.  T.I.  p. 75-  77-   b. 

I.    146.     Paix   de  Luneville  1801.    art.  9.    m.   R. 

T. VII.  p.  ^38.     Paix  de  Vienne  1809.  art.  9.  m. 

N.  R.  T.I.  p.  2 10. 
e)    1798.    1800. 
/)  Rousset   Recueil  T.X.  p.  56.     Moser  Versuch 

T.  VIII.    p.  is-4*. 
g)  PiJTTER   institut  iones    iuris  publiai    germanici. 

L.V1II.  Cap.  II.. 


*04  Liv.   III.     Chap.  III. 

§•    m. 

TDroit     des     postes. 

Vu   l'égalité    des    droits  des   nations,    celui 
d'établir  des  postes  ne  peut  appartenir  à  chaque 
état  que  jusqu'aux  frontières,  à  moins  de  sup| 
poser  les   cas,     de    servitudes   de  .droit  public*,* 
constituées  à  cet  égard  dans   un   état  étranger^ 
dont  on  trouve  aujourd'hui  peu   d'exemples  a): 
Chaque    état    pourrait   donc    avoir    des    postes 
sans    qu'il   existât  de   communication  générale. 
Mais,    depuis  qu'après  l'exemple  donne  par  la 
France   au   i$eme  siècle  les    postes  ont   été' suc- 
cessivement  établies  dans  les  differens  états  de 
l'Europe  b),    il    n'y    avait    qu*un    pas    à   faire,- 
pour  convenir  entre  les  états  voisins  de  l'échange 
des  lettres,  paquets  etc.   aux  frontières,  afin  de 
faire   servir   cet  établissement    salutaire    à   une 
voye  de  communication  générale,  même  entre 
les  contrées  les  plus  éloignées,   pour  favoriser 
les  arts,   les  sciences  et   le  commerce. 

3  Des  états  de  moindre  étendue  ont  pu  se 
déterminer  à  accorder  l'exercice  de  ce  droit  chés 
eux  soit  à  un  état  voisin ,  soit  à  un  entre- 
prenneur  c). 

Par  tout  les  postes  sont  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens  d),  et  les  principes 
les  plus  simples  de  la  loi  naturelle  suffisent 
pour   établir  l'obligation    de    l'état   non   seule- 
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eut  de  repondre  aux  étrangers  comme  aux 
opres  sujets  de  la  fidélité  de  ses  employés, 
îais  aussi  surtout  de  s'abstenir  dans  la  règle 
e  toute  disposition  des  lettres,  dépêches,  pa- 
uets  etc.  confiés  à  sa  discrétion.  Il  est  cepen- 
ant  des  cas  où  le  danger  de  l'état  peut  justifier 
es  exceptions;  et  tandis  que  sur  l'existence  de 
els  cas  chaque  état  suit  son  propre  jugements) 
1  en  est  résulté  en  Europe  la  pénible  nécessité 
écrire  en  chiffres    les    correspondances  d'état. 

La  guerre  suspendant  souvent  le  libre  cours 
les  postes,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  il  peut 
tre  nécessaire  de  le  rétablir  expressément  par 
un  article  de  la  paix  /), 

à)  Traité  d'Eibing  du  ij.Oct.  1807.  entre  la  France, 
la  Prusse  et  la  Saxe  dans  m.  Hec.  Suppl.  IV.  474. 
b)  v.  Beust  vom  Postregal.  T.  I.  p.  67.  T.  IL  p.  34. 
Keichard  manuel  des  voyageurs.  Leipzig.  1797» 
T.I.  II.    8.      C.  A.  Perpqncher    Sedlnitzky 
diss.   de  cursu  publico.   à  Leyde.    1756.  4.      Sur 
la  Hollande  en  particulier  v.  Kluit  kist,  Jed. 
T.  II.  p.  467. 
c)  Plusieurs  moyens    et   petits    états    d'Allemagne 
avaient  accordé  au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
par  convention  le  droit  exclusif  ou   simultanée 
d'établir   des    postes    chéa    eux  ou   de  les  con- 
duire  par    leur   territoire;     la    conservation   de 
ces  droits,    d'après  l'état  de  possession  fixé  par 
le   recès  de    deputation    de    1803.    ou    par    des 
conventions  postérieures  a  été  stipulée  pour  la 
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maison  de  Taxis  par  l'art.  17.  de  Pacte 
déral  de  la  confédération  germanique  sauf 
lui  fournir  des  indemnités  en  cas  de  cbang* 
mens  faits  ou  à  faire;  nombre  d'arrangcmen 
ont  eu  lien  postérieurement  à  cet  égard  ,  e 
vertu  desquels  le  droit  des  postes  a  été  a< 
cordé  à  la  maison  de  Taxis  par  le  renouvela 
ment  d'anciennes  inféodations,  ou  par  la  con 
cession  de  nouvelles,  dans  divers  états  d'Alb 
magne;  dans  d'autres  on  est  convenu  d'une 
demnité  s'il   y   avait  lieu. 

d)  Nombre  de  traités  de  commerce  font  mentioi 
des  postes;  mais  le  plus  souvent  ce  n'est  qu 
dans  des  termes  généraux;  v.  p.  e.  traité  entr 
la  Suède  et  la  Hollande  1675.  Art.  XV.  entre  1 
France  ,et  la  Savoye  1696.  Art.  VI.  entre  l'An 
gletèrre  et  la  Hollande  171  ç.  Art.  XIV.  Entr 
les  états  voisins  on  entre  quelquefois  dans  l3 
détail  plus  particulier  v.  p.  e.  le  traité  entre  1 
Danemarc  et  la  Suède  de  1735,  renouvelle  d< 
puis,  175 1.  V.  aussi  traité  de  1809.  d.  m.  Nouv 
R.  I.  22  $.  Exemples  d'autres  traités  des  état 
d'Allemagne  v.  Moser  VersuchN\\\.  47  et  suiv 
Kluber  cffentl.  Redit  des  t.  Blindes  §.  350  et 
droit  des  gens  §.  74.    note  a). 

e)  Wicquefort  le  paijait  ambassadeur,    Tom.  I 
Secfc.  27.  p.  409.     Moser  Versuch  T.IV.  p.  145 

f)  Traités   entre  l'Autriche  et  la  Porte  1718.  1739 
Art.  XXI. 

§.    ,112. 
Des  droits  des   nations  relativement   à    la   religion 

En  distinguant  le  droit  du  pouvoir  civil  sui 
ce  qui  concerne  la  religion  dans  l'état  (ius  cira 
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cm)  de  ceux  qui* appartiennent  à  l'église  con~ 
derée  comme  société  religieuse  ({us  sacrorum) 
premier  renferme  1)  le  droit  de  fixer  le  degré 
tolérance  qui  sera  accordé  aux  diverses  reli- 
ions (ius  reformatai);  2)  le  droit  de  protection 
l'égard  des  religions  dont  le  culte  est  déclare 
cite  lus   advocatiae);    3)  le  droit  d'inspection 
prème,    ou   celui  de    veiller    à   prévenir    que 
.us  le  prétexte  de  la   religion  il  ne  se    glisse 
es    abus   contraires   au   bien   de  l'état   (jus  su- 
remae  inspectionis).     Les  droits  appartenans  à 
enlise    considérée    comme    société    tendent    à 
emploi  des  moyens  nécessaires  pour  en  avan- 
er  le  but   et    pour   écarter  ce  qui   s'y  oppose; 
lonc   ils   renferment  le   droit   de  convenir   des 
lormes   religieuses,     de  conférer   des    emplois 
cclésiastiques,     et    de   corriger   d'une   manière 
onvenable  ou  d'exclure  des  membres  qui  man- 
iiient  aux  préceptes  de  la  société. 

Dans  chaque  état  ceux  qui  professent  une 
nëme  religion  peuvent  se  considérer  comme 
une  société  (église)  particulière,  séparée  décèl- 
es dans  d'autres  états,  et  surtout  exemte  de 
out  pouvoir  étranger.  Mais  rien  n'empêche 
que  les  églises  dans  plusieurs  états  ne  puis- 
sent s'unir  en  une  société  plus  générale,  pour 
l'exercice  commun  du  ius  sacrorum.  Telle  était 
dans  les  premiers  siècles  l'idée  des  conciles  oe- 
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cumeniques,    jusqu'à   ce   que  les   papes    ayen 
réussi  à  changer  cette  société',  égale   dans  soi 
origine ,  en  une  société  inégale  dont  ils  se  dé 
clarerent  les  chefs,  étendant   leur  autorite  in 
distinctement    sur  tous  les  membres  de  la   so 
ciété,  soit  rois,  soit  sujets,  et  passant  souvenl 
les  bornes  du  droit  social  de  l'église  pour  em 
piéter  sur  les  droits  temporels   des  souverains 
Aujourd'hui,    dans   chacun  des  états  qui  s< 
sont  séparés  de  l'église  Romaine,  les  membre* 
qui  professent  une  même  religion  forment  un< 
société  particulière,  qui  après  être  rentrée  dam 
la  libre  jouissance  de  son  ius  sacrorum  Texerc* 
par  elle  même,    ou   en  a  confié  l'exercice  aux 
mains  de  celui  ou  de  ceux  qui  exercent  le  pou- 
voir civil. 

Ceux  des  états  qui  sont  restés  dans  le  sein 
de  l'église  Romaine  ont  conservé  le  principe  de 
l'unité  de  l'église  catholique,  mais  en  accordant 
plus  ou  moins  de  droits  au  pape ,  d'après  la  di- 
versité  des  systèmes  et  des  concordats;  tous, 
au  moins,  s'accordent  aujourd'hui  à  borner  l'au- 
torité du  Pape  au  spirituel;  mieux  éclairés  sur 
les  vrais  principes  du  droit  public  et  du  droit 
des  gens,  ils  ne  lui  reconnaissent  plus,  ni  1®, 
droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires  temporelles, 
en  s'arrogeant  des  décisions  non  provoquées, 
ni  celui  de  disposer  des  couronnes;  et  depuis 
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ngtems  les  armes  usées  du  Vatican  ont  cessé 
décider  du  sort  de  nations  entières. 

§;   113. 
Continuation, 

Chaque  état  ayant  le  droit  de  se  déterminer 
îr  le  degré  de  tolérance  qu'il  veut  accorder  à 
autres  religions  que  celle  du  pays,  les  puis- 
nces  étrangères  qui  professent  une  religion 
fferente  n'ont  aucun  droit  parfait  de  deman- 
er  pour  leurs^  sujets  la  liberté  du  culte  reli- 
ieux,  à  moins  qu'ils  n'ayent  des  traités  à  re- 
amer a).  Cependant  la  dévotion  domestique 
inple  fondée  dans  ïa  liberté  naturelle  doit  être 
ensée  accordée  tacitement  à  tous  ceux  aux- 
uels  on  accorde   le  séjour. 

En  vertu  du  même  principe  aucune  puissance 
e  peut,  sans  violer  le  droit  des  gens,  se  per- 
rettre  de  vouloir  introduire  sa  religion  dans 
n  autre  état  contre  le  gré  de  celui-ci,  ni  par 
1  force,  moyen  d'ailleurs  peu  convenable  à  un 
îl  but,  ni  par  la  voye  furtive  de  missionaires 
landestins.  La  persuasion  la  plus  vive  de  ce 
ue  sa  religion  est  préférable  aux  autres,  ou 
nème  qu'elle  serait  la"  seule  qui  conduit  au 
alut  de  l'ame,  ne  peut  pas  l'autoriser  à  violer 
es  droits  des  autres  nations  pour  y  semer  ce 
lue  d'après  ses  lumières  elle  prend  pour  vérité. 

O 
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L'égalité  des  droits  des  nations  s'étend  jusqu'aux 
égards  dus  à  leurs  opinions. 

En  Allemagne  le  traité  de  Westphalie  avait 
établi  l'égalité  des  droits  entre  les  religioni 
catholique  Romaine  et  protestante,  en  parlant 
de  l'Allemagne  en  général  b).  Mais  dans  le$ 
états  individuels  dont  elle  se  compose  la  lij 
berté  du  culte  ou  le  degré  de  tolérance  à  ad 
corder  à  chacune  de  ces  religions  chrétiennej 
fut  déterminée  d'après  l'état  de  possession  au: 
époques  déterminées   comme  normales  c). 

L'acte  de  la  confédération  Germanique  dj 
1315  a  établi  le  principe  que  la  différence  dei 
Confessions  chrétiennes  dans  les  pays  et  terri 
toires  de  la  confédération  Allemande  n'en  en- 
trainera  aucune  dans  la  jouissance  des  droit} 
civils  et  politiques  d). 

a)  Presque  tous  les  traités  de  commerce  entre  le« 
nations  d'une  religion  différente  renferment  m 
article  qui  se  rapporte  au  degré  de  tolérance 
réciproque. 

b)  J.  P.  O.  art.  ç.  §.  1. 

c)  Putter  institutiones  juris  publici  éd. 5.  $.3 
et  suiv. 

d)  Acte  de  la  conféd.  germ.  art.  16. 

§.    114. 

Du  secours   à  prêter  dans   Us  disputes   de  religion, 
Supposé  que  dans  un  état  il  s'élève  des  dispu- 
tes  sur  les  droits  des  sujets  de  diverses  reli- 


roits  c.  I.  gouvernent,  interne  en  -particulier,     a  i  i 

ons,   les  puissances  étrangères  n'ont  dans  la 

le  aucun  droit  de  plus  à  se  mêler  de  ce 
fferend  que  de  celui  sur  d'autres  affaires  do- 
estiques;  elles  doivent  donc  se  borner  à  de 
nples  représentations  à  l'amiable  a),  tant 
'elles  n'ont  point  été'  légitimement  appeliez 

secours,  ou  que  les  traités  b)  ou  autres 
oits  acquis  à  titre  particulier  ne  les  autorî- 
nt  pas  à  prendre  part  à  ces  différends.  Ce- 
ndant encore  au  delà  de  ce  qui  peut  être 
7éré  de  ces  exceptions,  les  puissances  de  l'Eu- 
pe  se  croient  parfaitement  en  droit  de  venir 
l'appui  de  ceux  qui,  professant  une  même 
i^ion  avec  elles,  se  voient  opprimes  ches 
x  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  ;  et  même 

mettre  les  armes  à  la  main  pour  les  secou- 
\  Mais  la  question,  si  un  tel  appui  sera 
ectivement  prête',  dépend  des  circonstances 
litiques.  Toutes  les  guerres  auxquelles  la 
i^ion  a  servi  de  motif  ou  de  prétexte  ont 
t  voir  1)  que  jamais  la  religion  n'a  ete  le 
ni  motif  pour  lequel  les  puissances  étrangères 
nt  entrées  en  guerre;  a)  que  lorsque  la  po- 
ique  s'accorde  avec  les  intérêts  de  leur  reli- 
on    elles  ont  effectivement   soutenu  la  cause 

celle-ci;  mais  3)  que  toujours  le  zèle  reli- 
eux a   cédé  aux  motifs  de  politique,    et  que 

plus  d'une  fois  même  celle-ci  a  entraine  à 

O  2 
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des  démarches  directement  opposées  aux  intérêt 
de  leur  religion  c). 

a)  Comme  firent  les  Anglais  et  les  Pays-Bas  e 
faveur  des  Vaudois  .en  Savoie,  la  Suède  i7< 
en  faveur  des  Protestans  en  Pologne,  coron: 
le  firent  la  RuesSe,  îa  Prusse  et  l'Autricb 
d'abord  après  1764.  en  faveur  des  Dissidcns 
Pologne. 

b)  Paix  de  Breslau  1742.  Art.  VI.  entre  la  Prùi 
et  l'Autriche.  Paix  d'Abo  1743.  4rt.VIII.  eut 
la  Suède  et  la  Russie.  Traité  entré  la  Prusi 
et  la  Pologne  1773-  Art. VIII.  Traité  entrée 
Sardaigne  et  Genève  de  1754.  Art.  XII.  etc. 
é)  D.  Strube  von  den  Religionskriegen  dans  s 
Nebenstunden  T.  II.  n.  7. 

§.     115. 

Des  servitudes  de  droit  public  particulières. 

Outre  les  droits  réciproques  que  les  trait 
ou  les  usages  ont  établis  entre  les  nations  si 
des  objets  relatifs  à  leur  gouvernement  intern 
il  est  des  cas  où  une  nation  acquière  unilat 
ralement  un  droit  parfait  sur  le  territoire  < 
l'autre,  en  vertu  du  quel  celle-ci  est  obligée  < 
faire,  de  souffrir,  ou  d'omettre  à  son  avantai 
cet  à"  quoi  elle  ne  serait  naturellement  p 
tenue,  et  dont  elle  ne  peut  pas  demander 
réciprocité;  c'est  ce  qu'on  entend  par  servitut 
de  droit  public  (des  gens)  particulières.  Il 
peu  de  branches  du  gouvernement  à  l'égard  d\ 
quelles  de  telles  servitudes  ne  pourraient  et 


n'ont  été  introduites  a);  et  tant  qu'elles 
ont   pas   pour    objet    un    droit    essentiel   du 

uvernement,  on  que  dumoins  elles  ne  s'éten- 
snt  que  sur  des  endroits  ou  districts  indivi- 
tels  b)y  sans  affecter  le  territoire  entier,  elles 
nt  encore  compatibles   avec   la    souveraineté 

l'indépendance  de  l'état  qui  s'y  assujettie 
ais  dés  qu'elles  tendent  à  remettre  un  droit 
sentiel  du  gouvernement  entre  les  mains  d'un 
at  étranger,  ou  dumoins  à  en  soumettre  l'exer- 
ce au  gré  de  sa  volonté,  un  état  affecté 
une  telle  servitude  ne  peut  plus  se  considé- 
comme  vraiment  indépendant  c),  quand 
ême  on  le  natterait  encore  du  nom  spécieux 

la  souveraineté. 

Comme  cependant  un  état  peut  validement 
sposer  de  sa  propriété  et  de  ses  droits,  et  re- 
Dncer  à  des  avantages  que  la  nature  lui  desti- 
né, de  telles  servitudes,  pour  être  onéreuses 
l'état,  ne  peuvent  pas  se  considérer  comme 
mtraires  au  droit  naturel  et  paT  là  invalides  à); 
irs  donc  que  d'ailleurs  le  traité  sur  le  quel  elles 
\  fondent  a  les  requisites  nécessaires  pour  le 
indre  valide  et  obligatoire,  on  ne  peut  s'en 
:arter  unilatéralement,  que  dans  les  cas  qui 
Uorisent  en  général  à  se  dédire  d'un  traité. 

à)  En  Allemagne  le  nombre  asséa    considérable  de 
servitudes    de    ce   genre    a   beaucoup   diminué, 
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tant  par  la  diminution  du  nombre  des  état» 
que  par  les  soins  qu'on  a  pris  dans  les  tern 
plus  récents  à  purifier  autant  que  possible  pai 
traites  les  territoires  en  faisant  disparaître  le 
enclaves  qui  en  fournissaient  souvent  l'occasion 
La  confédération  du  Rhin  de  1806.  y  avai 
déjà  contribuée. 

V)  C'est  ainsi  p.  e.  que  le  droit  de  garnison  accoi 
dé  par  l'Autriche  en  vertu  du  traité  de  bal 
rière  de  1715.  aux  P.  Unies  des  P.  Bas  dan 
quelques  unes  des  forteresses  de  la  Bclgiqui 
était  aussi  peu  contraire  aux  droits  de  souv» 
raineté  de  l'Autriche,  que  l'était  à  la  souv* 
rameté  de  la  France  la  promesse  souvent  don 
née  a  l'Angleterre  de  ne  pas  rebâtir  la  forteress 
de  Dunkerque.  C'est  ainsi  que  nombre  d'état 
d'Allemagne  pouvaient  céder  le  droit  des  post< 
à  un  autre  état  sans  porter  par  là  atteinte 
leur  souveraineté. 

c)  Depuis  que  les  Cartaginois  furent  forcés  aprè 
la  seconde  guerre  punique  à  promettre  aux  Ro 
mains  de  ne  plus  faire  la  guerre  sans  leur  cor 
sentement  l'indépendance  des  Cartaginois  étai 
détruite.  De  même  la  Pologne  cessa  d'êtr 
vraiment  souveraine  après  avoir  conclu  avec 
Ruésie  le  traité  d'alliance  de  1793.  m.  Recuei 
T.V.;  p.  222.  De  même  la  republique  Cisalpin 
cessa  d'être  vraiment  souveraine  après  son  trait 
de  1798.  avec  la  France  m.  R.  T.  VII.  p.  243 
d)  Traité  de  Munster  de  1648  entre  l'Espagne  e 
les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  art. XIV.  suri 
clôture  de  l'Escaut;  disputes  à  cet  ^égard  voyé 
Nouvelles  extraordinaires  1784.  n.  rot  -104 
euppl.  mes  Erzàhlungen   T.  î.   p.  50-139. 


si5 


Livre     IV. 

es  droits  des  nations  relatifs  aux  affaires 
étrangères. 

C     H     A     P.        I. 

)es  droits  des  nations  relatifs  au  maintien  de 
leur  sûreté  et  de  leur  indépendance. 

§.    In- 
observation    générale. 

libre  dans  le  choix  de  sa  constitution,  et  des 
oyens  d'assurer  la  surété  et  la  prospérité  in- 
rieure  de  ses  membres,  tout  état  Test  de  même 
ns  le  choix  des  moyens  qui  tenàent  à  avan- 
r  sa  sûreté  et  sa  prospérité  extérieure,  dans 
:s  relations  envers  les  étrangers;  de  sorte  que 
nt  qu'il  ne  porte  point  par  là  atteinte  à  lin. 
tendance  des  autres,  aucune  nation  étrangère 
e  peut  être  en  droit  de  lui  prescrire  ce  qu'à 
ît  égard  il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  ni  de 
û  demander  compte  de  sa  conduite.  Ces 
rincipes  souffrent  cependant  quelque  fois  des 
odifications,  fondées  dans  les  traités,  ou 
ans  les  relations  politiques  des  peuples  de 
Europe. 
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§•    117. 

Du  droit  d'armer  -pour  sa  défense. 
C'est  ainsi  que  tout  état  souverain  est  et 
droit  de  faire  chés  lui  tous  les  préparatifs  qu^ 
sa  surété  extérieure  peut  exiger,  soit  pour  si 
défendre  contre  l'agresseur,  soit  pour  prévenii 
le  coup  dont  il  est  menacé;  par  conséquent 
de  construire  ou  de  rétablir  autant  de  forterej 
ses,  qu'il  juge  à  propos,  soit  dans  rintérieuj 
du  pays,  soit  sur  les  frontières,  d'augmenté] 
à  son  gré  le  nombre  de  ses  troupes,  de  sej 
vaisseaux  de  guerre  etc.,  de  conclure  autant  dj 
traités  d'alliance  ou  de  subsides  qu'il  juge  êtr 
de  sa  convenance,  sans  en  rendre  compte 
personne,  tant  que  sur  ces  points  il  ne  s'es 
pas  lié  les  mains  par  traités  a). 

a)  Exemples:  traite  de  Bade  entre  l'Empire  et  h 
France  i7m.  art.  23-27;  traité  entre  la  Franc* 
et  la  Gr.  Bretagne  au  sujet  de  Dunkerque  1713 
1748.  1763;  anulîé  sur  ce  point  1783.  traité  d« 
Gènes  avec  la  France  de  1685.  Art. IV.  Traiti 
de  Lunevijle  de  i8ci.  art.  6. 

S-     118- 
Des  explications  à  V amiable. 

Cependant  de  tels  arméniens  extraordinaire* 
pouvant  donner  de  justes  allarmes  à  d'autre 
états,  sur  tout  aux  voisins,  et  les  en?a£ei 
même  à  prévenir  le  danger  dont  ils  se  croient 
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enaces,  il  importe  à  l'état  même  qui  entre- 
end  ces  arméniens,  de  rassurer  les  puissances 
'ec  les  quelles  il  n'a  pas  le  dessein  de  rom- 
e;  c'est  pourquoi  la  politique  a  introduit 
usage  de  demander  à  cet  égard  des  explications, 
;  de  ne  pas  refuser  les  informations  désirées, 
>rsque  les  circonstances  permettent  d'en  don- 
er  de  satisfaisantes  a);  quelque  fois  même  de 
îs  donner  de  son  cîief  b)  ;  ce  n'est  que  lorsque 
s  circonstances  empêchent  de  telles  assuran- 
es,  qu'on  a  recours  à  des  réponses  vagues  ou 
mbigues  c),  ou  qu'on  provoque  à  l'indépen- 
ance  des  nations,  qui  les  dispense  de  rendre 
ompte  de  leurs  démarches  d). 

Cet  usage  est  un  motif  de  plus  pour  établir 

principe,  qu'avant  d'en  venir  à  des  hostiîite's 

m  doit  demander  des  explications  à  l'amiable  e), 

1  est  cependant    des   cas   où  toute  explication 

ourrait  paraître  inutile/)  et  ne  servirait  qu'à 

aire  perdre  un  tems  précieux. 

a)  F.  C.  v.  Moser  von  dem  Jleckt  eines  Souve- 
rains den  andern  zur  Rede  zu  stellen  ;  dan» 
ses  klcine  Schriften.  T.  VI.  p.  287.  J.  J.  Moser 
T.  VI.      p.  409.  (ÎUNTHER     £.    V,  R.      T.  I. 

p.  293  -319- 

h)    GUNTHER    E.   V.R.     1.  C.    p.  303. 

c)  Moser  Versuch  T.  VI.  p.  4 '3.  Beytruge  zu  der 
neuesten  Staats  -  und  Jïriegsgeschîckte.  T.  I. 
p. 170. 
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à)  Exemple  de    la   Russie  envers  la  France  Merex 

h.  et  poL   1748.   T.I.  p.  194. 
e)  Mémoires  de  Montgon  T.  II.   app.  n.4.  $. 
f)  Exemple  da  Danemarc  contre  le  D.  de  Holstein 
1699.    dans  Busch   PVelthàndel  p.  230. 

§.     119. 
De   la  liberté    de    conclure   des   traités* 

De  même  il  dépend  du  libre  arbitre  d'une 
nation  de  cimenter,  ou  non,  des  traités  quel, 
conques  avec  une  autre,  sans  qu'une  tierce  puis', 
sance  soit  autorisée  à  l'en  empêcher,  tant  qu< 
ces  traités  ne  blessent  pas  ses  droits;  et  sanj 
que  surtout  elle  soit  autorisée  à  la  forcer  d< 
conclure  un  traite',  ou  d'y  accéder  contre  son  gre', 

Cependant,  bien  qu'on  reconnaisse  ces  prin- 
cipes en  Europe  dans  la  théorie,  la  pratiqu< 
offre  nombre  d'exceptions;  non  seulement  i)d< 
puissances  qui  ;se  sont  liées  à  cet  égard  médiate- 
ment  a)  ou  immédiatement  b)  les  mains  pai 
traités,  ou  d'états  mi- souverains  dont  la  liberté 
de  contracter  des  alliances  peut  être  limitée  par 
les  loix  c)  qu'ils  doivent  respecter;  ou  d'états 
confédérés  qui  ont  consenti  à  des  limitations  d)i 
mais  aussi  2)  des  exemples  de  moyens  et  petite 
e'tats  qui,  quelque  souverains  qu'ils  puissent 
être  dans  la  théorie,  sont  gênés  dans  leur  liberté 
de  contracter  par  les  égards  envers  des  puis. 
sances  qui,  sous  les  dehors  d'une  indépendance 
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rmelle,  les  tiennent  sous  une  dépendance 
es  réelle;  même  3)  l'histoire  des  derniers 
ëcles  offre  plus  d'un  exemple  de  puissances 
l'on  a  forcées  contre  leur  gre  d'accéder  à  un 
aite,  et  que  même  avant  de  les  avoir  consul- 
tes on  a  mises  au  rang  des  Puissances  con- 
actantes  -e). 
a)  Traite   de  Vienne  de    1731    entre  l'Autriche   et 

les    Puissances   maritimes  par  lequel  PAutricbe 

renonça   au   commerce   de  la  Belgique  vers  les 

Tndes. 
h)  Traité   entre  la  Bnssie  et   la  Pologne  de  1793- 

art.  55.  m.  Recueil   T.  V.   p.  222. 

c)  Paix    de    Munster   art.  VIII.    §.2.      Capitulation 
Impériale  art  VI.    §.  ç. 

d)  Acte  de  la  confédérat.  germ.  art.  II. 
e)  M06ER     Versuch    T.  VIII.     p.  507.      de   Steck 

von  der  Einschliessung  einer  dritten  Macht  in 
einem  Tractât,  und  von  dem  Beytritt  eines 
dritten  Staats  zu  einem  geschlossenen  Bùnd- 
nisse,  dans  ses:  Ausfûhrungen  jjolitischer  und 
rechtlicher  Materien  1776.  n.  8.  p.  48.  Exem- 
ples: Traités  de  partage  de  la  monarchie 
Espagnole  1700.  Quadruple  alliance  17 18.  Paix 
d'Aix  la  Chap.  1748.  et  nombre  d'autres. 

§.    120. 

Du  droit   des  états    de   s'agrandir. 
Tout  état  ayant    naturellement  le  droit  de 
travailler  à   sa  perfection,  est  aussi   autorisé  à 
im ployer  tous  les  moyens ,  licites  par  eux  mê- 
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mes,  pour  s'agrandir  et  pour  accroître  ses  fo< 
ces  pécuniaires,  militaires  et  fédératives.  Il  est 
donc  autorise  d'agrandir  son  territoire  et  si 
population  ,  soit  par  occupation  de  terres  en« 
core  non  occupées,  pour  les  cultiver,  soit  pal 
des  traités  de  cession  ou  d'échange  volontaires, 
ou  cimentes  à  la  fm  d'une  guerre  légitime,  soi) 
en  vertu  de  successions  dévolues  ou  promise) 
à  son  chef  à  la  suite  de  mariages  ou  de  dispcl 
skions  testamentaires,  ou  transférées  sur  lui  à 
titre  d'élection;  il  est  de  même  autorisé  à  ci- 
menter des  alliances  pour  augmenter  sa  puis- 
sance fédéra  tive.  Généralement  parlé,  un  étal 
étranger  n'est  pas  en  droit  de  s'opposer  à  tou$ 
ces  agr-andissemens,  lorsqu'ils  ne  se  font  pa$ 
à  ses  dépends. 

§.    121. 

Du    système    du    maintien    de    Vèquilwre   en  générât 

Mais  entre  des  puissances  voisines,  ou  du. 
moins  habitant  une  même  partie  du  olobe,  if 
est  des  cas  où  les  forces  disproportionnées  que 
Tune  d'entre  elles  voudrait  acquérir,  ne  se- 
raient plus  compatibles* avec  la  vraie  indépen- 
dance des  autres,  et  les  menaceraient  d'une" 
subjection  formelle,  ou  réelle  a)  par  l'abus  de 
la'  supériorité  des  forces  auquel  il  ne  serait  plus 
tems    de  remédier   un    jour,     en   recourant  au 
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oyen  incertain  d'une  ligue  de  plusieurs  e'tats, 
nt  aucun  ne  suffirait  seul  pour  servir  de 
3ntrepoids.  C'est  pourquoi  il  est  des  cas  où 
loi  naturelle  ne  peut  défendre  à  de  tels  états 
e  veiller  au  maintien  d'un  équilibre  entre  eux, 
de  s'opposer  de  bonne  heure,  fusse  même 
s  armes  à  la  main,  soit  seuls,  soit  re'unis, 
int  à  l'agrandissement  disproportionné  de  tel 
tat,  indépendamment  de  sa  légitimité,  qu'à 
affaiblissement  de  tel  autre  qui  pouvait  lui  ser- 
ir  de   contrepoids. 

De  tels  cas  pouvant  se  présenter  plus  fré- 
[iiemment  entre  les  peuples  de  l'Europe  qui  for- 
nent  ensemble  une  espèce  de  société,  qu'entre 
es  peuples  épais  dans  d'autres  parties  du  globe, 
e  système  du  maintien  de  l'équilibre  est  plus 
lecessaire  pour  l'Europe  entière  et  même  pour 

lusieurs  de  ses  parties,  que  pour  le  reste  des 
jeuples  de  l'univers.  Système  auquel  provo- 
quent la  plupart    des  puissances    européennes, 

tqui,  malgré  ses  imperfections  et  ses  abus,  ne 
Deut  être  taxé  de  chimère,  ou  de  charlatanerie 
politique,  ni  rejette  comme  superflu,  con- 
damné   comme  illégitime,    ou  rayé    du    droit 

ens  b). 

a)  Gunther  E.  V.  M.  T.I.  p.  322.  Schmauss 
Einleitung  in  die  Staatswissenschaften.  T.  I. 
Arihang. 
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b)  S'il  est  des  cas  où  des  Puissances  de  l'Europe  se 
sont  déclarées  contre  ce  système,  c'est  lorsqu'on 
le  fit  valoir  contre   elles;  encore  souvent  n'est- 
ce  pas  le  principe,  mais   l'application  qu'on  at- 
taquait.    Les  auteurs  ont  beaucoup  disputé  sur 
la  nécessité,  la  légitimité,  l'utilité  et  l'existence 
d'un   tel  système.      Le  Baron  de  L'Isola  dani 
son  bouclier    d'état    et   de  justice   1667.    12.   erlj 
le  premier  auteur  qui  l'établit;  Lehmann   ti u* 
tina  Europae ,  à  Jena   17 10.  8.  et  L.  M.  Kahle 
de  trutina  Europae  quae  vulgo  appellatur  die 
Balance,    praecipua    helli   et  pacis    norma  , 
Gottingue  1744-  le  défendent;  de  même  D.  G.^j 
Strube   dans   ses  Nebenstunden   T. IL  p.  8.   et 
euiv.    en    fait   voir   la    nécessité  et   critique   le* 
reflexions  touchant  l'équilibre  qui  s'y  opposent. 
J.  H.  G.  de  JusTr   le  taxe  de  chimérique  danjj 
un  écrit:    Chimaire  des  GleichgewicJtts  voji  Em 
ropa.  Altona    1758.  4.      Feu   Mr.    le    Comte  de; 
Hertzberg   dans    sa    dissertation  sur  la  veriA 
table   richesse    des  états,   la    balance    du   comA 
merce  et  celle  du  pouvoir ,  à  Berlin   1786  justi- 
fia un  système  favori  que  lui  même  avait  servi) 
à  maintenir;  depuis  le  Comte  de  Schiuettow 
dans  :  patriotische   Gedanken   eines  JDànen  ùbèr\ 
stehende  Heere  poussa  son  patriotisme  au  point 
de  taxer  dans  la  généralité  ce  système  de  Char- 
latanerie  politique.      Kluber  d.  d.  gens  $.  42. 
ne  le  regarde  comme  fondé   dans  le  droit   des 
gens  qu'en    tant   qu'il    est   établi  par    des  con- 
ventions publiques.      Les  bornes   étroites  d'un 
précis  de  droit  des  gens  sont  peu  propres  pour 
épuiser   une  question,   d'autant  plus  difficile    à 
traiter,  qu'on   ne   s'entend  pas  toujours   sur  le 
sens  du  mot  équilibre  souvent  differement  in- 
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terprèté;  quoique  sans  doute  personne  n'a  en 
vue  d'établir  par  là  une  loi  agraire  entre  les 
nations.  Mr.  Kl Iubkr  admet  •'comme  incontesta- 
ble que  chaque  puissance  est  fondée  en  droit 
de  s'opposer  à  toute  démarche  injuste  d'une 
autre  puissance  dont  le  but  est  de  s'arroger  de 
la  domination  de  V agrandissement  de  la  pré- 
pondérance ou  la  monarchie  universelle"  Et 
comme  on  ne  peut  refuser  à  une  nation  le 
droii  de  suivre  ses  propres  lumières  sur  la 
question  de  la  justice  ou  de  V injustice  du  pro-v 
cédé  d'une  autre,  il  est  difficile  de  croire  qu'une 
puissance  qui  se  verrait  intéressée  par  le  soiiv. 
du  maintien  de  l'équilibre  à  s'opposer  à  tel 
agrandissement,  ne  se  persuaderait  aisément  de 
l'injustice  de  la  démarche  de  la  puissance  à  la 
quelle  elle  croit  devoir  s'opposer.  Sous  ce 
point  de  vue  l'opinion  de  Mr.  Kluber  diffère 
donc  de  la  mienne  plutôt  dans  la  théorie  que 
dans  la  pratique. 

D'ailleurs  ce  serait  trop  rétrécir  les  notions 
dti  système  que  de  le  borner  à  la  seule  oppo- 
sition contre  un  nouvel  agrandissement  d'une 
puissance  déjà  redoutable.  Il  embrasse  égale- 
ment le  soin  d'empêcher  le  rabaissement  d'une 
puissance  qui  pouvait  servir  de  contepoids. 
Il  pouvait  p.  e.  être  aussi  essentiel  pour  la  sû- 
reté d'autres  nations  de  s'opposer  au  démem- 
brement de  l'Autriche  après  la  mort  de  l'Em- 
pereur Charles  VI.  1740  que  de  s'opposer  1700 
à  la  réunion  des  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur   une  même  tête. 

Ce  que  nous  avons  vu  arriver  de,  nos  jours 
semble   plus    que    jamais  prouver    combien   la 
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vraie  indépendance  des  nation*,  peut  çtre  ex 
posée  par  l'agrandissement  démesuré  d'un 
puissance,  comme  par  l'affaiblissement  de  celle 
dont  le  contrepoids  pouvait  servir  de  frein 
«on  ambition.  S'il  n'y  eut  en  rien  à  reprî 
cher  aux  moyens  par  le6quels  Napoléon  es 
parvenu  au  pouvoir  démesuré  dont  il  jouissai 
i8i2.f  son  joug  aurait  il  par  là  moins  pd| 
sur  les  nations  dont  nominalement  la  souvera 
nete  était  encore  conservée?  Peut  on  exigi 
des  nations  d'attendre  le  moment  où  elles  ai 
ront  éprouvé  des  suites,  aisément  à  prévoir, -i 
où  leur  resistence  ne  sera  devenue  que  plu 
difficile,  si  non  impossible;  les  traités  seul 
peuvent  ils  les  autoriser  à  agir  en  conséquence 

Au  reste,  après  que  les  Puissances  alliée 
depuis  1813  ont  travaillé  et  réussi  à  rétabli 
un  équilibre  plus  juste  de  puissances ,  ce  n'ej 
que  du  maintien  de  cet  équilibre  et  de  l'étl 
de  possession  qui  est  résulté  des  traités  d 
1814-1819  que  peut  dépendre  le  repos  d 
l'Europe;  et  comme  la  plupart  des  Puissance 
de  cette  partie  du  globe  ont  eu  part  à  o 
traités,  et  que  de  ce  chef  elles  seraient  ai 
torisées  à  s'opposer  aux  changemena  qu'jj 
tenterait  de  faire  à  cet  état  de  posseesior 
comme  aussi  tout  état,  au  préjudice  duquel  u 
changement  devrait  avoir  lieu,  serait  en  drol 
de  réclamer  cette  garantie  que  ce*  traités  o 
établi,  il  peut  y  avoir  moins  d'intérêt  qu'au t-n 
fois  à  décider  la  question  si  le  système  d 
l'équilibre  est  fondé  dans  le*  principes  de  la  Io 
naturelle,  ou  6'ii  ne  l'est,  qu'en  tant  qu'il  ee 
établi   par  des  conventions   publique*. 
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§.      122. 

histoire  du   système    de    l'équilibre    en  Europe. 

De  tout  tems  les  peuples  habitans  une  mê- 
\  partie  du  globe  ont  considéré  d'un, oeil  ja- 

x  l'accroissement  disproportionne'  de  l'un 
ntre  eux.  L'histoire  ancienne  offre  plus  d'un 
jmple  de  tentatives,  et  même  d'alliances  in- 

duelles  aiant  pour  but  de  s'opposer^  à  Tarn- 
ion  et  aux  agrandissemens  de  telle  puissance 
pondérante  a).'  Cependant  aucun  de  ces  peu- 
s  de  l'antiquité  semble  avoir  forme  du  main- 
de  l'équilibre  un  système  suivi  de  sa  po- 
que,  aucun  semble  avoir  connu  d'autre 
in  te  que  celle  d'être  entièrement  subjugué, 
accroissement  démesuré  de  l'empire  Romain, 
phénomène    singulier   de  la  migration    des 

pies,  l'indifférence  d'autres  peuples   lors  de 

réunion  de  tant  d'états  sous  l'empire  de 
ar]emagne,    plus    tard    même    leur    silence 

thique  lorsque  Henri  V.  d'Angleterre  fut  de- 
né  successeur  au  thrône  de  France,  semblent 

uver  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  les  peuples 

l'Europe  se  sont  occupés  constament  à  pré- 
nir  de  loin  des  dangers  de  ce  genre.     Aussi, 

t  que  le  droit  manuaire  troublait  sans  cesse 

repos  intérieur  des  états,  on  pouvait  moins 

ccuper  des  affaires  étrangères,  on  avait  même 

oins  lieu    de    redouter    des     agrandissemens 

P 
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souvent  éphémères.     Maïs,  lorsqu'au  connu 

cernent  du  i6erae  siècle  le  pouvoir  de  la  mais 

d'Autriche    depuis    Charles  V.    s'était    tellem 

accru,  qu'il  ne  pouvait  qu'à  peine  être  balanc 

par    celui    dee    Rois    de    France,     qui    avaieîi 

dompte   leurs    puissans    vassaux,     et   que    cei 

deux  puissances  prépondérantes  aspiraient  tou 

à  tour  à  la  monarchie  universelle,    c'est   alor 

qu'on  vit  se  former  en  Europe  un  système  d  equi 

libre;  système  qui,  s'il  avait  d'abord  pour  hé 

principal  de  balancer  ces  deux  pouvoirs  b)t  bien 

tôt  plus  étendu,  plus  compliqué,  changea  sol 

vent  de  forme,  mais  sans  plus  jamais  être  ec 

tièrement   perdu  de  vue  c).      Et  si    dans  pld 

<d'un  cas,    et  même  de   nos  jours,    telle  pui 

gance,  séduite  par  les  intérêts  du  moment,  s'es 

écartée  dans  sa  conduite  de  ce  que  ce  systèm' 

semblait  devoir  lui   conseiller,   et  si  peut  êtr 

de   toutes  les  puissances  aucune  ne  s'est  plu 

sérieusement    et    flus    constament    occupée^ 

maintenir   ou   à  rétablir    cet    équilibre   que  \ 

Grande-Bretagne  depuis  la  fin   du  i7cmesiècl 

et  plus  tard  la  Prusse,    au   moins  la   plupa 

des  puissances  Européennes  croient  encore  ai 

jourd'hui  pouvoir  provoquer  au   droit  de  vei 

1er    au   maintien  de  l'équilibre    comme   à 

principe  du  droit  des  nations  d). 
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i)  C.  de  Hertzserg  1.  c.  p.  8.  C.  G.  Heyne 
progr.  de  foederum  ad  Romanorum  opes  îmmi- 
nuendas  hiitorum  evcntis  eorumque  causis.  Got- 
tingae  178c.    fol. 

\b)  Sur  l'idée  plus  juste  qu'on  doit  se  former  au- 
jourd'hui de  ce  qu'on  appelle  la  balance  voyés 
C.  de  Hertzberg  1.  c.  p.  9.  On  peut  aisé- 
ment convenir  avec  Mr.  Kluber  que  le  mot 
d'équilibre  ou  de  balance,  qui  semble  devoir 
son  origine  à  des  circonstances  qui  ont  chan- 
gées depuis,  n'est  pas  le  pins  propre  pour  ex- 
primer ce  qu'on  a  aujourd'hui  en  vue;  mais 
avant  de  le  rayer  du  droit  des  gens  et  de  la 
politique  il  faudrait  y  substituer  un  autre  plus 
adapté  aux  circonstances  et  moins  vague,  pour 
designer  le  droit  des  nations  de  faire  leurs 
efforts  et  de  les  reunir  pour  s'opposer  à  tems  à 
des  changemens  qui  pourraient  mettre  leur  vé- 
ritable indépendance  en  danger.  Et  il  serait 
sans  doute  difficile  d'exprimer  ceci  par  un 
seul  mot. 

\c)  Sur  l'histoire  de  l'équilibre  en  Europe  voyés 
S  c  h  m  a  u  s  s  Einleitung  in  die  Staatsivissdnschaft 
T.I.  mais  surtout  C.  de  Hertzeerc  I.  c.  £.8. 
Bistorischer  Versuch  ùber  das  Gleichgewichû 
der  Macht'bey  den  alten  und  neueren  Staaten. 
1796.   8. 

I)  Gunther  Europ.  Vôlkerrecht.  T.I.  p.  346  et 
fiuiv.  Adeluno  Staatsgeschichte.  T.I.  p.  337 
et  suiv. 

§•   123. 
De    l'équilibre     particulier. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  par  rapport  à  l'équi- 
:e  général  en  Europe,   a  aussi  lieu  par  rap* 

P  a 
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port  à  l'équilibre  particulier  dans  quelques  pa 
ties  de  l'Europe,  comme  entre  les  états 
l'Est,  de  l'Ouest,  du  Sud  ou  du  Nord  a),  eht 
les  états  d'Italie  b)  ou  ceux  de  l'Allemagne  e 
il  a,  de  même,  e'ie  quelque  fois  question  d 
système  d'équilibre  pour  les  Colonies  en  Am 
rique  etc.  d)  comme  aussi  d'un  équilibre  ma 
time  e)  quoiqu'à  l'égard  de  ce  dernier  point 
semble  ne  pas  toujours  s'entendre  sur  l'i 
qu'on  y  attache,  et  sur  les  moyens  qu 
pourrait   employer  pour  le  faire  valoir 

•       ç)  Schwauss  JLinleitung  in  die  Staatswissensc, 
ten.   T.  II* 
b)  Moser    Fexsuch  T.  I.  p.  73.     Gunther    E 
B.  T.I.  p-375. 

c)  Gunthçr    JE.  F.  R.   T.I.  p.  376.      Snr  l'ai) 
dation  îles  princes  d'Empire  de  1785  voyés; 
W.    Dohm     ùber    den    teutschen    Fiirstertbii 
1785.  8.      Priifung  der  Ursachen  einer  Asso 
tîon.    Polit.  Journal   1785.  p.  1113.      Béant 
tung  der  zu  ïVien  herausgekqmmenen  IPrn 
etc.     Politisches  Journal   1785.    p.  1244.    v 
aussi    Reuss    teutsche     Staatscanzeley.    T 
p.  193.  v.  aussi  v.  Dohûi  JDenkwùrdigkeiten 
ner  Zeit.  T.  IL 

d)  Moser   Nordamerica  nach  den  Friedenssc 
sert  von   1783.  T.  III.  p.  3^« 

*)  P.  e.  declar.  du  min.  de  France  à  Petersboi 
17c 2.  Moser  Beytràge  T.I.  p.  72.  La  vi 
libre  du  citoyen  d'Amsterdam  ou  réflexions* 
les  affaires  présentes  (17SS)  v,  Justi   Chiné 
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des  Gléichgewichts  der  Handlung  imd  der 
Schijffahrt.  AJtona  I7Ç9«$-  Observation*  sur 
le  mémoire  justificatif  de  la  Cour  de  Lon- 
dres 1779. 

§.   124. 
JDes  moyens   pour  maintenir  V équilibre. 

C'est  à   la  politique  à  juger  du  danger  qui 

tace  l'équilibre,   et  des    moyens  nécessaires 

ir  le  conserver.      Il  est  constant   1)  que  ce 

iger  ne  resuite  pas  de  toute  acquisition  qu'un 

puissant  pourrait  faire,    même  d'un  vaste 

itoire,    et   acquis   sans    compensation   pour 

autres   fi)  qu'un    échange  'quoique   égal   en 

carence,  qu'une  acquisition  de  peu  d'étendue 

it   exposer   l'équilibre    3)  qu'il   ne    faut    pas 

jours    une  acquisition    formelle   pour    pro- 

îre  cet  effet,   qu'il  peut  résulter  de  la  supé- 

|rité  qu'un  état  exerce  sur  àes  voisins,  indé- 

tdans  en  apparence  a);  4). que  même  les  al- 

tces  entre  de  puissans  états  peuvent  compro- 

ittre  l'équilibre  5)  que  l'affaiblissement  d'une 

lissance  qui  servait  de  contrepoids  peut  être 

ssi  dangereux,   que   l'agrandissement  positif 

telle  autre. 

Quant  aux  moyens  b)    à  mettre  en  usage, 
ne  saurait  les  borner  aux   seules  représen- 
tions  à    l'amiable   faites    séparément  ou    en 
Immun  c)\  le*  alliances,   soit  avec  l'état  im- 
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médiatement  menace,  soit  entre  d'autres  états 
et  en  conséquence  même  la  voie  des  armes 
peuvent  devenir  nécessaires  et  légitimes;  maj|_ 
le  système  copartageant,  en  tant  qu'il  ^\Sc  à 
procurer  à  plusieurs  états  un  agrandissement 
proportionné  aux  dépends  d'un  tiers  jimocerJ 
semble  n'avoir  pas  été  puisé  à  la  source  J 
droit  des  gens  d). 

On  ne  peut  condamner  des  alliances  teri 
dant  à  s'opposer  à  forces  communes  aux  abri 
que  se  permettrait  une  puissance  maritime  pj 
dominante;  mais  c'est  veiller  moins  au  mail 
tien  d'un  équilibre,  qu'à  la  protection  actuell 
des  droits  qu'on  croit  pouvoir  réclamer  e);  1 
jamais,  au  moins,  la  prépondérance  seule  di 
la  marine  dune  puissance  ne  saurait  autorisa 
à  la  forcer  de  la  diminuer, 

a)  Exemples  de  l'influence  de  Napoléon  sur  la  cJ 
fédération  du  Rhin,  sur  la  .Suisse,  sur  les  re 
publiques  d'Italie  même  avant  leur  réunion  ett 

b)  Gunther  E.  V.  îï.  T.I.  p.  362.  v 

^Négociations  de  îa  Grande-Bretagne  et  de  I 
Prue6e  avec  la  Russie  1790.  m.  Recueil  T\| 
P.  53. 

d)  Le  système  que  depuis  le  16e  siècle  on  ai 
signait  du  nom  du  maintien  de  l'équilibre  fai 
sait  la  sécurité  des  moyens  et  petits  états,  me 
ralement  sûrs  de  trouver  appui  contre -de  grfl 
des  puissances  voisines  si  elles  les  convoitaieri 


la  liberté  et  de  la  sûreté  des  nations.     23* 

Le  système  copartageant  qui  présidait  au  pre- 
mier partage  de  la  Pologne  1775  est  au  con- 
traire destructif  pour  la  sûreté  des  moyens  et 
petits  états,  continuellement  exposés  a  être  sa- 
crifiés à  des  complaisances  mutuelles.  Iî  a  fait 
le  malheur  de  l'Europe ,  et  a  confirmé  par  une 
triste  expérience  "que  la  morale  une  fois  sous- 
traite des  rapports  politiques  entre  les  nations, 
rien  ne  tient ,  tout  baiotte  dans  la  grande  fé- 
dération sociale  et  il  faut  sans  cesse  y  porter 
la  main.'*  Manuscrits  de  M.  Neciier  par  sa, 
fille  p.  isr. 
e)  Système  de  la  neutralité  armée  1780.  m.  R.  a. 
IL  p.  74.  b.  III.  p.  138.  et  suiv.  Traité  entre  \e 
Danemarc  et  la  Suède  du  27.  Mars  1794-  m-  R- 
V.  174.  Système  de  la.  neutralité  armée  renou- 
velle 1800.  m.  Supplem.   T.  IL   P.3B9  et  suiv. 
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C  h  a  t.    IL 

De  l'égalité  des  droits  des  nations;  des  digni 
tés  et  de  la  préséance. 


E 


§.      125. 

Principes     du  ,  droit   naturel. 


ntre  les  nations  comme  entre  les  individu 
il  y  a  une  égalité  parfaite  de  droits  nature] 
et  absolus;  c'est  à  dire  qu'indépendamment  d 
la  diversité  du  territoire,  de  la  population,  d 
forces,  de  la  religion,  de  la  constitution,  < 
l'ancienneté  du  gouvernement  établi,  tous  or 
un  même  droit  d'entrependre  ce  qui  est  cou 
patible  avec  l'indépendance  des  autres,  et  qî 
dans  l'e'tat  absolu  aucun  n'est  en  droit  de  le 
forcer  à  un  acte  positif  quelconque  en  sa  faveu 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  une  natioi 
quelque  puissante  qu'elle  puisse  être,  n'est  p£ 
en  droit  d'exiger  de  l'autre  des  démonstration 
positives  d'honneur,  moins  encore  des  préférei 
ces,  quoique  toutes  soient  autorisées  à  cons 
dérer  comme  lésion,  des  démonstrations  pos 
tives  de  mépris,  et  des  actes  contraires  à  leu 
honneur. 

Donc,  bien  que  chaque  nation  soit  en  dro 
d'accorder  à  son  chef  tels  titres  et  aulres  d 
stinctions  honorifiques    qu'elle  juge   être  co 


Des  dignités  et  de  la  préséance,         as  3 

înables,  ceci  ne  suffit  pas,  d'après  la  loi  natu- 
Me,  pour  obliger  les  nations  étrangères  à  les 
ï  accorder  de  même;  elles  peuvent  les  ad- 
eitre,  les  rejetter,  ou  les  accorder  conditio- 
nnement. 

Cependant  le  désir  de  conserver ,  ou  d'éta- 

ir  des  liens  d'amitié  avec  telle  nation,    et  le 

eu  d'obtenir  d'elle  les  mêmes  complaisances, 

uvent  devenir  des  motifs  urgens  pour  ne  pas 

refuser  à  l'observation  de   ces  points  de  ce- 

î'monial. 

La  nation  la  plus  puissante  même  n'a  non 
lus  aucun  droit  de  préséance  sur  la  plus  fai- 
lle; mais  bien  des  motifs  peuvent  déterminer 
elle -ci  à  ne  pas  lui  refuser  une  place  d'hon- 
eur  que  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  pas  empè- 
er  de  tierces  nations  de  lui  accorder. 
De  même  en  général  le  désir  de  conserver 
a  bonne  harmonie  et  de  resserrer  les  liens  en- 
;re  les  états  a  pu  donner  lieu  à  nombre  d'au- 
;res  démonstrations  d'égards,  d'amitié  ou  de 
ienveiliance.  v 

§.    is6. 

Cérémonial    étr  angcr. 
Toutes  ces  causes  ont  contribué  à  introduire 
en  Europe   une  multitude  de  points  relatifs  a 
la   dignité,  au  rang   et  à  d'autres  marques  ho- 
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norinques  des  états,  de  leurs  chefs,  et  de  leur 
representans,  dont  l'ensemble  se  désignerai 
nom  du  Cérémonial  étranger  a);  et  bien  qm 
la- plupart  de  ces  points  ne  reposent  que  su 
un  simple  usage,  les  nations  civilisées  les  ob 
servent  souvent  plus  scrupuleusement,  qu'elle; 
n'ont  quelquefois  observe  les  traités  les  pluj 
solemnels.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  d'ej 
parler  en  s'occupant  du  droit  des  gens  positif 
Cependant  on  touchera  plus  bas  ce  qui  coi 
cerne  en  particulier  le  cérémonial  personn 
des  souverains,  le  cérémonial  diplomatique,  ma 
ritime,  d'ambassade  et  de  guerre,  en  se  content 
tant  de  rapporter  ici  les  points  plus  généraux 
çui  regardent  les  dignités  et  la  préséance. 

a)  LetI  ceremonialc  historico -politico,  Amste* 
dam  1685.  T.  I.  VI.  12.  Agostino  Paraeis; 
theatro  de  nom  nohile.  Veriet.  173 1.  fol.  Vol.  I 
et  II.  J.  C  Lunig  theatrum  ceremoniale  hista> 
rico  '  jjoliticum  oder  liistorisch  -  politischei 
Schauplatz  Leipzig  1719.  1720.  T.  I.  II.  foj, 
Ho us s et  cérémonial  diplomatique  des  Court 
de  V Europe.  Amst.  et  la  Haye  1739.  T.  I.  Il 
fol.  (Supplémens  au  corps  diplomatique  T.  IV.  V.] 

§.    127. 
Dignité  impériale  et  royale. 

La  circonstance  accidentelle  qu'à  l'époque 
où  notre  cérémonial  commençait  à  se  former, 
les  états  les  plus  puissants  en  Europe  avaient 
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>ur  chefs  des  Rois  ou  un  Empereur,  jointe 
»ut  être  à  l'importance  que  la  religion  at- 
ichait  au  sacre  des  Rois,  semble  avoit  le  plus 
mtribué  à  faire  considérer  la  dignité  impé- 
[aie  et  royale  comme  la  plus  eminente  dès 
hgnités  séculières,  et  à  faire  attribuer  aux  £111- 
erèurs  et  aux  Rois,  indépendamment  même 
e  la    prodigieuse   diversité   de   leur   puissance 

de  leurs   richesses,    des   prérogatives  d'hon- 
ieur  devant  les   autres  états,  qu'on  s'est  accou- 
|ume    de    designer  du  nom   collectif  des  hon- 
eurs  royaux. 

De  même  la  prépondérance  des  anciens  Em- 
ereurs  Romains,  qui  comptaient  même  des 
\ois  parmi  leurs  sujets,  semble  avoir  contribuée 

faire   envisager    la  dignité  impériale   comme 
a  plus  eminente  de  toutes,  et,  en  considérant 
es    Empereurs    Romains    depuis    Charlemagne 
omme  les  successeurs  des  anciens  maitres  du 
monde,  et  comme  chefs  temporels  de  la  Chré- 
tienneté  a),    à  leur  attribuer   des   prérogatives 
qui,    sans  même  se  borner  au   rang  seul,    vi- 
saient à  une  autorité  et  à  une  indépendance  b) 
plus  marquée  ;  cependant  depuis,  en  reconnais- 
sant l'erreur  de  cette   d^^rnière   hypothèse,    les 
Rois  ne  conviennent  plus  que  le  titre  d'impé- 
rial considéré  pas   lui  même   infère  nécessaire- 
ment des  prérogatives  devant  celui  de  Roi, 
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a)  Struve  grundmàssige  Untersuchungen  von  dem 
kaiserlichen  Titel  und  Wûrde.  Moser  Neben- 
stunden  p.  285. 

b)  C'est  pour  quoi  dans  le  moyen  âge  plusieurs 
rois,  sans  prendre  le  titre  d'empereur,  soute- 
naient  que  leur  couronne  était  impériale  et  leur 
royaume  un  empire,  pour  marquer  leur  indé- 
pendance. Sur  l'Angleterre ,  où  dans  les  actes 
publics  on  employé  jusqu'à  ce  jour  le  terme 
impérial  crown,  voyéo  Black stone  commen- 
taries  T.  I.  p.  23  c.  Kï mer  fédéra  T.  VII.  P.  II. 
p.  72.  125.  Sur  V Espagne  voyée  du  Cangê 
T.  III.  p.  636.  1336.  Vaïrac  état  présent 
d'Espagne.  T. II.  p. 98.  de  Reai,  Science  du 
gouvernement.  T.  V.  p.  837.  ,  Sur  la  France 
voyés  gelehrte  Beytrâge  zu  den  Mehlenb.  Schwe-. 
rin.  Nachrichten  1773.  n.43-4^  Sur  l'usage 
du  titre  Empereur  de  France  dans  les  traités 
avec  les  Turcs  et  les  Africains  v.  de  Steck, 
échantillons  etc.  p.  3.  Laugier  hist.  d.  la  Paix 
de  Belgrade.  T.  I.  p.  65.  n.  1. 

De  la  reconnaissance  des  titres  et  dignités. 

Depuis  longtems  on  n'accorde  plus  aux  Pa- 
pes a)  ou  aux  Empereurs    Romains  le  droit  de" 
disposer   de  la  dignité  royale,    au  point  d'ob- 
liger par  là  d'autres  nations   à  la   reconnaitre^  \ 
ou   à  en  refuser  la  reconnaissance.     AujourdV 
hui    toutes    les    puissances    de    l'Europe    ont, 
adopte  le  principe:  que  si  tout  état  peut  attri- 
buer à  son  chef  tel  titre  qu'il  le  juge  à  propos, 
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dépend  des   puissances  étrangères    de  le    re- 
«maître  b) ,  de  îe  refuser,  et   par  conséquent 
le  l'accorder  conditioncllement  c). 

a)  Voyés  des  exemples  où  tantôt  les  papes,  tantôt 
les  empereurs  ont  exercé  ce  droit  dans  Hanno- 
verische  gelehrte  Anzeigen  17*0.  P-  1 73-  J.  P. 
DE  Ludewig  de  iure  reges  appellandi.  Cap.  IL 
g.  7.  dans  ses  Opuscula  T.  I.  p.  62.  deRbal 
science  du  gouvernement.  T...V.  p>837-  842. 

b)  Frédéric  premier  Roi  du  Prusse  prit  lui  même 
le  titre  royal,  quoiqu'  après  avoir  négocié  d'a- 
bord avec  l'Empereur  le  traité  de  1700.  Rous- 
ssT  suppl.  T.  II.  P.  I.  p*4.6(;  le  Pape  protesta 
envain   pour    en    empêcher    la    reconnaissance. 

LaMBERTY     T.  I.     p.  583.         J.    P.    DE    LUDBWIG 

naeniae  pontificis.  Halae  1702,  4.     Il   en  obtint 

successivement  la  reconnaissance  i7ot  par  V Ati' 

gleterre,  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas,  la  Suisse 

(Allgem.  Geschichte  der  vereinigten  Niederland'e. 

T.  VIII.     p.  236.       Lamberty    mémoires.    T.  I. 

p.  710.)  parle  Danemarc  (Lunig  T.  Reichscan- 

zeley.  T.  V.  p.  3  16.)    et   par   le   Portugal.     Plus 

tard   par    la    France  et   VMspagne  voyés   traité 

de  1713.      Ensnite   1723   par  la*  Suède    (Moser 

Versuch  T.  I.   p.  247.)  et   1764   par    la    Pologne 

C.    de  HgRTZBERG    recueil  d.    déductions.   T.J. 

p.  3  10.  m.  pLecueil  a.  T.  I.  p.  955.  b.  T.  I.  p.  234. 

Enfin    le    pape   lui   même  le  reconnut   1786   et 

formellement   1787.     Voyés  C.  de   Hertzberg 

historische   Nachrichte?i   von    dem    ehemals   be~ 

strittenen   nunmehro   aber  anerkannten   preussi~ 

schen  lïonigstitel.  Berliner  Monatflschrilt    f 786. 

Àugu6t.  n.i.  a.  compares  1787.  Mars  p.  2  y  y.  et 
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Storia  dell'  auno  1787.  p.  287.  J.  E.  Kustel 
Beitrâ*e  zur  jjreussischen  Staatskunde  1806, 
p.  1-24. 

De  même  le  titre  impérial  que  prit  le  Czar 
Pierre  I.    fut   reconnu    1723   par  la    Prusse,    les 
Brov.    Unies  des   Pays-Bas  et  la    Suède,    [73a 
par  le  Dauemarc  (Moser  Fersuch  T.  I.  p.  261)^ 
parla    Grande-Bretagne    i7<2   et  formellement 
1742  (Wenck  Cod.  lur.   G  eut.  TA.  p.  67c.)   Eif 
suite   1739  par  la  Por/c  (Wenck    CI.  G.  T. 
p.  38  u),    1742    par   la    Reine    de    Hongrie   17  j 
par  V Empereur  Romain  (Merc.  b.et  pol.  1744] 
p.  199.)  et  1747  par  V Empire  en  corps;  (Fabe 
J\T.  E.  Staatscanzeley  T.  92.     Adelung    Stoaû- 
gcschichte   T.  VI.    p.  3  c.;)    1745    par   la    Franl 
1759  par  l'Espagne,   1764  par  la  Pologne,   (rai 
Ji^/e//  «.  T.  IV.  p.  42.  b.  T.  I.  p.  237.)     Voyés  en| 
General    E.    Otto    de    titulo  Imp.    Russormà 
Ultraj.    1722.    Halae   1724.   4.  et  les  écrits   cites! 
dans    ne  Ompleda   Litteratnr  d.   V.  R.   T.  II, 
p.  $0$.    Le  titre  d'Empereur  des  français  adopl. 
par    Napoléon   1804    fut   reconnu   par    l'Eurom 
entière,    la    Grande-Bretagne   seule    exceptée. 
Après    la   dissolution    de  l'Empire    Germaniqu* 
1806.  le  titre  d'Empereur  d'Autriche  fut  univerj 
sellement  reconnu.    Les  titres  qu'à  la   suite   de 
la  confédération,  du  Rhin  plusieurs   de  ses  mem- 
bres adoptèrent  tel   que  les  anciens  électeurs  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Wirtemberg  celui  de  Roi, 
l'ancien  électeur  de   Bade  et  le   Landgrave   de 
Hes.ie-  Darmstadt    celui    de    Grand    Duc,     L 
Prince  de  Nassau  celui   de  Duc   furent  mcon. 
nus   d'abord  par  la   plupart   des    Puisaances  de 
l'Europe.       Ils  le  furent   généralement  par  les 
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Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  de 
1814  et  l'acte  du  Congres  de  Vienne  de  1815,  ou 
y    ont    accédé^ 

Les  titres  adoptés  par  plusieurs  Princes  à 
l'époque  du  Congrès  de  Vienne  tel  que  celui 
de  Roi  par  l'ancien  électeur  cVHaunovre,  celui 
de  Grand -Duc  par  les  Duce  de  Mecklenbourg 
et  le  Duc  de  ffeimar  le  furent  de  même,  soit 
après  notification,  soit  par  l'acte  du  Congrès. 
Le  titre  de  Grand -Duc  a  été  recon-nu  d'avance 
par  l'art.  54.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
pour  le  Duché  d'Oldenbourg,  bienque  le  Prince 
régnant  actuel  ne  l'ait  pas  encore  publiquement 
adopté.  Voyés  plusieurs  actes  relatifs  à  l'a- 
doption de  ces  titres  dans  mon  Recueil  Sup- 
plém.  T.  IV.  p.  333-340.  et  quant  à  ceux  de 
1814.  1815,  v.  Kluber  Actcn  des  fViener  Con- 
gr esses  T.  I.  p.  64.  T.  II.  p.  198.  200.  T.  VI.  p.  4^. 

c)  Sur  les  reversales  d'abord  obtenues  par  la  France 
et  l'Espagne  et  exigées  par  elles  1763  voyée 
Faber  europ.  Staaticanzeley  T. X.  p.  i.  et  m. 
lïecueil  T.  I.  a.  p.  30.  b.  p.  134. 

§.     129. 
Honneur  s    royaux. 

Quoique  le  nom  même  des  honneurs  royaux 
ndique  déjà,  qu'on  entendait  par  là  primitive- 
nent  les  prérogatives  d'honneur  conside'rées 
omme  annexées  à  la  dignité  royale  (et  impe'- 
iale) ,  cependant  rien  nempèche  que  ces  hon- 
ïeurs  ne  puissent  être  communiqués  ou  con- 
serves à  des  états  qui  n'ont  point  eu  de  Roi 
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pour  chef,  ou  qui  cessent  de  l'avoir.  Et  tan- 
disque  déjà  antérieurement  à  la  révolution  fran- 
çaise plusieurs  états  de  ce  genre;  possédaient 
ces  honneurs  royaux  ou  y  prétendaient ,  te] 
que  la  ci  «devant  république  de  Venise,  qui 
jadis  possédait  deux  royaumes,  les  Provinces! 
Unies  des  Pays-Bas,  la  ligue  helvétique  et  lei 
Electeurs  a),  tel  que  l'Angleterre  pendant  li 
protectorat  de  Cromwel,  il  n'est  pas  surpre 
liant  si  la  république  française  a  prétendu  a] 
inoins  au  même  degré  d'honneurs  dont  ellj 
jouissait   sous  ses  Rois. 

a)  L'eîecteur  de  Hesse  en   conservant  1813   le  t\ 
tre   d'électeur  était  donc  déjà  par  là  autorisé 
prendre   le  titre   d'altesse  royale  qui  aussi  s'ac 
corde  aujourd'hui  aux  Grands  -  Ducs. 

§.   13°. 
D  e    la    préséance. 

Le  droit  de  préséance  a)  est  le  droit  d'oc 

cuper  entre  plusieurs  places  celle  qui   est   cen 

sée   la  plus  honorable.     De  tout  tems  les  na 

tions   de    l'Europe  ont  attaché  un  grand  pri: 

à  maintenir  le  rang  qu'elles  croiaient  leur  étri 

du,  soit  dans  les  entrevues  personnelles  des  sou 

verains,   ou  des  ministres  qui  les  représentent 

a  des  occasions  de  cérémonie,  comme  dans  lei 

visites  solemnelles,  les  cercles,  les  procession; 

etc.  soit  dans  les  actes  publics  de  tout  genre. 
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rtout   dans    le    corps    et    la     signature     clés 
itcs. 

Quant  à  la  question,  laquelle  de  plusieurs 
ces  est  la  place  d'honneur,  on  peut  con- 
lérèr  comme  règle  que  dans  la  ligne  droite 
st  la  première,  dans  la  ligne  transversale  celle 
la  droite,  qu'entre  trois  places  dans  l'un  et 
utre  de  ces  cas  la  place  d'hpnneur  est  au  mi- 
u,  la  seconde  à  la  droite  dans  le  premier 
ï,  ou  devant  dans  le  second,  et  la  troisième 
gauche  ou  derrière;  que  de  même  dans  les 
mces  le  rang  se  règle  d'après  la  distance  du 
if,  président  etc.  et  alterne  de  la  droite  à 
gauche. 

Cependant  ces  règles  souffrent  des  exceptions 
lividuelles  fc),  et  surtout  dans  les  assemblées 

processions  nombreuses,  dans  les  cercles 
à  la  cour  où  quelque  fois  un  ordre  parti- 
lier  c)  ou  une  division  en  plusieurs  corps  se 
mvent  e'tablies. 

Quant  aux  actes  publics,  particulièrement 
x  traités,  dans  le  corps  de  l'acte  le  rang  suit 
rdre  dans  lequel  les  puissances  sont  nom- 
mes ;  pour  la  signature,  la  place  d'honneur  est 
a  gauche  (c.  a.  d.  la  droite  dans  les  règles  du 
îson)  la  seconde  place  est  en  parallèle  avec 
lie -ci  sur  une  seconde  colonne;    cette  place 

Q 
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est  un  peu  plus  à)  honorable   que  la   secom 
sur  la  première  colonne. 

Dans  ce  qu'on  appy.le  généralement  disp 
tes  de  préséance  on  doit  distinguer  deux  gr 
des,  d'après  qu'une  puissance  ou  i)  deman* 
positivement  le  rang  et  là  préséance  sur  l'auto 
ou  2)  en  se  contentant  de  demander  Tégalil 
se  refuse  de  reconnaitre  la  préséance  que  cell 
ci   exige.  , 

»)  GoTHOFftEDUs    de    iure   praecedentiae.    Gem 
1664.   4.      A  Paradisi    attèneo  de   uom   nobi 
Venet.    1731.  T.I.  Cap.lV.  V.  T.  V.     Zwanz 
theatrutn     praecedentiae.     Francof.     1709 
Rousset  sur  le  rang  et  la  préséance  entre 
souverains,  à  Amst.    1746.  4.;  consultés  surt 
GuNTHBà  B.  V.  R.    T.I.  Cap. III.  p.  198-2 
et  eu  général  les    écrite  cités  d.  Omptëdà 
teratur  T. II.  g. 490  et  6.  Ramptz  $.  124  et  s 

b)  On  prétend  qu'anciennement  la  main  gauch* 
été    la  place   d'honneur    dans    les    ceremoni 
religieuses  v.  le  Bret  Vorlesungen  T.  II.  p 
Busbeq    fait    la    même    observation    pour 
turcs    v.   Gothofredus   de    iure   praecedent 
p.  96.      Nombre    d'exemples   font   voir   que 
n'est  pas   toujours   la  droite    qui  décide;   p. 
dans  les    Gondoles  à    Venise,   sur    les  trott 
à  Londres,  au  Voorhout  à  la  Haye  etc. 

c)  Putter  institut.  îur.  pubL  5.89.  not.  b.  (ed* 

d)  Il  semble  qu'  aujourd'hui  on  attache  moins 
prix  à  cette  distinction  qui  a  fait  naître  au 
siècle  de  longues  disputes  entre  la  France  et 
Provinces- Unies  des  Paya -Bas, 
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Des  argumçns  pour  prétendre  la  préséance* 

Autrefois,   surtout  les  conciles,  où   tant  de 

verains    paraissaient     en    personne    ou    par 

rs  représentais,    offraient    un   vaste  champ 

disputes  sur  le' rang   et  fournissaient  aux 

3es   le  prétexte  de  s'en  mêler,  et  de  donner 

;  règlemens  de  préséance  entre  lesquels  celui 

Jules  tl.  de  l'an  1504  a)  est  le  plus  mémo- 

le.      Pour  appuyer  des  prétensions   de  pré- 

nce    on    se   fondait  tantôt    sur  l'ancienneté 

l'indépendance    de    tel    état,   'sur   l'ancien- 

fe'  de  la  famille  régnante,  ou  de  l'introduction 

la  religion  chrétienne,    tantôt  sur  la  forme 

gouvernement,    sur  le  nombre  des  couron- 

reunies  sur  une  même  tête,  sur  la  dignité 

titres,  les  faits  ou  services  signalés  b) ,  sur 

possession  etc.   et  les  Papes.se  servirent  tan- 

de  l'un  tantôt  l'autre  de  ces  argumens  pour 

1er  la  partialité   de  leurs   décisions   dictées 

les  circonstances. 

Cependant  jamais  ces  puissances  contre  les- 
îlles  de  semblables  décisions  furent  faites 
n  ont  reconnu  l'obligation  hors  des  conci- 
;  et  tandis  qu'aucune  puissance  n'accorde 
s  aujouid'hui  au  Pape  un  droit  de  décider 
point  de  la  préséance,  on  ne  provoque  plus 
ère  entre  des  puissances    d'une  dignité  égale 

Q  s 
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qu'à  la  possession ,  et  dans  quelques  cas  à  l'a: 
cieuneté  de  la  dignité  c);  mais  ce  dernier  a 
gument  n'étant  pas  généralement  reconnu, 
la  possession  souvent  conteste'e,  il  resuite  < 
là  une  multitude  de  disputes  de  préséance  c 
Toutefois  quelques  points  ont  été'  réglés  p 
convention;  d'autres  se  fondent  sur  un  usa{ 
jusqu'ici  reconnu,  soit  généralement,  soit  dai 
nombre  de  relations  particulières. 

à)  Ce  règlement  établit  Tordre- suivant:  i)  l'Emj 
reur  Romain,  2)  le  Roi  des  Romains,  les  ri 
3)  de  France,  4)  d'Espagne,  5)  d'Aragon ,  6)' 
Portugal,  7)  d'Angleterre,  8)  de  Sicile,  9)  d'Ecos 
10)  d'Hongrie,  ji)  de  Navarre,  12)  de  Ghyji 
13)  de  Bohème,  14)  de  Pologne;  ensuite  15) 
Roi  de  Danemarc,   16)  la  République  de  Veni 

•  17)  le  Duc  de  Bretagne,  18)  le  Duc  de  Bol 
gogne,  19)  l'Electeur  Palatin,  20)  TElecte 
de  Saxe,  21)  l'Electeur  de  Brandenbou 
22)  PArchiduc  d'Autriche,  23)  le  Duc  de  Savo] 
24)  le  Grand  Duc  de  Florence,  25)  le  Duc 
Milan,  26)  le  Duc  (le  Bavière,  27)  le  Duc  de  Li 
raine  etc.  voyés  Gunther  E.  f.  M,  T.I.  p.  2 

b)  Sur  l'insuffisance  de  ces  argumens  voyés  Gu 
ther  1.  c.  pag.  203-214.  Moser  Beytrà^ 
T.I.  p.  45. 

e)  P.  e.  sur  la  Prusse  et  la  Sardaigne  s.  Merc 
et  -politique  1763.    T.  I.  p.  14 j. 

d)  Le  Congrès   de  Vienne   n'est   point   parven 
terminer  ces  disputes    et  les   a  sagement  m 
tées  pendant   les    négociations.      Une  comm 
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sion  nommée  le  10.  Dec.  1814.  par  les  8  puis- 
sances signataires  du  traite  de  Paris  pour  s'oc- 
cuper des  principes  à  établir  pour  régler  le 
rang  entre  les  couronnes  et  de  tout  ce  qui  en 
est  la  conséquence  présenta  à  la  vérité  son  tra- 
vail ,  dans  lequel  elle  avait  établi  trois  classes 
de  Puissances  relativement  au  rang  entre  les 
ministres.  Mais  les  doutes  qui  s'élevèrent  con- 
tre cette  classification  dans  la  discussion  du 
9.  Fevr.  181c.  engagèrent  à  en  abandonner  le 
projet,  en  se  bornant  à  faire  un  règlement  sur 
le  rang  des  agens  diplomatiques  des  souverains 
couronnés  ;  Règlement  auquel  les  ç  puissances 
réunies  aux  conférences  d'Aix  la  chapelle  18 18 
ont  encore  ajouté  un  supplément  adopté  entre 
elles,  (voyés  sur  le  règlement  de  Vienne  Klu- 
jîer  Acten  des  W.  C.  T. VI.  p.93.  204.  T. VIII, 
p.  92.  102.  108.  116  et  suiv.  et  le  règlement  aussi 
dans  mon  N.  R.  T.  II.  p.  449.  Le  supplément 
signé  le  si.Nov.  1818.  d.  m.  N.  Recueil  T.  IVU 
p.  641.  Il  sera  parlé  plus  au  long  de  ces  dispo- 
sitions en  traitant  L.VII.  Chap.  I,  la  matière 
des  ambassades. 

s.  133. 

Du  rang  du  Pape  et  de  l'Empereur. 
D'abord  1)  toutes  les  Puissances  cathoïi- 
îs,  et  même  l'Empereur  d'Autriche  (comme 
Irefois  l'Empereur  Romain)  a)  accordent  la 
[séance  au  Pape,  considéré  comme  vicaire 
Jésus  Christ,  et  comme  successeur  de  Su 
frre.  Mais  la  Russie  et  les  Puissances  pro- 
tantes ne  voyant  en  lui  cme  l'evèque  de  Ro- 
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me  et  le  souverain  temporel  des  provinces  qu 
composent  l'état  du  St.  Siège,  celles  d'entr 
elles  qui  sont  en  possession  des  honneurs  ap 
pelles  royaux,  prétendent  le  rang   sur  lui. 

a)  VEmpereur  Romain  était  dans  la  possÉJ 
sion  non  contestée  du  rang  sur  tous  les  Vm 
en  Europe  b);  la  France  elle  même,  sous  l'ai 
cîen  régime,  le  reconnut  c).  Cependant! 
Russie  ne  regarde  point  cette  préséance  comi 
décidée  par  rapport  à  elled);  et  i'EmperJ 
Turc  prétend  à  l'egalite  parfaite  de  rang  al 
l'Empereur  Romain,  et  en  a  obtenu  l'aveu  f 
traitée),  quoique  les  autres  puissances  ne  1 
croient  pas  obligées  par  là  de  le  traiter  d'eg 
avec  celui-ci. 

a)  Rousset  mémoire  sur  le  rang  etc.  Chap.  I.  Io 
que  la  Pape  vînt  voir  l'Empereur  Joseph 
à  Vienne  1782.  celui -ci  ne  lui  refusa  pas  la  mai 
mais  bien  un  throne  plus  élevé  v.  Polit.  Jo\ 
Tial  1782.  Avril,  p.  383.  Gunther  E.  F. 
T.î.  p.  222. 

b)  Humler   von   dem   allerh'ôchsten  Range, 
uild    ïViirde   der    l'omischen    Kaiser.    Franlîi 
1770.   8. 

c)  Non  obstant  la  singulière  anecdote  que  rappa 
Gunther  1.  c.  p.  22  t.  note  ç. 

d)  Ce  qui  donne  lieu  à  toute  sorte  d'expédiens  da 
les  traités;  voyés  p.  e.  sur  les  traités  de  1,7 
et  1781.  avec  la  Ptussie  concernant  la  neutral 
armée  v.     The  secret  history  of  the  armed  m 
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trality  p.  46.  note  4.  Traite  de  commerce  178c, 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  en  forme  de  décla- 
rations m.  Recueil  a.  T.  II.  p.  620.  632.  &.T.IV, 
p.  72.  84.  Traité  d'alliance  de  1792-  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie  m.  Recueil  T.  VII.  p.  497- 
ç)  Traité  de  Passarowitz  1718.  Art.  XVII.  Traité 
de  Belgrade  1739.  Art.  I.  XX.  XXI.  Moseu 
Staatsrecht  T. III.  p.  ic-6.  kuNiG  theat,rum  ce- 
remoniale  T.  II.  p.  1438. 

<  ra/;g-   <^J    *^   couronnées   sur  les   républiques* 

Longtems  le  principe  le  plus  généralement 

onnu  c'était  celui  de  la  préséance  de  toutes 

!  tètes  couronnées  sur  les  republiques  et  au- 

s  états;  à  peine  pouvait- on  considérer  çom- 

;  exception    à   cette  règle,   que  quelque  fois 

corps  germanique    a  été  placé  devant  quel- 

es  Rois  a).     Cependant,  ainsi  que  sous  Crom- 

el  l'Angleterre,  quoique  changée  en  apparence 

république,  continua  de  prétendre  le  même 

ng  qu'elle  avait  occupe  sous  ses  Roisfc),  les 

fferens  traites  conclus  par  la  république  fran- 

ise  ont  fait  voir  qu'elle  savait    conserver  le 

ême  rang  dont  la  France  Jouissait  sous  1W 

en  régime  c). 

Donc  en  tant  que  le  rang  des  tètes  couron- 
nes sur  les  autres  Puissances  est  moins  ge'né- 
ilement  reconnu  qu'il  l'était  autrefois ,  il  ne 
rait   pas   extraordinaire    si   la    confédération 
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germanique,  reconnue  pour  être  Puissance  E 
rope'enne ,  ne  se  croyait  pas  tenue  à  ce'der  dai 
les  occasions  le  pas  à  une  des  têtes  couroi 
nées,  ou  même  se  croyait  autorise'e  à  prête: 
dre  le  pas  sur  ceux  de  ses  membres  qui  i 
portent  point  de  couronne  dans  une  autre  qu 
lhe*.  Cependant  jusqu'à  présent  il  n'y  a  p 
encore  eu  d'occasion  pour  contester  sur 
point.  i 

a)  Gunther  E.  V.R.  T.I.  p.  209. 

h)  Vattel  T.  II.  Chap.  III.  §.39. 

c)  V.  p.  exemple  les  traités  avec  la  Prusse  du  5.  Av 
1795.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  49c.  avec  PEspag 
du  i2.JuiI.  179c.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  542.  av 
le  Roi  des  deux  Siciles  du  10  Oct.  1796.  Art.  1 
no.  Recueil  T.  VI.  p.  6$6.  avec  l'Autriche  c 
1 7.  Octobre  1797.  Art.  XXIII.  m.  Recueil  T.  V] 
p.  208.  On  a  moins  encore  contesté  à  l'Emp 
reur  Français  depuis  1804.  le  rang  ancienn 
ment  occupé  par  la  France, 

Du  rang  des  têtes  couronnées  entre  elles. 
Entre  les  tètes  couronnées  1)  quelques  une 
ont  pre'tendu  positivement  la  préséance  su 
toutes  les  autres,  au  moins  après  le  Pape  i 
l'Empereur  Romain;  savoir  le  Roi  des  Rc 
mains  a),  les  Rois  de  Fronce  b),  les  Pioi 
d  Espagne  c),  et  dans  les  teins  plus  recens  1 
Russie  d);   cependant  en  disputant  à  cet  égan 
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nt  entre  elles,  qu'avec  la  plupart  des  autres. 
D'autres,  sans  positivement  demander  la 
éséance,  se  refusent  de  l'accorder,  en  préten- 
nt  à  une  égalité  parfaite  de  rang,  comme 
s  Rois  de  la  Grande-Bretagne  e)t  de  Dane- 
I  arc  f)  et  de  Suéde  g)  desquels  les  deux  der- 
ers  disputent  entre  eux  sur  la  préséance  que 
acun  d'eux  exige;  3)  d'autres  enfin  en  cédant 
quelques  tètes  couronnées  le  pas  dans  les 
^casions  où  l'on  ne  peut  observer  l'égalité', 
étendent  vis  -  à  -  vis  d'elles  l'alternation,  sur 
ut  dans  les  actes  publics,  et  l'égalité  générale 
lia  préséance  vis-à-vis   d'autres  états  h). 

à)  Nettelbladt  Beweis  dass  dem  r'omis chen  Ko- 
ni  g  der  Piang  vor  allen  auswârtigen  regieren- 
den  Oberhàuptern  zustehe;  dans  ses  :  JErôrtc- 
rungen  1773.  pag.  87. 

b)  Godefroi  mémoires  concernant  la  préséance 
des  Rois  de  France,  Paris  1612.  4.   16 18.  1653. 

c)  Waldesii  praerogativa  Hispaniae.  Sur  les 
disputes  de  préséance  entre  la  France  et  l'E- 
spagne voyés  mon  cours  diplomatique  ;  tableau 
L.I.  Chap.II.   §.  38. 

d)  Sur  les  disputes  de  préséance  entre  la  France 
et  la  Russie  voyes  m.  cours  diplomatique  ;  ta- 
bleau L,  I.    Chap.  VIII.  g.  80. 

e)  Howel  dis  cour  se  concerning  the  precedency 
of  King.  London   1664.  fol. 

f)  Fiousset  mémoires  sur  le  rang   p.  70. 

g)  Moser  Beytràge  zu  dem  E.  F.  M.  in  Frie- 
denszeiten  T.I.  p,4i«     Rousset  l.c.  p.  59, 
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h)  Moser  Vcrsuch  T.I.  p.  7  t.  Beytrâge  T.I 
p.  43;  voyés  en  général  les  écrits  cités  pai 
d'Ompteda  LitteraturT.il.  JJ.  194.  Kawph 
§.  124  et  suiv. 

Du    rang  des   électeurs    et    des  republiques. 

Les  électeurs  prétendaient  le  rang  immedia 
tement  après  les  Rois  régnons  a)  et  la  pre'seano 
sur  les  républiques  et  autres  états;  la  capitii 
lation  impériale  b)  la  leur  accordait  à  la  couj 
de  l'Empereur,  et  plusieurs  cours  étrangère 
leur  accordaient  le  rang  sur  la  république  de 
Provinces-  Unies  c)  et  sur  la  ligue  helvétique  d\ 
et  dumoins  l'égalité  avec  la  ci -devant  republi 
que  de  Venise  e).  Ces  trois  republiques ,  entr 
lesquelles  la  république  de  Venise  prétendai 
la  première/)  et  la  Suisse  occupait  la  troisiém» 
place,  ont  disputé  à  la  république  de  Gène 
l'égalité  que  celle-ci  prétendait  avec  Venise. 

a)  Gunther  E.  V.  R.  T.I.  p.  256. 

b)  Capitulation  Imp,   depuis  Leopold  ï.  Art.  V, 

c)  Exemples  de   162c.  1660.  1670.  i6S$.  1771. 

d)  M o ser  auswàrtiges    Staatsrecht  p.  236, 
e)  Gunther   E.  V.  R.   T.I.  p.  256. 

f)  Sur  les  Prov.  Unies  des  Pays -Pas  voyés  Ait- 
zema  T.  IV.  p.  68.  J2o.  Kluit  hist.  federw 
T.  II.  p.  521.  Pestel  comwentarii  de  rep.  Ba* 
tava   g,  43^. 
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§.    136. 
rang  des  autres  états  surtout  d'Italie  et  d'Empire. 
Il  a  subsiste  jusqu'ici  une  infinité  de  dispu- 
s  de  préséance  des  états  d'Italie  tant  entre  eux 
'avec  les  états  d'Allemagne  et  autres  a). 
Le  rang    des    anciens    états   d'empire    entre 
ix  était  assés  fixé  a  la  diète,  et  dans  d'autres 
semblées  d'empire;  mais  cet  ordre  n'étant  pas 
énéralement  reconnu  par  eux  hors  de  ces  as- 
mblées,    il  restait   encore   une    foule  innom- 
rable  de  contestations  de  préséance  des  électeurs 
ntre  eux;  ensuite  des  anciens  princes  séculiers 
ntre  eux    et    avec   les   princes    ecclésiastiques, 
es  prélats  entre  eux  et  avec  les  comtes  d'-em- 
are  protestans;  des  comtes  d'empire  entre  eux; 
les  villes  impériales  entre  elles,  et  même  entre 
;elles-ci  et  les  nobles  immédiats;    prétensions  * 
lont  on  scruterait  surtout  aujourd'hui  inutile- 
nent  tous  les  détails  b). 

Les  changerions  que  l'ancien  Empire  Ro- 
main a  subi  d'abord  à  la  suite  du  traité  de  Lu- 
fieville  de  1801  et  du  Recès  de  deputation.de 
803,  ensuite  par  la  dissolution  de  l'Empire 
806,  par  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin 
aujourd'hui  anullé,  et  par  les  dispositions  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ont  fait  cesser 
une  multitude  de  ces  disputes  de  préséance  en 
diminuant    considérablement   le    nombre    des 


25«  Liv.  ir,    Chap.  II. 

états   dont   l'Allemagne   se' compose,  aujourd* 

htû.       L'acte    de   la   confédération    germanique 

a   statue    art.  8.    quant    à   l'ordre    dans    lequel 

voteront    les    membres    de    la    confédération 

que  tant  que   la  Piète  sera   occupée   de  la  ré 

daction   des    lois   organiques,     il    n'y  aura   au- 

cune  règle  à  cet  égard  —  qu'après  la  rédactior 

des  lois   organiques  la  Diète   délibérera  sut  h 

manière  de    fixer  cet   objet  par   une  règle  per 

manente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moin; 

possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  Fancienni 

Diète ,  et  notamment  d'après  le  Recés  de  De- 

putation   de  1 803.     L'ordre  que  l'on  adopter; 

n'influera  d'ailleurs  en  rien   sur  le  rang  et  h 

préséance    des    membres    de    la    confédération 

hors  de  leurs  rapports  avec  la   Diète. 

a)  Zwanzig  theatrum praecedentiae.L.l.  tit.  43.49. 

b)  Gunther  E.   V.  M.  T.I.  p.  254  et  euiv.    Mo- 

ser  nachbarliches  Staatsrecht  L.I.  p.  \\  et  suiv. 

§•     137. 

Principes    reçus    indépendamment    des    disputes    de 
préséance. 

Non    obstant  ces  disputes  de  préséance: 
1)  Tous  les  princes  d'une  égale  dignité  accor- 
dent chés  eux  le  pas  à  celui  d'entre  eux   qui 
vient  les  voir,  de  sorte  que  le  Roi  l'accor- 
de au  Roi  a),  l'Electeur  ouïe  Grand- Duc  k 
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ceux  qui  ont  l'altesse  royale  et  même  aux 
anciens  Princes  souverains  d'Allemagne  6), 
comme  ceux-ci  le  font  entre  eux;  les  re- 
publiques même  observent  ce  principe  lors- 
qu'il y  a  lieu  c).  Mais  l'Empereur  Romain 
n'a  jamais  accorde  à  sa  Cour  ce  pas  qu'y 
prétendaient  les  Rois  d). 
)  Dans  les  congrès  de  paix  on  accorde  sans 
difficulté   le   pas    au    ministre   du   médiateur. 

a)  Mémoires  de  la   Torre.  T.  II.  p.  168. 

b)  JVIoseR   nachbarliches  Staatsrecht  p.  ic. 

c)  Pestel.  commentarii  de  republ.  Batava  $.352. 
comparé  au  §.  24. 

d)  Rousset  sur  le  rang  p.  13.  Moser  àuswàr- 
tiges  Staatsrecht  p.  17.  F.  C.  v.  Moser  Hof- 
recht  T.  1.   p.  26. 

§.    133-  ci. 
Dés  moyens  a" éviter  les  disputes   de  préséance. 

Tant  que  la  préséance  n'est  pas  décidée,  on 
ache  d'observer  l'égalité,  soit  en  alternant  de 
lifferentes  manières,  ou  en  augmentant  le  nom- 
>re  des  exemplaires  à)  dans  les  actes  publics, 
joit  en  mettant  de  l'égalité  autant  qu'il  se  peut 
lans  les  cérémonies,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
m  jour  en  convenir  autrement.  Cependant 
^et  alternat  se  refuse,  ou  ne  s'accorde  que 
moyennant  des  reversales,  lorsqu'un  des  deux 
partis  regarde  sa  préséance  comme  indubitable. 
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C'est  pourquoi  la  plupart  des  Rois  alternent 
dans  les  actes  publics,  en  partie  même  en  vertu 
de  traités  6);  mais  on  en  conteste  le  droit  à 
quelques  uns  d'entre  eux.  De  même  les  ail 
très  princes,  jouissant  des  honneurs  royaux, 
semblent  admettre  cet  alternat  comme  le  firent 
autrefois  les  électeurs  hors  de  la  Diète  c).  Et 
quoique  de  tierces  puissances  d)  puissent  régler: 
chés  elles  le  cérémonial  comme  elles  le  jugent; 
à  propos,  elles  ne  sauraient  obliger  les  na-j 
tiôns  étrangères  à  s'y  soumettre;  et  le  plus  sou-»] 
vent  elles  préfèrent   de   rester  neutres. 

Lorsqu'un  état  ne  peut  obtenir  la  préséance 
ou   l'égalité   à   laquelle  il   prétend,    il  ne  reste 
guère  d'autres   voies   pour   éviter  aumoins   ces 
scènes  scandaleuses  auxquelles  ces  disputes  ont 
donné    quelque   fois    lieu*?),,   que   1)    de  venirj 
incognito     ou    2)   d'envoyer   un   ministre   d'un' 
rang  différent  de  celui  avec  la  cour  duquel  on 
conteste,  3)  de  ne  point  comparaiire   dans  les 
occasions  de  cérémonie,  ou  4)  de  céder,  mais, 
en   se    faisant    donner    des   reversales,    ou   en 
protestant. 

a)  D.  e.  pour  le  traité  de  ia  quadruple  alliance  de 
1718  il  fut  fait  12.  exemplasiree.  Lors  de  la 
paix  d'Aix  la'  Chapelle  le  nombre  des  parties 
contractantes. et  lee  disputes  subsistant  entre  el- 
les força  à  multiplier  encore  bien  plus-  les 
exemplaires;      v.     Adelung      Staatsgeschichte 
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T.  VI.  p.  328.  Mose'r  BeitrâgeTA,  p.  45»  Dans 
les  derniers  terne  on  a  souvent  choisi  encore 
un  autre  mode,  en  partie  dumoins  en  vile  d'é- 
viter les  discussions ,  fa  voir  que  dans  les  trai- 
tés entre  plus  de  deux  Puissances  chacune  signe 
un  instrument  séparé  avec  chacune  des  autres. 
Mais  on  a  vu  aussi  à  combien  d'exemplaires 
il  faut  avoir  Tecours ,  et  combien  les  archives 
eont  surchargées  par  là.  Au  reste  le  règlement 
annexé  n.  XVII.  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  porte 
art.  VII.  que  dans  les  actes  ou  traités  entre  pin- 
sieurs  Puissances  qui  admettent  l'alternat,  le 
sort  décidera  entre  les  ministres  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures,  v.  M.  N. 
Recueil  T.  II.  p.  450.  à  Vienne  nombre  d'actes 
ont  été  signés,  sans  préjudice  d'après  l'ordre 
alphabétique  des  Puissances  ou  de  leurs  mi- 
nistres. 

b)  p.  e.  la  France  et  la  gr.  Bretagne  depuis  154$.; 
RoUset    mém.  sur  le  rang  p.  66. 

c)  Exemples   173  t.   1779- 

d)  On  n'accorde  plus  aucun  droit  au  Pape  de  dé- 
cider de  la  préséance  même  des  princes  ec- 
clésiastiques. 

g)  p.  e.  entre  TAngl.  et  PEep.  au  concile  de  Con- 
stance; entre  la  France  et  l'Espagne  à  la  Haye 
1657,  à  Londres  1661  ;  exemple  plus  récent 
mais  moins  violent  entre  les  min.  de  France 
et  de  Russie  à  Londres. 
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Chap.     III. 

Des  droits  des  nations  relativement  au  com< 
merce. 

§•    *39- 

Du   comme  r  c  e   en    général. 

L\ 
influence   du    commerce  a)  étranger   sur  le 

bien-être   des  citoyens  &),    sur  la  richesse,    la 

considération   et  le  pouvoir   de  l'état,    en  fait 

un  des  objets  les  plus  importans  du  droit  dea 

nations. 

On  le  divise  sous  differens  points  de  vu 
en  commerce  de  produits,  de  manufactures,  de 
conomie,  de  colonie,  de  fret,  en  commerce  acti 
et  passif,  et  la  balance  qui  en  résulte  en  fa 
vorable  ou  défavorable,  générale  ou  particu 
Hère;  et  quoique  le  détail  de  ces  divisions  soi 
du  ressort  de  l'économie  politique,  on  ne  peu 
pas  les  passer  sous  silence  en  développant  les 
droits  des  nations  ^relatifs  au  commerce. 

à)  Sur  les  diverses  définitions  données  du  com- 
merce voyés  (Melon)  essai  sur  le  commerce] 
17Ç.Ç.  12.  Hei'neccius  de  iure  principis  ci  rem 
lïbertatcm  commerciorum  tuendam.  à  Halle  1738, 
Bachhof  ab  Echt  de  eo  quod  iustum  est  cira 
commerfeia  inter  gentes.  Jenae  1730.  4.  G.  L.l 
Bohmer    de  iure  principis  libertatem   commer* 
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cioriim  réstringendi  in  utilitatem  subdîtorum 
dans  ses  electa  iuris  civilis»  T.  III.  Exerc.  19. 
Bu  chaud  théorie  des  traités  de  commerce,  à 
Paris  1777.  8.  J.  G.  Busch  kleine  Schriften 
ùber  Staatswirthschaft  und  Handlung.  T.  I.  II. 
8.  m.  Grundsàtze  des  HançLehrechts  L.  I. 
Chap.  I.  fi.  8. 
b)  Voyés  sur  ce  point  Mabi,y  principes  des  nego* 
dations  Chap.  XVII.  dans  ses  oeuvres  T.  V. 
p.  197.  Cantillon  essai  sur  la  nature  du 
commerce  en  générai.  Smith  on  the  causes 
of  the  wealth  of  nations,  à  Baie  1793.  T.I- 
IV.  8. 

§.140- 

De   la  liberté   naturelle    du   commerce* 

Rarement  un  état  produit  tout  ce  qui  peut 
rvir  aux  besoins,  à  l'utilité',  aux  agrémens 
ses  habitans;  mais  un  état  abonde  de  ce 
i  manque  à  l'autre;  il  doit  donc  paraître 
turel  et,  souvent,  réciproquement  avantageux 
ur  deux  nations,  d'e'tablir  un  commerce  mu- 
el  pour  échanger  le  superflus  contre  ce  qu'on 
îgarde  comme  nécessaire.  Et  la  loi  naturelle 
posant  aux  nations  comme  aux  individus  le 
evoir  d'avancer  le  bien  être  du  prochain,  on 
eut  inférer  de  là  une  obligation  générale,  mais 
ague  et  imparfaite  pour  chaque  nation ,  de  ne 
as  se  refuser  au  commerce  des  autres,  lorsque 
;  commerce  ne  lui  est  pas  nuisible.  Mais, 
est  à  elle  à  en  juger,  et,  le  cas  de  nécessité 
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excepte  a),  elle  n'est  point  parfaitement  ob 
ligée  de  vendre  à  telle  nation  son  superflu 
moins  encore  d'acheter  d'elle  ou  d'e'change 
avec  elle  des  productions  de  la  nature  ou  d 
l'art.  Chaque  nation  a  donc  le  droit  rigo 
reux  de  se  refuser  au  commerce  avec  telle  autr 
nation,  par  conséquent,  en  s'y  prêtant,  d' 
attacher  telle  condition,  telles  restrictions  quel] 
juge  conforme  à  ses  intérêts  b).  Moins  encoi 
une  nation  peut- elle  naturellement  prétend] 
à  un  droit  de  commerce  exclusif  avec  tel  auti 
peuple  indépendant,  suppose  même  que  jusqu'i 
elle  ait  e'te  la  seule  avec  laquelle  il  a  commerc 
Rien  n'empêche  cependant  qu'un  peuple  r 
puisse  convenir  avec  un  autre  d'un  tel  con 
merce  exclusif  c)  et  restreindre  par  là  sa  liber; 
naturelle.  Mais  tant  que  de  semblables  r 
strictions  n'ont  pas  eu  lieu,  une  tierce  puissant 
n'est  pas  autorisée  à  s'opposer  au  commer 
que  deux  nations  voudraient  établir  entre  elle 
et  c'est  là  en  quoi  consiste  la  liberté  naturel 
du  commerce  des  nations. 

à)  Vattel   d.  d.  gens  L. II.  Chap.I.  $.  ç. 

b)  Sous  ce  point  de  vue  la  loi  naturelle  ne  s'ô 
pose  point  à  l'établissement  des  douanes,  d 
droits  d'etappe,  et  à  ces  diverses  restrictio 
dont  plusieurs  nations  de  l'Europe  ont  offe 
les  exemples  par  leurs  ^ctes  de  navigatio 
leurs  ordonance.8  sur  les  droits  de  fret  etc. 

c)  Exemples  d.  Kluit  hist.  federum.  T.  II,  p»  33 
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§.    141- 

Vicissitudes     du     commerce. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  la  destsuction 
l'empire  d'occident,  la  navigation  dégénéra 
piraterie  et  les  guerres  en  brigandage;  alors 
commerce  dans  la  plupart  des  états  de  l'Ea- 
>e  n'était  rien  moins  que  libre  aux  étran- 
s ,  considérés  et  traités  comme  ennemis.  Là 
me  où  ils  ne  furent  pas  repoussés,  le  droit 
naufrage,  le  droit  d'aubaine  et  une  foule  de 
dts,de  douanes,  d'étappe  et  autres  péages  in- 
ités  par  l'esprit  fiscal  des  princes  et  des  petits 
peurs  a),  remplissaient  de  difficultés  un 
nmerce  méprisé  par  la  noblesse  et  abandonne 
E  villes,  qui  lui  servirent  d'asyle.  Des  lettres 
guidage  et  de  saufeonduit  accordées  aux  su- 
$  de  telle  nation,  des  libertés  pour  le  com- 
rce  étranger  pendant  les  foires,  établies  de 
ine  heure  dans  quelques  états,  des  privilè- 
vaguement  accordés  au  commerce  de  tel 
t,  ou  de  telle  ville,  sont  à  peu  près  tout 
que  nous  offre  l'histoire  du  commerce  avant 
oque  des  Croisades;  époque  mémorable  pour 
stoire  des  progrès  des  arts,  du  commerce 
de  la  navigation  des  Européens, 
Déjà  au  i3eme  siècle  on  vit  prospeW  la  na- 
ation  et  le  commerce  de  l'Italie,  de'piusieurs 
Les  de  France,  d'Espagne,  de  Portugal  dans 

R  s 
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le  Sud,  et  se  former  celui  de  la  Hanse  dans 

Nord  de  l'Europe.      Le  nombre  des   privilège 

accordés   au   commerce  des   étrangers  s'accrut 

bientôt  ils  furent  suivis  de  traites  de  commerci 

et  la  liberté'   d'entrée    et    de    séjour    pour    le 

étrangers,    sanctionnée    de    bonne    heure   dan 

quelques  états  par  les  loix,  s'introduisit  inseï 

siblement  dans  les   autres.      Elle  était  déjà  m 

néralement  établie   en   Europe    (la  Russie    ei 

ceptée)  pour  les  tems  de  paix ,  lorsque  vers 

fin  du   i5eme  siècle  la  découverte  de  TAmériqn 

et  du  nouveau   chemin   vers   les   Indes   ouvr 

un   champ  beaucoup   plus    vaste  au   commer 

et  à  la  navigation,  apprit  aux  souverains  l'ii 

portance   de  ces   branches  de  l'industrie  nati 

nale,  en  multiplia  immensément  les  objets, 

suivie  bientôt  de-  la   fondation   de  colonies  < 

Amérique,    et    de   l'acquisition  de   possessioi 

lointaines    en  Asie  et  en  Afrique,    donna   li 

à  l'introduction  d'un  double  droit  des  gens 

fait  du  commerce  et  de  navigation,  savoir  po 

les   états  situés    en  Europe,    et  pour  les  po 

sessions  des  Européens    dans    d'autres    parti 

du  globe. 

a)  Schilter  de  iure  hospîtii  Difis.  î.  $r6.  Bo 
chaud  théorie  des  traités  de  commerce  p, 
et  suiv. 
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§:  142. 

Liberté  du  Commerce  de  V Europe» 
Le  commerce  entre  les^tats  de  l'Europe  est 
re  aujourd'hui  en  tems  de  paix,  de  sorte  qu'en 
;eptant  les  cas  de  représailles  a)  aucune  nation 
st  exclue  du  commerce  avec  aucune  des 
res ,  et  qu'il  ne  faut  pas  de  traités  de  corn- 
rce  pour  en  assurer  la  jouissance.  Mais 
te  vague  liberté  n'empêche  pas  jusqu'à  ce 
r  de  faire  tous  les  arrangemens  et  intro- 
re  toutes  les  restrictions  qu'on  juge  être 
formes  à  ses  intérêts;  par  conséquent 
rexemter  telles  places  ou  provinces  du  corn- 
ce  étranger,  ou  de  le  borner  à  telles  au- 
b),  c)  de  fixer  le  mode  d'importation  et 
cportation  c),  3)  de  défendre  l'importation  ou 
portation  de  certaines  marchandises,  et  d'en 
menter  à  son  gré  le  catalogue,  4)  d'établir 
le  hausser  les  douanes ,  5)  d'accorder  à  telle 
ion  des  avantages  sur  telle  autre. 

Elle  ne  suffit  pas  non  plus  pour  assurer  aux 
îts  étrangers  ce  traitement  favorable  qu'en 
éral  ils  ont  lieu  de  désirer  dans  un  état  où 
ommerce  les  engage    à   établir  leur  séjour. 

Elle  suffit  aussi  peu  pour  les  mettre  à  cou- 
d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de  rupture, 
)our  fixer  les  droits  du  commerce  neutre. 
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a)  Moser    Versucjt  T.  VII.  p.  42L  432. 

b)  m.    Grundriss  der    Staatsverfassung  der  eui 
pâisahen  Màchto.    T.  I.   p.  18  et  120. 

c)  Le  fameux   acte  de  navigation    de   l'Angletçi 
de   1660,  1.  v.  m.   Sammlung  der   Grwidgcse 
T.  I.   p.  794.  le  Product -plaçât    de  la  Suède 
724.    v.  m.    Recueil     d.    traités    T.  VI.    p.  1 
note  x. ,  l'acte  de  navigation  de  l'Eepagne  17,] 
(extrait  d.  la    préf.  au    T.  VI.    de   mon  reçue 

.jen  entier  dans  mémorial  literario  Avril  17J 
p.  561.,  de  la  France  1793,  m.  Recueil  d.  ti 
tés  T.  VI.  p.  3  î  8.  et  mon  recueil  Gesstze  u. 
iih.  d.  Handel  I.  ig.  ne  peuvent  pas  se  cor 
dérer  comme  contraires  à  notre  droit  des  g< 
de  PEurope,  en  tant  qu'ils  ne  blessent  pas 
traités  antérieurement  conclus  avec  d'aut 
nations. 

§•    143. 
Nécessite  des  traités  de  commerce. 

Il  importe  donc  aux  nations  entre  lesqu 
les  il  doit  s'établir  un  commerce  direct  et  c< 
sidérable,  de  mieux  assurer  leurs  droits  ri 
proques  par  des  traités  de  commerce;  le  no 
bre  de  ceux-ci  s'est  accru  successivement 
puis  le  i6emc  siècle,  mais  sur  tout  depuis 
milieu  du  i7eme  siècle. 

Malgré   la   diversité   naturelle  de   plusie 
articles  de  ces  traités,  rien  n'empèchê  d'en  f 
mer    une    théorie    générale  a)    en     distingu 
1)  les  articles   qui    concernent  le  commerce 
tems  de  paix  2)  ceux  qui   traitent  du  droit 
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Hiimerce  neutre  3)  ceux  qui  se  rapportent  au 

is  de   rupture;     enfin  4)  ceux    qui  fixent  les 

roits  des  consuls. 

a)  Masco v  de  foederibus  commerciorum.  à  Leip- 
zig 175Ç.  4.  J.  G.  Pestel  de  servitvtibus  com- 
merciorum. a  Rinteln  1763.  4.  Bouchaud 
théorie  des  traités  de  commerce,  à  Paris  1777. 
8.  v.  Steck  Handluugsvertrâge.  à  Halle  1782. 
Oeuvres  de  Mably  T.  V.  p.  194  et  euiv.  T.  VI. 
p.  Ç3$  et  suiv.  Les  écrits  sur  les  traités  de  com- 
merce de  telle  nation  en  particulier  se  trouvent 
cités  dans  mon  Cours  diplomatique  fions  lea 
états  qu'ils   concernent, 

§.    144. 
l)    Commerce  en  tems  de  paix. 

Relativement  au  commerce  en  tems  de  paix 

a  lieu  de  distinguer  deux  genres  de  stipu- 
lions qu'on  rencontre  dans  les  traites.  Le 
emier  comprend  les  conventions  générales 
uchant  le  commerce  et  le  traitement  des 
jets  réciproques,  que  le  commerce  engage  à 
snir  ou  à  séjourner  chës  nous.      Souvent  on 

contente  de  stipuler  qu'ils  seront  traites 
nnme  la  nation  la  plus  favorisée  a),  ou  à 
égal  de  naturels  du  pays;  mais  ordinairement 

entre  encore  en  outre  dans  des  détails  ulte- 
eurs  pour  leur  assurer  la  liberté'  1)  d'imper- 
ïr  ou  d'exporter  toute  sorte  de  marchandises 
on  prohibées,   2)  de  décharger  ou  de  ne  paa 
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décharger  leur  navires,  et  de  ne  payer  de  droit 
que  dans  le  premier  cas,  et  une  fois,  3)  la 
liberté  de  conscience  4)  une  administration  d 
justice  promte  et  impartiale  5)  le  droit  de  tenit 
leurs  livres  de  compte  dans  leur  langue  et  de 
ne  les  produire  que  dans  leurs  procès,  6)  le 
droit  de  choisir  à  leur  gré  les  agens,  procu^ 
reurs,  avocats  etc.  dont  ils  auront  besoin 
7)  le  traitement  égal  aux  sujets  pour  le  paye 
ment, des  impôts,  8)  le  droit  de  disposer  à{ 
leurs  biens  et  de  les  transmettre  à  leurs  heri 
tiers  même  étrangers,  en  exemtion  de  droi 
d'aubaine  et  quelque  fois  de  celui  de  detractioi 
ou  autres  loix  restrictives  9)  les  secours  pou 
le  recouvrement  des  biens  en  cas  de  naufrage 
10)  Texemtion  de  saisie  pour  leur  personne  e 
leurs  biens,  les  cas  de  crime  et  de  dettes  ex 
ceptés  b).      » 

Le  second  genre  de  stipulations,  le  plm 
important,  mais  le  plus  difficile  à  obtenir  au 
jourd'hui  c)  renferme  les  avantages  particuliers 
accordés  relativement  au  commerce  et  à  la  na 
vigation  des  sujets  de  Tune  des  puissance! 
contractantes*  De  ce  genre  sont  1)  les  article! 
qui  accordent  la  liberté  de  l'importation  01 
de  l'exportation  de  certaines  marchandises  qu: 
d'ailleurs  ne  sont  point,  ou  pas  généralemen 
libres  ;  e)  les  articles  qui  fixent  les  droits  d'im 
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ortation,  d'exportation  ou  de  transit,  d'après 
in  tarif,  insère  ou  ajoute  au  traite,  quelque 
ois  pour  un  tems  plus  limité  que  le  traité 
nème;  3)  ceux  qui  accordent  à  telle  nation  un 
iroit  d'entrepôt  à  telle  place,  ou  d'autres  pré- 
ogatives  ou  immunités  individuelles  par  devant 
l'autres  nations  étrangères  d)> 

a)  Sur  l'origine  de  cette  clause  voyés  v.  Steck 
Handlungsvertràge  p.  2  3  ;  sur  le  sens  qu'on  doit 
lui  attribuer  v.  mon  essai  concernant  les  arma- 
teurs, les  prises  et   les  reprises  g.  57-  58. 

b)  Sur  les  articles  particuliers  et  propres  aux  trai- 
tés avec  les  états  barbaresques  et  la  Porte  voyéa 
m.  cours  diplomatique  T\  HL  L.  L  Chap.XVI. 
Sect.  I.  et  Liv.  X. 

c)  Mably  principes  des  négociations.  Chap.XVII, 
d.  s.  oeuvres  T.V.  p.  m.  194. 

d)  Sur  ces  points  les  anciens  traités  de  la  Hanse 
peuvent  servir  d'exemples,  instructifs  à  tous 
les  égards*  v.  Sart oriu s  Geschichte  der  Hanse 
T.  I  -  III. 

2)  Commerce  neutre. 
Les  articles  relatifs  au  commerce  neutre 
roulent  surtout  sur  les  points  suivans:  1)  l'ex- 
emtion  d'embargo  pour  les  vaisseaux;  s)  la 
liberté  du  commerce  avec  l'ennemi  de  la  puis- 
sance  contractante  et  entre  les  places  ennemies, 
à  l'exception  des  places  blocquées,  et  de  la 
contrebande;  3)  la  notion  de  place  blocquée  et 
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de  la  contrebande;  ,4)  la  restriction  de  la  con- 
fiscation  aux  marchandises  prohibées,    sauf  le 
navire  et  le  reste  de  la  cargaison;    5)  la  déter- 
mination de  la   question  si  le  navire  couvrira 
et  confisquera  la  cargaison  ou  non;  6)  la  eau- 
tion  à  prêter  par  les  armateurs;  7)  la  Visitation 
sur  mer;    8)  la    procédure    dans   les   tribunaux' 
d'amirauté;    9)  la    conduite    que   la    puissance 
neutre    tiendra   dans   ses    ports  vis-à-vis  de] 
vaisseaux  de  la  puissance  contractante,  de  ceux] 
de  ses   ennemis  et  de  leurs  prises;  la  défense 
a  ses  sujets  de   prendre  aucune  part  aux  corn- 
missions   pour    des    arméniens    particuliers    de 
l'ennemi.      H   sera    parle  plus  au   long  de   ces 
points  en  traitant  de  la  matière  de  la  neutralité 
Liv.VIIL  Chap.  VII. 


§.    146. 
3)    Cas    de    Ifi     rupture. 

Il  y  a  jusqu'ici  peu  de  traites  dans  lesquels 
on  soit  convenu  de  l'époque  d'où  datera  lê\ 
commencement  de  la  rupture  a).  Les  articles 
qui  touchent  celle-ci  se  bornent  ordinairement 
à  fixer  l'espace  de  tems  qui  sera  laisse  aux 
sujets  pour  pouvoir  se  retirer x  en  sûreté  avec 
leurs  biens,  ou  à  stipuler  qu'ils  pourront  même 
continuer  leur  séjour  en  tems  de  guerre  b) 
tant, que  leur  conduite  ne  sera  pas   suspecte. 
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a)  Traité   rie   commerce  entre  la  France  et  la  Gr. 
Bretagne   1786.    Art.  II. 

b)  Ibidem.  'Ces  stipulations  sont  rares;  il  est  plus 
rare  encore  dé  les  voir  accomplir, 

§.    147. 
D  ç  s      consuls. 

De  bonne  heure  on  avait  établi  en  Italie  et 
en  Espagne  des  juges  particuliers  pour  les  affai- 
res  du  commerce   et  de   la  navigation  sous  le 
nom   de  Consuls.      C'est  à  leur  imitation   que 
pendant  les  croisades  les  Francs  accordèrent  à 
plusieurs  villes  d'Italie  de  France  et  d'Espagne 
le  droit  d'envoyer  des  Consuls  a)  en  Asie,  pour 
y  protéger  le  commerce   de  leurs  nationaux  et 
pour  leur    servir   de  juge  b).      A  l'exemple  de 
ceux-ci  quelques   états   de  l'Europe    ont  com- 
mencé, dès  le  i3crae  siècle  c)  à   se  faire  accor- 
der le  droit  d'envoyer  des  Consuls;   cependant 
cet    usage    n'est    devenu    plus    gênerai    qu'au 
!6eme  siècle,    et   clans   bien  .des" relations,   tant 
entre  les    états  de  l'Europe,   qu'avec  les   états 
barbaresques  et  la  Porte  il  est  d'une  date  en- 
core beaucoup  plus  récente;  au  reste,  quoique 
le  nombre  de  ces  consuls  soit  aujourd'hui  con- 
sidérable,  leur  envoi  suppose  une  convention 
expresse  ou  tacite,    et  le  droit  de  les  nommer 
est  un  droit  du  souverain  qui  ne  s'accorde  plus 
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aux  villes    municipales,    et  n'appartient  point 
aux  compagnies  de  commerce  d). 

a)  Dictionaire  du  citoyen  nous:  Consul.  Mislér 
ébauche  d'un  discours  sur  les  Consuls  1754.  Û 
de  Steck  observationes  subsecivae.  Le  même 
Versuche  1772.  p.  20.  mais  surtout  du  même 
auteur  Essai  sur  les  Consuls  1790.  8.  Louis 
la  Reynie  la  Bruyère  manuel  des  commis- 
saires des.  relations  commerciales.  Paris  an  XL  8. 

b)  Outre  les  exemples  cités  par  JVïr.  de  Steck 
p.  14.  on  en  trouve,  de  Consuls  italiens  dans 
F.  del  Borgo  scelti  diplom.  Pisaui  p.  8ç  et 
suiv.,  de  Consuls  egpagnols  dans  Capmany 
memorias  T.  II.   pag.  56. 

c)  Voyés  des  exemples  de  ,1256.  i264.  1268.  1278. 
J29«.  et  du  14.  giècle  dans  mon  Versuch  ei. 
ner  histo.rischen  Bntwickelung  des  wahren  Ur- 
sprungs  des   Wechselrechts  p.  52  et  suiv. 

d)  Val  in  commentaire  sur  l'ordonnance  de  la 
marine  de  LouU  XIF.  L.  I.  T.  IX.  T.  I.  p.  245. 
de  Steck   sur  les  Consuls  p.  56. 

§.    148. 

Droits   dont,  jouissent   les   Consuls. 

Tous  les  consuls  de  ce  genre  sont  destines 
à  la  protection  et  à  l'assistance  des  marchands 
et  mariniers  de  leur  nation,  à  veiller  à  Fob- 
servation  des  traites  de  commerce,  et  à  rendre 
compte  à  leur  souverain,  ou  au  ministre  de 
la  marine,  de  ce  qui  concerne  1  état  et  l'intérêt 
du  commerce  de  leur  nation  par  rapport  à  la 
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ilace  ou  au  pays  de  leur  Consulat  à).  Mais 
elativement  aux  prérogatives  dont  ils  jouis- 
sent, on  doit  distinguer  les  Consuls  envoyés 
m  Levant  ou  en  Barbarie,  de  la  plupart  de 
:eux  qui  résident  dans  les  places  maritimes  de 
'Europe. 

Les  premiers  sont  ordinairement  doues  d'une 
jurisdiction ,    même  contentieuse,    dans  les   af- 
faires  civiles   des    sujets    de   leur    nation   entre 
eux,   souvent    aussi    dans   les    procès  que  leur 
intentent    des    étrangers,    et   en   cas   de  crimes 
ls  ont   le  de  les  assister  devant  le  juge.      De 
plus  ils  sont  accrédites  par  des  lettres  de  créance, 
et  généralement  traités  sur  le  pied  de  ministres, 
en  jouissant  de  prérogatives  même  plus   éten- 
dues dans   quelques  points,    qu'on  n'accorde  à 
ceux-ci  en  Europe;  ce  qui  n'empêche   pas  que 
les   Consuls    dans    les    échelles    du  Levant   ne 
soient  ordinairement  dans  quelque  dépendance 
du  ministre  de  leur  nation  à  la  Porte. 

Mais  les  Consuls  dans  les  places  de  l'Europe 
n'ont  communément  qu'une  jurisdiction  volon- 
taire, sur  les  nationaux,  et  un  simple  arbitrage 
dans  les  affaires  litigieuses,  ou,  s'ils  jouissent 
d'une  jurisdiction  contentieuse  c)  elle  est  bor- 
née aux  affaires  de  commerce  entre  les  nation- 
aux. Et  bien  qu'ils  soient  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens,  et  qu'on  puisse  le$ 
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considérer    en    sens   géne'ral    comme    ministres 
publics  d)   de.  l'état   qui    les    nomme,    en  tant 
qu'ils  sont   chargés  par  lui-  des  affaires  de  son 
commerce,  on  ne  peut  pas  cependant  les  mettre 
de  pair  avec  les  ministres,  même  avec  les  Char- 
ges d'affaires,   quant  à  leurs   prérogatives;    en 
considérant  que   1)  ils  ne  se  légitiment  point 
par  des  lettres  de  créance,   mais  qu'ils  ne  sont 
munis,  que  de  lettres  de  provision,   et  ne  peu- 
vent  entrer  en  fonction  qu'après  avoir  obtenu 
Vexequatur,     ou    la  confirmation  du  souverain 
dans  les  états   duquel   ils    résideront.      2)  Que 
dans  la  régie  e)  iîs  sont  sujets  à  la  jurisdiction 
civile  et  criminelle   cfe  l'état;    3)  qu'ils  doivent 
payer  les  impôts,  ou  ne  jouissent  tout  au  plus 
que  d'une  immunité  d'impôts  personels  et  quel- 
quefois du  logement  des  gens  de  guerre;  qu'en  S 
Europe  il    est  4)  bien   rare  qu'on  permettre  le 
culte   religieux  dans   leur   maison  /);   qu'enfin 
5)  ils  n'ont  point  de  cérémonial  de  légation  à  re- 
clamer,   et  doivent  céder  le  pas  à  tous  les  mi- 
nistres, quand  même  ils  exercent  entre  eux  la 
préséance  sur  le  pied  des  états  qui  les  envoyent  g). 

a)  Discours  politiques  T.  III.  p.  29  et  euiv.  (Fort- 
bon  nais)  recherches  et  considérations  sur  les 
finances  de  la  France.  T.  I.  p.  409.  410.  de 
Steck  essai  sur  les  Consuls  p.  18,  22.  Plu- 
sieurs états  ont  donné  des  ordonnances  parti- 
culières   sur  les    devoire  de   leurs    consuls  tel 
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que  la  France  1669  et  1759.  le  Danemarc  le 
10.  Fevr.  1749.  On  trouve  des  instructions 
pour  les  Consuls  hollandais  dans  Groot  Flacaet- 
bock  T.  VI.  p.  300.  T.  VII.  p.  521.  531-537.  et 
dans  m.  Kec.  a.  VI.  222.  b.  IV.  182.  Une 
ample  instruction  pour  les  Consuls  Vénitiens 
dans  :  Codice  délia  Veneta  mercantile  marina 
P.  I.  t.  i2.  p.  1 18-132.;  Pour  la  Suède  dans 
Fi,inteerg  droit  maritime  traduit  en  •  Aile- 
mand  par  Hagemeister;  Pour  la  Prusse  Rè- 
glement du  18.  Sept.  1796.  dans  Kuster  Bel. 
tràge  zur  preussischen  Staatskwide  p.  ni. 
Voyés  aussi  des  formulaires  de  ces  instructions 
dans  mes  :  Erzàhlungen  T.  II.  appendice 
333-343. 
b)  de  Steck   essai  p.  58. 

e)  v.  p.   e.    traité  de   commerce  entre  le  Dan,   et 
la  Russie   1782.   Art.  5   et  suiv. 

d)  Dans  les  disputes  entre  la  France  et  les  Prov. 
JLJnies  des  Pa^s-Bas  après  la  revocation  de 
l'édit  de  Nantes,  celles-ci  soutinrent  que  les 
consuls  étaient  une  sorte  de  ministres  publics 
d'Avaux  mémoires  T.  V.  p.  171.  210.  En  ac- 
cordant qu'ils  sont  eous  la  protection  spéciale 
du  droit  des  gens  la  dispute,  agitée  entre  plu- 
sieurs auteurs,  si  les  Consuls  sont  ministres, 
ou  non,  semble  plutôt  toucher  le  mot  que  la 
chose.  Bynkershoek  du  juge  competarit  des 
ambassadeurs.  Chap.  X.  g.  6.  Wiquefort  T.  I. 
L.I.  Sect.  V.  p.  63.  de  Real  science  du  gou- 
vernement T.  V.  p.  58.  Vattel  T.  I.  L.II. 
Cbap.  II.  Sect.  XIV.  ne  veulent  pas  qu'on  les 
considère  comme  ministres,  mais  voyés  sr 
Steck   essai  p.  18. 
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e)  Bynkershoek  de  foro  covipetente  Ugatorum 
Chap.  X.  55-  5  -  6.  Wiquefort  le  parfait  afh 
bassadeur..  L.  I.  Sect.  5.  Us  doivent  donc  prou 
ver  une  immunité  particulière  s'ils  y  préten 
dent.  Une  suffit  pas  à  cette  fin  qu'on  leui 
aïe  permis  d'arborer  devant  leur  maison  lei 
armes  de  leur  souverain.  Voyés  des  exemplei 
de  disputes  dans  Moser  Versuch  T.  VII.  p.  843 
de  E.eae  T.V.  p.65.  Merc.  h.  et  pol.  1755 
T.  II  .p.  273.  1764:  Mr.  de  Vattel  L. H.  Chap.  II 
J5- 34-  soutient  qu'ils  devraient  être  exemts  d< 
la  jurisdiction  criminelle,  mais  sans  le  prou 
ver.  On  peut  accorder  que  la  plupart  dei 
états  ne  refuseraient  pas  l'extradition  v.  Bou« 
chaud    théorie  des  traités  de  commerce  p.  1  ç o; 

J)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  anseatiquea 
1716.  art.  sep.  2.  Traité  entre  la  France  et  la 
ville  de  Hambourg    1769.   1789.  art«   8eP«  2. 

g)  Moser   Versuch  T.  VII.  p.  844. 

§.    149. 

Consuls  généraux;   vice  consuls,  commissaires  de  la 
marine  etc. 

Quelquefois  on  nomme  des  Consuls  ge'^ 
néraux  pour  plusieurs  places,  ou  à  la  tète  de 
plusieurs  Consuls;  quelquefois  le  consul  es^ 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  vice- consuls  oU3 
agens,  qui,  dans  la  règle,  doivent  comme  lui 
être  munis  d'une  lettre  de  provision  et  de  la 
confirmation  du  souverain. 

Les    uns  et   les  autres  jouissent  des  mêmes 
droits,    et  font   les  mêmes    fonctions    que  les 
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)onsuls;  la  France  avait  pendant  la  révolution 
ubstitué  aux  Consuls  la  dénomination  des 
gens  pour  1er  relations  commerciales  ce  qui  ne 
hangeait  que  le  nom  seul,  non  les  droits  et  les 
onctions  de  ses  anciens  consuls,  elle  a  repris 
ujourd'hui  l'ancienne  dénomination  a). 

Les  commissaires  de  la  marine  établis  dans 
lusieurs  places  au  lieu  de  Consuls  b)  ne  diffe- 
nt  encore  guère  de  ceux-ci,  si  ce  n'est  que 
urs  fonctions  se  bornent  toujours  à  la  place 
eule  pour  la  quelle  ils  sont  nommés  c). 

Presqu'à  la  même  époque  d'où  datent  les 
onsuls  on  trouve  aussi  des  privilèges  accor- 
ant  aux  étrangers  dans  tel  état  le  droit  d'y 
hoisir  .un  jus  conservador  c.  a,  d.  un  juge  pour 
ecider  les  causes  des  sujets  de  sa  nation.  Il 
n  reste  encore  quelques  exemples  d),  mais  leur 
ombre  a  beaucoup  diminué  depuis  de  l'Espagne 
t  la  Sicile  ont  fait  difficulté  de  les  accorder 
ux  nations  étrangères. 

Les  aldremanns  que  les  villes  anséatiques 
mtretenaient  autrefois  dans  plusieurs  places,  et 
lônt  il  reste  encore  un  souvenir,  faisaient  e'ga- 
ement  les  fonctions   de  consuls. 

Enfin  là  où  il  a  été  permis  aux  marchands 
anglais  {marchands  adventurers)  de  se  former 
;n  corps,  le  chef  de  ce  corps  marchand  Court 
waster  est  aussi  ordinairement  doué  d'une  juris- 

S 
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diction  sur  les  nationaux,  et  ressemble  ei 
quelques  points  aux  Confuls,  quoiqu'en  jouis 
sant  de  plusieurs  droits  particuliers  qui  dépen- 
dent du  contract  de  la  réception  du  Court  e). 

a)  v.  p.  e.  Almanac  royal   de   1817.   p.  121. 

b)  Kluit  hist.  federum  T.  II.   p.  5,-6. 

c)  de    Steck    essai  sur  les    Consuls  p.  55. 

d)  Surtout  en  Portugal  et  jusqu'ici  en  Holland 
Kluit  hist.  federum  T.  II.  p. $6j.   564. 

e)  Voyés  p.  e.  le  Contrat  des  marchands  Anglai 
à  Hambourg  de  1611  dans  Marquard  de  iur\ 
mercatorum  p.  194.  conf.  Moser  patriotisch 
JPhantasieen  T.  III.  p.  173,  ,  1 

§.   150.  a. 

■Du  commerce  des    Européens    dans   d'autres  parties 

du    globe. 

Le  commerce  dans  d'autres  parties  du  glo 
n'est  pas  également  libre  que  celui  en  Europe 

D'abord  1)  toutes  les  Puissances  de  l'Europi 
qui  ont  acquis  des  possessions  dans  ces  con 
trées  et  y  ont  fonde  des  colonies,  ont  suil 
le  principe  général  d'attribuer  à  la  mère  patri 
tous  les  avantages  de  ce  commerce,  soit  en  1 
confiant  à  des  compagnies  de  commerce  a\  soi 
en  l'abandonnant  au  gré  des  particuliers,  leur 
sujets ,  mais  en  n'accordant  à  leurs  Colonies 
qu'un  commerce  très  limité  avec  d'autres  peu- 
ples hors  de  l'Europe,  et  à  l'exclusion  de  tou 
commerce  direct  avec  d'autres  états  de  l'Europe, 
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x  sujets  desquels  il  n'est  pas  même  libre  d'y 
order,  quelquefois  même  de  passer  sous  le 
non  des  forteresses  b).  On  excepte  cepen- 
ant  les  cas  de  nécessite';  de- plus,  quelquefois 
s  états  à  colonies  se  sont  vu  engages  à 
uvrir  aux  navires  neutres  en  tems  de  guerre 
à  l'accorder  à  telle  nation  individuelle  pour 
tems  détermine  c);  et  d'ailleurs  dans  les 
ims  plus  récents  plusieurs  motifs  ont  engagé 
s  états  à  colonie  d'ouvrir  même  en  tems  de 
ix  et  plus  souvent  encore  en  tems  de  guerre 
;ls  ports  ou  telLes  îles  individuelles  au  com- 
erce  des  e'trangers  en  gene'ral  d). 

2)  Quelques  peuples  Indiens  ont  accorde  an 
Dmmerce  exclusif  à  telle  nation  Européenne  e) 
t,  par  là,    se  voyent  empèche's  d'étendre  leur 

mmerce  en  faveur  d'autres  nations. 

3)  Il  y  a  des  exemples  d'états  de  l'Europe 
ai  par  traités  avec  telles  nations  Européennes 
nt  renoncé  au  commerce  des  Indes  ou.  à  son 
ttension  ultérieure  f) ,  comme  aussi  à  celui 
Une  partie  des   côtes  d'Afrique. 

A  ces  exceptions  prés  il  est  reconnu  au- 
urd'hui,  non  obstant  les  vaines  oppositions 
ue  firent,  quelques  puissances  au  i6emeet  i7eme 
ècle,  que  chaque  nation  de  l'Europe  est  en 
roit  d'établir  un  commerce  avec  tous  les  peu- 
les  des  Indes  g)  ou  d'autres  parties  du  globe 
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qui  sont  disposes  à  y  donner  les  mains,  san 
qu'une  tierce  puissance  soit  autorisée  à  Ter 
empêcher  h). 

Mais  4)  il  s'en  faut  -de  beaucoup  que  tou 
les  peuples,  particulièrement  d'Asie,  soien 
disposes  d'accorder  .aux  étrangers  la  liberté'  d 
commerce  dans  leurs  ports. 

a)  J.  F.  K.  B.  Bachhoff  ab  Echt  de  eo  quoi 
iustum  est  cire  a  commercia  inter  gentes  ,- 
praecipue  de  origine  ac  iustitia  societatum  met 
catoriarum  maiorum.  à  Halle  175 1.  4.  Voyé 
la  liste  des  octroys  dans  mon  guide  diplorm 
tique  sous  les  chapitres  première  des  états 
Colonies. 

b)  Lettres  du   Chevalier  Temple  p.  13. 

c)  v.  p.  e.  les  traités  d'asaiento  de  l'Espagne  ave 
la  France  et  l'Angleterre. 

â)  Exemples  de  St.  Lucie  et  Port-Louis  pour  \ 
France,  de  St.  Thomas  pour  le  Danernarc,  a 
la  Jamaïque  pour  la  Gr.  Bretagne,  de  la  Tr\ 
nité  pour  l'Espagne,  de  St.  Mustache  pour  le 
Hollandais  etc. 

e)  Sur  les  traiiés  de  ce  genre  avec  la  Hollande 
v.  Kluit   hist.  Jederum  T.  II.  p.  339. 

f)  Exemples  de  1648.  1713.  173  t.  et  autres  i 
Bouchaud    théorie    des    traités    de    commerc 

s    -     p. 2^2. 

g)  Surland  erlàutertes  Reeht  der  Teutschen  naà 
Indien  zu  handeln   17Ç2.  4. 

h)  Déclarations  de  la  Hollande  à  la  France  i65j 
dans  Lettres  et  negotiations  de  Jean  de  H(itt 
T.  II.  p.  566.      Sur   la  comp.   Danoise  d'Alton* 
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1728  et  Suédoise  173 1  voyés  Rousset  Recueil 
T.  V.  p.  4 1  et  suiv.  T.  VIII.  p.  3  43 .  Sur  la  Com- 
pagnie Prussienne  d'Embden  1750.  v.  Moser 
Versuch  T.  VII.  p.  449.  sur  la  Compagnie  Au- 
trichienne de  Triest  voyés  Merc.  h.  et'pol. 
i7jo  p.  520.  1.776.  T:II.  p.  53.  328.  Moser 
Versuch  T.  VII.  p.  359.  Sur  les  disputes  entre 
l'Angl.  et  l'Espagne  1790.  v.  Hist.  pol.  Maga* 
ziu  1790.  p.  182.       / 

§.   150.  b. 

abolition  de  la  traite  des  Nègres. 

Depuis  longtems  on  s'était  occupe  dans  plu- 
mrs    e'tats    et  particulièrement  en    Angleterre 

l'abolition  de  la  traite  des  Nègres  d'Afrique, 
nt  le  trafic  honteux  a,  durant  des  siècles,  fait 
mir  l'humanité.  La  Gr.  Bretagne  en  avait 
jà  fait  l'objet  de  ses  traités  avec  le  Portugal 

10,    la   Suède  i8*3>  le  Danemarc  18*45'  e^e 

fit  encore  l'objet  d'un  article  additionel  au 
rite    de    paix    de    Paris    avec    la    France    du 

May  18 14  b)  et  les  efforts  qu'elle  fit  en  con- 
quence  auprès  d'autres  Puissances  ayant  ete' 
re'és  favorablement  c)9  on  s'occupa  encore 
us  sérieusement  de  cet  important  objet  lors 
1  Congrès  de  Vienne  d).  Les  8  Puissances 
gnataires  du  traite  de  Paris  chargèrent  une 
>mmission  de  s'occuper  des  mesures  à  prendre 
our  l'abolition  universelle  de  cette  traite, 
e  résultat  du  travail  de  celle-ci  fut  consigné 
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dans  leur  déclaration    du   8  Fevr.  1815  é)  a 
nexée  en  suite  à  l'acte  du  Congres   comme 
faisant  partie.     Depuis,  la  Russie,   la  Grande 
Bretagne,   la   Prusse   et  la  France   après    avoi 
déjà  défendu  chès  elles  à  leurs  colonies  et  sujet 
toute  participation  à  ce  trafic,   s'engagèrent  pa 
l'art,  additionnel  du  traité  de  Paris  du  20.  Nov 
*3iô*  "à  reunir  du  nouveau  leurs  efforts  pou 
assurer  le  succès  final   des  principes  proclamé 
dans  la  déclaration   de    Vienne  et    à    concert 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  Pabo 
lition  entière  et  définitive  d'un  commerce  auss 
odieux   et     aussi    hautement  réprouvé    par   le 
lois   de   la    religion    et   de    la  nature  /)."      E 
conséquence  nombre  de  traités  g)  ont  été  con 
clus  pour  l'abolition   entière  et  définitive  de  1 
traite,    quoique  l'époque    fixée    pour  abolitio 
ne  soit  pas  partout  la  même. 

à)  Voyés    le  traité   avec   le  Portugal  du    19.  Fevij 
18 10  art.  10.  m.  N.  R.  T.  I.   p.  249.;  celui  ave 
la  Suède  lors  de  la  cession    de  la    Guadaloup 
du    3.  Mars   18  r  3.  art.   *ép.   n.  4.  m.  N.  R.   T. 
p.  562.;  avec  le  Danemarc  le  traité  de  Kiel   d 
14.  Janv.   18 14   art.  8.  m.  N.  R.  T.  I.  p.  672.    i 

h)  m.  N.  R.    T.  II.  p.  1. 

c)  Voyés  divers  actes  qui  s'y  rapportent  dan< 
Schoell  recueil  de  pièces  officielles  T.  VII 
p.  71^  et  suiv. 

d)  Voyés  Kluber  Âcten  des  PViencr  Congrcssei 
B.  IV.  p.  609  et  s.  B.VII.  p.  3  et  suiv.;  en  Fran 
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çais    d.    Schoelï,     recueil    d.    pièces    officielles 
T.  X.    (ou  T.  III.    des  acte*  du   C.    de  Vienne) 
p.  68.  72.  ii  f. 
c)  m.  N.  R.    T.  II.  p.  4Î2. 
/)  m.  N.  R.  T.  II.  p.  690. 

g)  Traité  de  la  Gr.  Bretagne  le  Portugal  du  22. 
Janv.  181c.  ri.  N.  R.  T.  II.  p.  96.  <*u  28.  Juil. 
1817  m.  N.  R.  T.IV.  p.438.;  avec  l'Espagne 
du  22.  Sept.  1817.  m.N.R.  T.IIÏ.  p.  13c  et  mieux 
T.IV.  p.  492.  ;  avec  le  Roi  des  Pays- bas  du 
4.  Mai  18 18  m.  N.  R.  T.IV.  p.sn, 

§.     151- 

Transition, 

Le  commercé  se  fait  ou  par  terre  ou  par 
er;  on  sait  combien  ce  dernier  surpasse  le 
emier  en  importance.  D'ailleurs  la  mer  elle 
ême  enrichit  le  commerce  d'une  varie'te  de 
oductions.  Il  est  donc  naturel,  après  avoir 
trié  des  droits  relatifs  au  commerce  en  gêné- 
il,  de  passer  à  ceux  qui  ont  lieu  par  rapport 
la  navigation  et  à  la  pêche  dans  les  mers 
;  dans  les  rivières. 
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Chap.     IV. 
Des  droits  des  nations  sur  la   mer. 

§.    152. 

Diversité  des  droits  et  prétensions  sur  les  mers. 

Xl  a  été  observé  plus  haut,  (§  39  et  suiv.)  qu{ 
bien  que  le  vaste  Océan  soit  libre,  des  parties 
de  mers  adjacentes,  la  mer  voisine,  des  golfes 
des  de'troits,  aussi  bien  que  les  rivières  et  lei 
lacs  sont  susceptibles  d'empire  et  de  domina 
tion  ,  et  qu'en  Europe  plusieurs  de  ces  partiel 
sont  effectivement  sujettes,  tandisque  la  libéra 
des  autres  est  ou  reconnue,  ou  litigieuse;  i 
resuite  delà,  une  diversité  de  droits  et  de  prq 
tensions,  d'après  qu'une  nation  reclame  sm 
telles,  parties,  ou  tous  les  droits  de  propriété 
exclusive,  ou  l'empire,  ou  enfin  les  simplei 
honneurs  maritimes. 

-      §.    153. 
lu  s    lit  t  oris. 

La  propriété  et  l'empire  du  maître  du  r$ 
vage  s'étendant  dans  la  régie  sur  toutes  ces 
parties  des  rivières,  lacs,  golfes,  détroits  ou 
mers  voisines  qui  se  trouvent  sous  la  portée 
du  canon  qui  pourrait  être  placé  sur  le  rivage 
(§  4°)»  lfis  droits  qui  résultent  de  là,  et  qu'on 
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esigne  quelque  fois  du  nom  collectif  de  droit 

ttoral   (Strandrecht)^a)    renferment,    quant    à 

es  parties    de  la  mer: 

)  Le  droit  exclusif  de  la  pèche,  du  poisson, 
corail,  des  pesles  etc.  et  de  la  perception, 
des  produits  naturels  que  la  mer  jette  sur  le 
rivage  {eiecta} ,  de  sorte  que  les  étrangers 
n'ont   rien  à   prétendre  à  ces   produits. 

)  Le  droit  exclusif  de  la  navigation,  du  pas- 
sage, de  l'entrée  et  du  séjour,  sur  la  rade 
ou  dans  les  ports,  sauf  les  exceptions  qui 
résultent  de  la  liberté  du  commerce  aujourd'- 
hui reconnue  en  Europe  en  vertu  des  lois,\ 
des  traités,  ou  des  usages  b). 

)  Le  droit  de  lever  des  douanes  c)  d'expor- 
tation, d'importation  et  de  transit,  et  d'éta- 
blir des  pe'ages  pour  le  séjour  dans  les  ports, 
ou  sur  la  rade,,  pour  les  fraix  qu'  exigent 
les  établissemens  tendant  à  la  surété  des  na- 
vigateurs, tel  que  les  fanaux,  balises,  for- 
tifications, garde- côtes  etc.  d). 

On  peut  observer  cependant  qu'en  Eu- 
rope le  Sund  et  les  Belts  sont  les  seuls  e) 
détroits  de  mer  où  la  liberté  du  passage  est 
payée  par  des  douanes,  aujourd'hui  régle'es 
par  traités  entre  le  Danemarc  et  les  diverses 
nations  qui  font  le  commerce  de  la  balti- 
que  /);  et  tandis  qu'en  opposition  aux  ports 


282  Lw   IK.     Chap.  ir. 

fermés  des  Colonies  les  ports  de  l'Europe! 
sont  ouverts,  plusieurs  de  ceux-ci  son) 
même  ou  ports  francs  g)$  ou  places  d'entre} 
put  h),  soit  pour  toutes  les  nations,  soit  eu 
faveur  de  quelques  unes,  soit  pour  toutes 
les  marchandises,  soit  seulement  pour  que^ 
ques   genres. 

4)  Le  droit  d'exercer  sur  ces  parties  sujettes! 
des  mers  etc.  tous  les  differens  droits  de! 
souveraineté  tenant  du  pouvoir  législatif- 
exécutif  ou  judiciaire,  compris  quelque  fois 
sous  le  nom  collectif  de  jurisdiction  litto-j 
raie  (Strandgerichtbarkeit). 

a)  En   sens  particulier    on  entend  par    Strand  en 
allemand  cette  partie  du  rivage  que  mouille  W 
flux    et    que   le    reflux    laisse    à   sec.       Delà  la 
distinction  qu'on  fait  entre  droit  littoral  Strand- 
recht  et  juriediction  littorale   Strandgerichtbar-, 
keit  qui  s'étend  sur  tout  ce  qui  se  trouve  sous 
la  portée  du  canon   et  quelque  fois    même  en- 
core au  delà.       J.   Schuback    de    iure  littoris. 
T.  I.   SA.  J.  i.  et  suiv.  $.5.  notes.     ' 

h)  La  navigation  sur  les  rivières  qui  traversent 
un  seul  état  n'est  pas  généralement  libre  auJ 
étrangers;  sur  celles  qui  traversent  plusieurs  états 
elle  l'est  dans  la  règle  à  tous  les  états  riverains, 
mais  non  généralement  à  d'autres  états,  et  même 
quant  aux  riverains  on  trouve  des  exemples  du 
contraire,  fondés  sur  les   traités,   comme  pour 
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l'Escaut  le  traité  de  1648  et  celui  de  178c,  ou 
sur  des  privilèges,  comme  pour  le  Weser  en 
vertu  du  droit  d'étappe  de  la  ville  de  Mun- 
den;  et  quoiqu'  au  défaut  de  traités  cette  na- 
vigation, là  même  où  elle  n'est  pas  défendue 
elle  peut  être  encore  assujettie  à  des  restrictions 
onéreuses  pour  la  navigation  et  le  commerce. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  les  puissances 
réunies  au  Congrès  de  Vienne  ont  cru  devoir 
s'occuper  à  engager  les  puissances  dont  les 
états  sont  "séparés  ou  traversés  par  une  même 
rivière  navigable,  à  régler  d'un  commun  ac- 
cord tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation 
en  établissant  à  cet  égard  les  principes  avan- 
tageux à  la  navigation  des  états  riverains  et 
par  là  même  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

A  la  suite  des  changemens  survenus  en  Europe 
à  l'époque  de  ce  Congrès  il  était  particulièrement 
important  d'établir  et  d'appliquer  ces  principes 
dans  les  rapports  1)  de  V Allemagne  tant  entre 
elle  qu'envers  la  France  et  le  Royaume  des 
Pays -bas.  C'est  à  quoi  tendent  les  règlemens 
annexés  à  l'acte  du  Congrès  et  qui  en  vertu 
des  art.  108 -117.  som  censés  en  faire  partie; 
et  c'est  de  l'exécution  de  ces  dispositions  que 
s'occupent  les  commissions  établies  par  les 
états  intéressés ,  à  divers  endroits ,  nommé- 
ment pour  le  Rhin  à  MayenCe  et  pour  l'Elbe 
à  Dresde  dont  les  résultats  sont  encore  à  dési- 
rer (voyés  les  actes  qui  s'y  rapportent  dans: 
Nau  Beitrâge  zur  Kenntniss  des  Handels  u. 
der  Schljffarth.  Mainz  T.  I.  11.  18 18.  18 19.  4.) 
2)  de  la  Pologne,  dans  les  rapports  entre  l'Au- 
triche,  la    Prusse  et   la  Russie  comme  Roi  de 
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Pologne.      C'est  ce  qui    a    eu    lieu  pour  tout* 

l'étendue  de   l'ancienne  Pologne  par  les  traitéi 

entre   ces  trois    cours  du  3.  May   1 S 1  ç    (Savoii 

entre  l'Autriche  et  la  Russie  du   3.  May  m.  N 

R.  T.  II.   p.  22c.    entre  la  Russie    et   la   Prusse 

du  3.  May  m,  N.  R.  T.  II.  p.236.   auquel  l'Au, 

triche    a.  accédé    le    4.  May    m.    N.    R.    T.  IV 

p.  127.)    également  annexés  à  l'acte  du  .Congrèj 

de   Vienne   maintenus  par    l'art.  14.'  et   déclarés 

en  faire  partie,  par   l'art.  11S.    du  dit    acte,    et 

suivis   encore  de  traités    d'exécution  entre  l'Au- 

triche  et  la  Prusse  du  22.  Mars   1817  n>.  N.  R. 

T.  IV.  p.  537.    entre  l'Autr.  et   la  Russie  du  17 

Août   1818  m.  N.  R.  T.  IV.  p,  540. 

c)  Prétensions  des   quatre    électeurs   à    l'égard  des 

douanes  sur  le  Rhin;  voyés  Klipstein  de  do- 

minio  Rheni   inter  plures   controverso.    Giessae 

1740.    4.        GUNTHER     E.     V.    R.    T.  II.    p.  22. 

à)   scuback  de  iure  littoris  1.  c.  g.  7.  p.  39. 
e)  Moser    Versuch  T.  V.  p.  473.  489. 

f)  de  Ma  ri  en  tableau  des  droits  et  usages  de 
commerce  relatifs  au  passage  du  Sund.  Coppen- 
hague  1778.  8.  v.  Steck  vom  Sundzolle  dan«J 
ses   Versuche  p.  39. 

g)  Voyés  sur  la    notion  de  port  franc  EmerigonL 
■       traité    des    assurances    T.  I.  p.  190?      Nouv.   ex-      '" 

traordinaires   1784.   n.  79  supl.  .  L.  J.  Colling  I 
delineatio    iuridica    portus    franez.     Lugd.    G 
177.Ç.    4.     On    trouve   la    liste    des    ports  francs- 1 
dans   Moser  Versuch    T.  VII.   p.  730.    en    ajou-  I 
tant  Lisbonne,  et  les  ports  de  Sewastopol,  Teo-  | 
dosia  et  Empatoria. 
h)  Les  notions  de  place  d'entrepôt  et  de  port  franc 
,    conviennent  en   ce    que  les   marchandises   ira- 
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portées,  lorsqu'elles  sont  réexportées,  n'y  payent 
point  de  douane  d'importation  et  d'exportation, 
ou  tout  au  plus  une  simple  reconnaissance. 
Mais  cette  liberté  qui  est  générale  dans  les 
ports  francs  est  souvent  restreinte  dans  les 
places  d'entrepôt,  et  quelque  fois  on  se  con- 
tente dans  celles-ci  de  restituer  les  douanes 
payées  à  l'entrée,  ou  de  rayer  les  déclarations 
faites  lors  de  l'entrée.  Comparés  p.  e.  là  dé- 
claration par  laquelle  le  Rci  de  Suède  a  dé- 
claré port  franc  celui  de  Marstrand  177$  d.  m. 
Recueil  T.  VI.  p.  162.,  et  celle  par  laquelle  il 
à  accordé  le  droit  d'entrepôt  au  port  de  Got- 
tenbourg  1794.  d.  m.(  Recueil  T.  VIL  p. $04. 
La  France  qui  avait  aboli  1790  et  1794,  en  haine 
des  privilèges,  toutes  les  franchises  de  port  (v. 
m.  Gesetze  u.  JT.  ùber  deu  Handel  T.  I.  p.  4$ 
et  auiv.)  accorda  1802  un  droit  d'entrepôt  à 
une  multitude  de  ses  ports. 

Droit   du   na  ufr  a  g  e. 

Mais  quelle  que  soit  l'étendue  de  cette  ju- 

:isdiction    littorale    elle    ne    comprend    pas    le 

Iroit  du  naufrage  a) ,  (Strandrecht  en  sens  par- 

iculier,    Grundruhrrecht ,    cornpendium    naufra- 

forum)  ou  le  droit  prétendu  d'attribuer  au  fisc 

tes  biens  naufragés  ou  les  choses  jettées  en  mer 

►our  sauver  le  navire  du  danger  (choses  de  jet)» 

In  ne  saurait  considérer  sur  le  champ  ces  biens 

[comme    délaisses   ou    destitues  de  propriétaire, 

Ini    autoriser    l'état    à   s'enrichir    aux    dépends 
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d'étrangers  infortunés,  sous  le  pre'texte  de  puni 

la  négligence  du  maitre  du  navire,  ou  de  cou 

per  des  procès  pénibles   de  réclamation  ;    ni  s 

fonder    sur    le    droit    rigoureux    d'exclure    le 

étrangers,    ou    sur  la  propriété'    du  fond   de  1 

nier  que  ces   biens  ont  touche'  b).      Cependan 

ce  droit  barbare  était  autrefois  presque  généra 

lement  exerce'  en  Europe.    Mais,  d'abord  lirniti 

par    des    privilèges    et  par    des   loix,    dont  or 

trouve  des  exemples  dés  le  i2Cîne  siècle,  muhi 

plies  au  i3cmc  c);  il  à  été  aboli  depuis  par  tan 

de  loix  et  de  traités,    qu'on  peut  le  considère 

aujourd'hui  comme  tellement  banni  de  l'Europe 

qu'il  n'en  reste  plus  que  de  faibles  vestiges  dan 

quelques  endroits  d)  qui  peuvent  donner  lieu 

des  retorsions  e). 

a)  J.  Schuback  diss.  de  iure  littoris.  à  Gottingui 
I75°«  4-   suivie  de  son  excellent  commentaire  dt 
iure  littoris.  à  Hambourg   1751.  T.  I.  fol.     A  la. 
traduction   allemande  qui  en    a    été   faite    1767.I 
à   Hambourg.   4.  on   a  joint  un    2.  Volume  quif 
renferme   les  pièces  justificatives.     Voye's  aussi! 
sur    cette    matière:     Dreyer    spécimen     iuris 
publici    Lubecensis    circa    iiihumanum   ius  naim 
fragii.  à  Lubec  1762.  4.     Ces  deux  ouvrages  se 
distinguent   très    avantageusement  de  ceux   qui 
les  ont  suivi:  J.  B.  Forstenius  de  bonis  naiâ 
fragorum.    Groeningae    1764.      Rainutius    de 
iure  littoris  liber  singularis,  Luccae   1778.   S. 
b)  Schuback  1.  c.  Sect,  I,  §.29. 
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c)  v.  mon  Guide  diplomatique  à  la  première 
section  des  actes  de  chaque  Puissance. 

d)  Schuback  1.  c.  $.  30. 

e)  C'est  sur  d'autres  fondemens  que  repose  le 
droit  de  confisquer,  en  cas  de  naufrage,  la  con- 
trebande, ou  les  biens  et  les  navires  des  pira- 
tes, ou  des  ennemis;  quoiqu'à  l'égard  des  en- 
nemis la  compassion  engage  quelque  fois  à  ne 
pas  se  servir  de  la  rigueur  du  droit.  Emeri- 
gon    traité  des  assurances.   T.  I.  p.  428.  455. 

§•     155. 
Droit     de     sauvement.  \ 

Cependant  on  ne  saurait  refuser  au  maître 
1  rivage  le  droit  de  faire  payer  les  secours 
retes  à  un  vaisseau  en  danger,  et  les  soins  de 
uver  et  de  conserver  les  choses  de  jet  ou  les 
ens  naufrages ,  et  de  retenir  les  biens  jusqu'à 
3  que  ce  droit  de  sauvement  [Berglohn,  serva- 
ciwu  à),  ius  colligendi  naufragiurri]  ait  été' 
cquitté.  Ce  n'est  que  lorsqu'on  fait  payer  une 
îtribution  disproportionnée,  ou  quindépen- 
amment  des  rétributions  pour  les  soins  et  le 
anger,  le  fisc  s'attribue  une  quote  part,  que 
droit  semble  se  rapprocher  du  droit  de 
aufrage  b). 

1  Ce  droit  de  sauvement  s'exerce  partout  jus- 

u'à  ce  jour,   quoique  d'une  manière  c)  et  dans 

ne  proportion  différente,  et   c'est  en  l'acquit- 

t  que  le  propriétaire  obtient   la   restitution 
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de  ses   biens,    pourvu   qu'ils  les  reclame   dar 
le  terme,    aujourd'hui   assès  généralement  fi 
à  un   an   et   un  jour,    à   compter    de   l'epoqi 
où  le  sinistre  lui  a  été  connu. 

a)  Se he le  diss.  de  inre  colligeiidi  naufragiun 
1674.  4.  J.  H.  Bohmer  de  servaticio.  à  Hal 
1743.   4. 

£)  Exemple    d.    Busch   JDarstelluug   des   Handè 
in    seinen     maunigfaltigen      GesckàftâJR.      T. 
p.  1 10  et  suiv. 

e)  Soit  en  abandonnant  le  droit  de  concourir  a 
sauvernent  aux  particuliers  habitans  du  rivai 
,  soit  en  le  confiant  à  des  sociétés  de  plongea 
comme  en  Suède;  voyés  Catteau  tableau  À 
la  Suède  T.  II.  p.  82.  Des  expériences  do 
l'humanité  rougit,  forcent  d'exclure  les  eecoui 
des  vois:ns  étrangers,  trop  souvent  dangereu 
à  ceux  auxquels  ils  sont  insidieusement  offert! 

$•  «56. 

Droits  sur  les  lacs ,    et  les  mers. 
Les  prétensions  formées  par  telles  puîssaii 
ces  sur  les  lacs,  les  golfes  et  les  mers  adjacen 

i 

tes  ne  sont  pas   de  la  même  étendue,    et  onl 
été  la  source  de  plusieurs  contestations. 

1)  Quant  au  lac  de  Çostance  a)  différent 
états  qui  le  bordent  du  côté  de  l'Allemagne^ 
prétendent  chacun  à  l'empire  et  à  la  propriété 
à  raison  de  leur  territoire  et  dans  l'enceinte 
des  Haldines,  soutenant  qu'au  delà  de  celles1 
ci  le  lac  est  libre. 


Droits  des  nations  sur  la  mer,  a  «g 

sl)  La  Porte,  maitresse  des  Dardanelles  re- 
rde  la  mer  noire  comme  une  mer  fermée  aux 
rangers;  cependant  elle  en  a  accordé  la  navi- 
tion  à  la  Russie,  avec  bien  des  difficultés 
puis  1774»  à  l'Autriche  1784,  à  l'Angleterre 
99,    à  la  France   1802,  à  la  Prusse  i§o6  b)* 

3)  Le   Danemarc  prétend  exclure  les  étran- 
rs   de  la   navigation  et   de  la  pèche  à  la  dl- 
nce  de  4  lieues  d'Islande  et  de  15  de  la  Gron- 
de c),    quoique  cette  prétension  ne  lui  soit 

s  reconnue,    surtout  par  la  Hollande. 

4)  L'Angleterre  a  forme,  surtout  depuis  le 
eme  siècle ,  diverses  prétensions  à  l'égard  des 
atre  mers  qui  entourent  les  iles  britanniques; 

oir:  d'exclure  les  étrangers  nommément  les 
llandais  de  la  pêche  du  hareng  à  la  distance 
10  lieues,  de  défendre  les  hostiiite's  entre 
iutres  puissances  dans  des  parties  considéra- 
is de  ces  mers  voisines,  et  d'obtenir  tes  hou- 
urs  du  pavillon  dans  toute  l'étendue  des 
atre  mers  et  même   au  àelk  d). 

5)  La  république  de  Venise  formait  des  pre- 
ssions sur  l'empire  de  la  mer  Adriatique  e), 
aie  non  reconnues  par  d'autres  puissances,  et 
iblement  soutenues  dans  les  derniers  tems  de 
n  existence  politique  par  le  moyen  insuffi- 
nt  d'une  simple  cérémonie. 

T 
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6)  La  république  de  Gênes  se  bornait  à  de 
mander  les  honneurs  maritimes  dans  le  Golfi 
de  Gênes  f);  mais  cette  prétension,  contestée 
e'tait  faiblement  soutenue  daas  les  derniers  tems 

7)  Les  anciennes  contestations  sur  Pempir 
et  les  honneurs  maritimes  entre  les  états  qu 
bordent  la  baltique  ont  été  réglées  en  parti 
par  traités,  qui  fixent  les  distances  dans  les 
quelles  le  salut  maritime  sera  accordé  ou  omis  g] 

Le  Danemarc,  tenant  les  clefs  de  la  baltique 
a  iterativement  déclaré  aux  puissances  qui  n'on 
point  de  possessions  sur  les  bords  de  cett 
ïner  qu'elle  la  regarde  comme  neutre  en  tem 
de  guerre  par  rapport  à  elles  h);  et  les  puii 
sances  qui  bordent  la  baltique  sont  xTaccofi 
entre  elles  sur  ce  principe. 

a)  Buder  de  domiuio  maris  Suevici  vulgû  lacu 
Bodamîùi.  1742.  4.  Moser  PVahlcajj.  Cari 
y  11.  p.  19.  Moser  Nachbarllches  Staatsrecl 
p.  440  et  suiv.  Guntker  £..  V.  iî.  T.  1 
p  5ç   et  suiv, 

t)  Voyes  sur  îa  Russie  ie  traite  de  paix  de  177 
m.  Recueil  a.  IV.  6c6.  h.  II.  286.,  la  conv.  e? 
plicatoire  de  1779*  ïbid.  a.  ÎÎL  349.  b.  II.  6$: 
et  le  traité  de  paix  de  1784.  ib.  a.  II.  50^ 
h.  III.  707*5  sur  *a  ^r*  Bretagne  'a  note  d 
30.  Oct.  1799.  m.  B..  Snpplém.  T.  ÎIÏ.  189.;  si 
îa  France  le  traité  de  paix  de  1802.  i».  F 
Suppl.  T.  III.  210.  sur  la  Prusse  îa  note  de  I 
Porte    du    17.  JuiK  1806.    nu   R.  Suppî.    T.  IV 
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299.;  eur  le  commerce  de  la  mer  noire  en  gé- 
néral voyés  l'ouvrage  de  Peysonnel  sur  ce 
commerce  éd.  de  1787.  Moser  Persuch  T.  V. 
p. 472. 
)  C.  L.  Scheid  de  iure  régis  JDaniae  prohibendi 
navigationes  et  piscationes  exterorum  in  mare 
JBoreali  contra  novissimas  JBatavorum  practen~ 
siones.  Hafniae  1741.  Kluit  hist,  federum, 
T.  IL  p.  422  et  suiv.  Pestel  selecta  capita  iu- 
ris  gentium  maritinù  §.  9.  Voyés  les  acte6  re- 
latifs ci  ces  disputes  du  Dan.  avec  la  Gr.  Bre- 
tagne et  les  P.  Unies  des  Pays -bas  dans  mes 
Erzàhlwigcu  merkw.  Teille  T.  IL  p.  128-165. 
Kluit  hist.  federum  T.  IL  p. 422. 

d)  Sei.de ni  mare  clausum.  Moser  Versuch 
T.  V.  p.  4.73.  49  j.  Sur  le  détail  des  contesta- 
tions voyés  m.  cours  diplomatique;  tableau 
L.IV.   Chap.  ï.   et  III. 

i)  Gunther  E.  V.  IL  T.  IL  p.  45. 

f)  Gunther  1.  c.  p.  47. 

g)  -Gunther  Le.  p. 42. 

h)  Decl.  du  Dan.  du  mois  de  May  1780.  m.  He~ 
cueil  T.  IL  p.  84.  b.  T.  III.  p.  160.  v.  aussi  Conv. 
du  27.  Mars  1794.  entre  le  Dan.  et  la  Suéde 
art.  10.  m.  R.  V.  274. 

§.   157» 
Droits  sur  V  Océan  et*  la  mer  des  Indes. 

Le  vaste  Océan ,    et  en    particulier  îa  mer 

Indes,  étant  aujourd'hui  reconnus  pour  IL 

s,     les    prétensions    gëne'rales    de   quelques 

issances  ne  touchent   que  le  cérémonial  ma- 

T  s 
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ritime;  mais  outre  que  dans  d'autres  parties  d 
globe  elles  prétendent  également  l'empire  et  1 
propriété  sur  les  parties  voisines  de  la  mer,  e 
l'exercent  surtout  par  leurs  garde- côtes  ave 
une  rigueur  qu'on  a  plus  d'une  fois  accusé 
de  dégénérer  en  piraterie,  il  y  a  surtout  e 
Amérique  des  parties  plus  considérables  de  me 
desquelles  elles  prétendent  pouvoir  exclure  toi 
les  étrangers  quant  à  la  navigation  et  à  1 
pèche  a) ,  et  dont  quelquefois  elles  ont  fixé  ij 
limites  par    traite's  &)• 

a)  Sprengel  Gefckichte  àer  Europâer  in  Indiei 
T.  I.  p.  3  5  et  suiv.  Moser  Versuch  T.  \ 
p.  497.  Moser  Nordamerica.  T.  11.  p.  401.  58] 
T.  III.  p.3So. 

b)  Traités  entre  la  Gr.  Bretagne  et  l'Efpagne  167] 
art.  15.  1790.  art.  4. 

§•    *58. 
Du     cérémonial     m  aritime. 

Le  prix  que  les  Puissances  attachent  à  tôt 
ce  qui  vise  à  l'empire  de  la  mer,-  a  fait  attj 
buer  au  cérémonial  maritime  un  si  haut  degi 
d'importance,  que  l'omission  de  ce  que  tel 
nation  croit  pouvoir  exiger  a  cet  e'gard,  a  pli: 
d'une  fois  donne'  lieu  à  des  violences,  et  mèm 
servi  de  motif  ou  de  prétexte  à  la  guerre  à). 

Ce  cérémonial  maritime  b)  consiste  dans  U 
points  suivans; 


Droits  des  nations  sur  la  mer.  29  g  . 

Le  salut  par  la  décharge  du  canon;  et  déjà 
ur  ce  point,  quoiqu'il  ne  soit  proprement 
ue  de  politesse ,  il  s'est  souvent  élevé  des 
isputes  touchant  la  distance  à  la  quelle  on 
.oit  saluer,  sur  le  premier  salut,  et  sur  le 
omhre  de  coups  dont  le  salut  sera  fait  et  N 
indu  c). 

^e  salut  du  pavillon  en  amenant,  baissant 
ôtant  le  pavillon;  salut  qui  n'est  plus 
Dnsideré  comme  affaire  de  politesse,  mais 
jmme  un  devoir  envers  les  vaisseaux  de 
lierre  ouïes  forteresses  d'une  puissance  qu'on 
proche  dans  une  mer  qui  lui  est  sujette* 
e  même  un  vaisseau  qui  veut  se  rendre  à 
ïnnemi  ôte  son  pavillon  et  arbore  un  pa- 
lion  blanc. 

.e  salut  des  voiles  en  baissant  les  hunniers 
squ'à  demi -mât.  Ce  salut  n'a  guère  lieu 
îe  par  les  navires  marchands,  ii  ce  n'est 
ir  traite'. 

)  Exemple»  d.  Engelbrecht  de  servitutibus 
iuris  puhlici.  SecL  I.  §.5.  p.  4?. 
Sur  eon  origine  voyes  Bou chaud  théorie  des 
traités  de  commerce  p..  411.  J.  Sibrand  de  ve- 
lorum  submiffione  §.6.  Sur  les  droits  intro- 
duits à  cet  égard  voyés  eurtout  C.  v.  Byn- 
kershoek  quando  et  qiiotum  navibus  prae- 
standa  sit  reverentia  dans  ses:  Ouaest.  iur. 
pubL    LAI,    Chap.XXI.       On    peut    voir   au/fi 
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J.  Moeer  Abhandlung  von  dem  Flaggen  •  u 
Seegelstreîchen  dans  ses  :  verrnischte  Abkandl 
geu  aus  dem  Vôlkerrecht  n.  6.  F.  C.  v.  IV 
ser  Abhandlungen  von  dem  Seegelstreic) 
un  à  Schijfsgrufs  nach  den  Grundsàtzen  n 
der  Praxis  der  Volker  dans  ses:  kit 
Schtiften.  T.  IX.  p.  287.  T.  X.  p.  218.  T.] 
p.  r.  Mais  les  exemples  que  ces  deux  aute 
allèguent,  ne  suffisent  point  pour  établir,  c( 
me  eux,  des  principes,  quand  on  nJa  pas  % 
d'observer  toutes  les  circonstances  qui  les: 
compagnent,  et  dont  la  moindre  q^aelqu^ 
n'est  pas  indifférente. 

c)  Presque  toutes*  les  Puissances  saluent 
nombre  impair  3.  5.7.  jusqu'au  salut  royai 
2i.  La  Suède  seule  salue  presque  toujï 
d'un   nombre  pair. 

§.    *59- 
Salut  dans    les  mers  sujettes. 

Tous  les  états  maritimes,  soit  mon  arc] 
soit  republiques,  demandent  que  tous  les  \ 
seaux  étrangers,  soit  vaisseaux  de.  guerre  J 
ligne  ou  fre'gattes)  soit  navires,  navigant  I 
ou  formant  une  escadre  ou  une  flotte:  1] 
luent  la  forteresse  sous  le  car$&n  de  la  qi 
ils  naviguent,  ou  le  port  avant  d'y  entrer 
qu'ils  les  saluent  tant  du  canon  que  du  pavil 
surquoi  la  forteresse  rend  le  salut  aux  vaiss< 
de  guerre  par  le  canon ,  et  quelque  fois  er 
borant  un  drapeau  ;  mais  le  nombre  des  m 
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our  le  contre- salut  et  l'époque  à  la  quelle  il 
ommencera,  varient  d'après  le  nombre  et  la 
ualite  des  vaisseaux  de  guerre,  et  ont  plus 
'une  fois  donne  lieu  à  des  contestations  a); 
)  qu'en  rencontrant  leurs  vaisseaux  de  guerre 
îême  en  pleine  mer  ou  à  l'ancre,  ils  les  sa- 
lent  de  même  du  canon  et  du  pavillon,  en 
'obtenant  le  contre- salut  que  du  canon. 

Ces  points  sont  reconnus  dans  la  généra- 
le; cependant:  1)  l'Espagne,  la  Grande-Bre- 
agne,  et  à  leur  exemple  la  France  n'ont  pas 
oulu  jusqu'ici  accorder  indistinctement  cet 
onneur  à  toutes  les  républiques  de  la  part  de 
eurs  vaisseaux  amiraux  entrant  dans  le  port> 
n  demandant  d'elles  le  premier  salut  b).  2) 
lorsqu'une  puissance  prétend  que  telle  mer  lui 
st  sujette  et  que  d'autres  n'en  conviennent  pas, 
1  resuite  de  là  des  disputes  touchant  l'applica- 
ion  des  principes  susdits  c), 

a)  Dans  les  traites  avec  les  états  barbaresques  ce 
point  se  trouve   ordinairement  réglé. 

h)  Les  instructions  des  Puissances  pour  leurs  ar- 
mées «avales  jettent  le  plus  de  jour  sur  leurs 
prétensions  à  l'égard  de  ce  cérémonial.  Sur 
l'Espagne  voyés  les  ordonnances  de  Phi!.  II. 
de  1565.  de  1664  dans  Abréu  y  Bertodano 
coieccion  Phil.  IV.  P.  VI!,  p.  642.  de  1671  ibid. 
Cari  II.  p.  I.  p,  549;  sur  l'Angleterre  Laws  of 
the  admiraliy  T.  H.  p.  303  ;    sur  la  France:   or- 
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donnance  de  Lpuîs  XIV.  pour  les  armées  na 
vales  ^689.  L.  III.  Tit.I.  ordonnance  de  1766 
Lettre  circulaire  du  min.  de  la  marine  auj 
préfets  maritimes  sur  le  salut  du*  canon  dt 
9.  Frimaire  an  X.  Dufriche  Foutaine  T.  II 
p.  Î034.  sur  le  Danemarc  ord.  de  1748  d.  Merc 
h.  et  pol.  1748.  P.  IL  p.  171.  sor  les  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  ord.  de  1671.  de  1750  Re 
cueil  van  Placaaten  T.  VI.  p.  367. 
c)  On  a  le  plus  disputé  sur  le  salut  maritime 
dans  les  mers  qui  environnent  les  îles  Britan 
niques,  où  la  Grande  Bretagne  prétend  les  hon 
neurs  du  Canon  et  du  pavillon  pour  chacui 
de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  frcgattee,  de  îj 
part  de  tous  les  vaisseaux  escadres  et  flotta 
^d'autres  nations.  Les  Hollandais  Pont  accorde 
dans  une  partie  de  ces  mers  en  vertu  des  tral 
tés  de  1667.  Art.  19.  1674.  Art.  4.  lequel  ar 
ticle  a  été  confirmé  1783.  Voyés  Pestel  se< 
lecta  capita  iuris  gcntium  maritimi  jj.  7. 

$.  160. 
Cérémonial  sur  une  mer  libre  ou  neutre. 
Quoique  dans  une  mer  reconnue  pour  libre 
ou  sujette  à  une  tierce  nation  il  n'y  aie  aucune 
obligation  générale  pour  les  vaisseaux  de  deux 
nations  qui  s'y  rencontrent  de  se  saluer  et 
qu'aussi  souvent  ce  salut  s'omette  entièrement; 
ou  peut  observer  cependant,  que  1)  il  est  reçu 
qu'un  vaisseau  de  guerre  d'un  grade  plus  relevé 
soit,  salue  le  premier  par  tout  vaisseau  d'un 
rang   inférieur,    et   lui   rende  le   salut  par  un 
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indre  nombre  de  coups  d'après  la  distance 
s  grades  a),  s)  Qu'un  vaisseau,  de  guerre 
viguant  seul,  salue  le  premier  une  escadre 
1  flotte  qu'il  rencontre  et  que  de  même  l'esca- 
e  auxiliare  salue  du  canon,  la  première,  la 
>tte  à  la  quelle  elle  veut  se  joindre  h).  3)  Les 
is^eaux  de  guerre  des  rois  ont  demande  jus- 
l'ici  que  les  vaisseaux  de  guerre  des  republi» 
les  les  saluent  non  seulement  du  canon  mais 
issi  du  pavillon ,  ou  qu'ils  omettent  plutôt 
tièrement  le  salut,  le  quel  toujours  ne  leur 
t  rendu  que  par  le  canon  c).     4)  L'Espagne, 

Grande-Bretagne  et  la  France  ont  demande 
squ'ici  que  dans  toutes  les  mers  leur  pavil- 
>n  amiral  soit  salue  par  les  vaisseaux  de  toutes 
s  nations,  tant  du  canon  que  du  pavillon. 

a)  Entre  deux  vaisseaux  d'un  rang  égal  il  semble 
que  le  plus  souvent  le  saîut  s'omet  récipro- 
quement; voyés  cependant  Lettres  et  mem.  de 
M.  de  Witt  T.IIL  p.  506. 

h)  Alliance  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  de  1635.  Art. XII.  Mémoires  d'Estra- 
des T.  IV.  p.  29$.  Alliances  entre  le  Danemarc 
et  la  Suède  1679.   1734. 

c)  Moser   kleine  Schrijten  T.  IX.  p.  351. 

§.    161. 
Salut      extraordinaire.  *" 

Indépendamment  des    pre'tensions   formées 
ur  l'honneur  du  pavillon  dans  telles  mers ,  il 
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est  d'usage  de  saluer  le  premier  du  canoi 
même  àes  forteresses,  un  vaisseau  de  <merr 
portant  un  souverain,  un  prince  ou  princess 
du  sang  royal  a)  ou  un  ambassadeur.  Cepen 
dant  ce  salut  personnel  même  a  fait  naitr 
quelquefois  àes   contestations  h). 

a)  Exemple  mémorable  entre  la  Suède  et  la  Rul 
«ie  1788.  Nouv.  extraord.  1788.  n.  59.  61 
62.  63. 

h)  Khevenhuller  annales  T. XI.  p.  956.  All<*> 
meine  Geschichte  der  vereinigten  NiederlanA 
T.  VI.  p.  95. 

§.    162. 

Salut  des  navires  marchands. 

Le  cérémonial  des  navires  marchands  \ 
moins  de  difficultés ,  ceux  -  ci  ne  pouvant  si 
refuser  de  faire  le  salut  du  pavillon  marchand! 
des  voiles  et,  s'ils  sont  armés,  du  canon,  tou 
tes  les  fois  qu'ils  rencontrent  un  vaisseau  ai 
guerre,  soit  en  pleine  mer  ou  sur  la  rade,  ou 
lorsqu'ils  passent  une  forteresse,  ou  s'appro- 
chent d'un  port  a).  Pourtant  vu  les  difficul- 
tés qui  peuvent  se  présenter  de  saluer  ainsi 
en  pleine  mer  quand  le  vaisseau  fait  voile, 
on  dispense  quelquefois  les  navires  marchands 
de  cette  inutile  et  onéreuse  formalité. 
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a)  Ouelques  traités  touchent  même  le  salut  des 
navires  marchands  v.  p.  e.  traité  entre  la  France 
et  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  1646,  entre 
la  France  elles  villes  Ansèatiques  1655.  ni6. 
art.  34. 

§.    163. 
Moyens  pour   éviter  les  disputes. 
Lorsqu'un  vaisseau,  sommé  par  la  semonce 
de  saluer,  s'y  refuse,   ou  ne  salue  pas  comme 
on  l'exige,    il  arrive   souvent  qu'on   lui   lâche 
un    coup  à   baie    ou   une   bordée,     et   que  de 
force  on  l'empêche  d'entrer  on  de  passer.   Cette 
conduite  étant  aussi  nuisible  que  peu   décente 
pour   des  puissances  vivant  ensemble  en  ami- 
tié, quelques  états  ont  sagement  donné  l'exem- 
ple de  convenir  par    traité   d'omettre  le  salut 
dans  des   cas  individuels  a)   de  le  restreindre, 
ou  de  l'abolir  b),  et  il  serait  fort  à  désirer  que 
ces  exemples  puissent  un  jour  être   suivis  gé- 
néralement.    Aussi   semble- t-il  que  les  rigou- 
reuses instructions   données   aux  commandai* 
de  vaisseaux  de  guerre  sont  limitées   quelque- 
fois par  des  instructions  secrètes  en  faveur  de 
puissances  avec  lesquelles   on   n'a  pas  d'autres 
motifs  de  vouloir  se  brouiller. 

•   a)  Entre  la  Fr3nce   et  les  Prov.  Unies   des  Pays- 
Bas  16S5.     Mémoires  du  Chevalier  de  Turbin. 
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T.  ï.  p.  94-  Entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Prov.  Unies  des  Pays-Bas  1692.  Dumowt 
T.  VII.  P.  II.  p.  3 10. 

b)  Au  sujet  du  salut  dans  la  mer  baltigue  voyés 
traité  entre  le  Danemarc  et  la  Ruffie  de  1730 
Rousset  suppl.  T.  II.  P.  II.  p.28>-.,  UBiié  en.' 
tre  la  Suède  et  la  Russie  e?43.  Art.  17.  repété 
1790  et  179 1.  La  France  et  la  Russie  dans  leur 
traité  de  1787.  Art.  20.  sont  convenus  d'abolir 
totalement  le  salut  m.  Recueil,  a,  T. III  p  ,J 
b.  T.  IV.  p.  196.  *' 
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>x  droits  relatifs  à  la   personne  et  à  la 
famille  des  souverains. 

Observation      g  éizér  aie. 

_ja  multitude  de  liens  de  famille  qui  ont  sub- 
isté  dès  longtems  entre  les  princes  chrétiens 
e  l'Europe,  soit  issus  d'un  chef  commun, 
oit  se  trouvant  dans  un  degré  quelconque  de 
arenté  ou    d'affinité,    a   sans   doute   beaucoup 

.ntribué  à  faire  considérer  tous  les  monarques 
n  Europe  comme  une  seule  famille;  et  ce 
>oint  de  vue,  joint  à  la  similitude  des  moeurs, 
m  goût  pour  le  faste  et  la  pompe,  et  au  désir 
îe  resserrer  des  liens  utiles  aux  états,  a  donné 
ieu  à  l'introduction  d'une  multitude  de  demon- 
trations  d'égards,  d'amitié  ou  de  politesse  que 
es   souverains    ont   coutume  de    se   faire  réci- 

•oquement,  et  dont  quelques  unes  s'obser- 
vent particulièrement  dans  les  cours  appelées 
Droprement  cours  de  famille. 

Bien  que  cetle  matière  touche  moins  di- 
rectement les  nations,  que  îa  personne  des 
monarques,  qu'elle  repose  presqu'  entièrement 
ir  de  simples    usages,    et   ne   renferme  guère 
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que  des  règles  de  la  décence,  il  semble  qu'en 
traitant  du  droit  des  gens  positif  on  ne  peut 
se  dispenser  de  s'en  occuper,  d'autant  plus  que 
si  d'un  côte  les  souverains  ont  introduit  le 
principe  que  les  brouilleries  et  les  guerres  des 
états  n'influent  point  sur  les  sentimens  et  là 
conduite  envers  la  personne  des  souverains  qui 
en  sont  les  chefs  a),  d'un  autre  on  ne  peut  se 
dissimuler  combien  souvent  les  sentimens  per 
sonnels,  soit  de  haine  ou  d'amitié  entre  les 
souverains,  ont  influe  sur  le  sort  de  nations 
entières. 

a)  A  la  suite  de  ce  principe  observé  pendant  de 
siècles  antérieurement  à  la  révolution  française 
les  nations  se  respectaient  trop  pour  ne  pas  ob« 
server  vis  à  vis  de  la  personne  des  souveraine 
avec  lesquels  elles  étaient  en  guerre  les  dehors 
de  la  décense  et  de  la  politesse,  et  on  se  sou- 
venait  à  regret  d'un  très  petit  nombre  d'exem- 
ples postérieurs  aux  siècles  de  barbarie  où  ces 
dehors  avaient  été  enfreints, 

Il  faut  tirer  aujourd'hui  un  voile  sur  toun 
tes  les  horreurs  qui  au  mépris  de  ce  principe 
ont  été  vomies  cpntre  les  souverains  étran^ 
gers  dans  les  premières  années  de  la  révolution 
française. 

S.   165.  .  I 

No  t  ifi  cations. 
Ainsi  qu'entre  particuliers  les  membres  d'un* 
famille  sont  censés  prendre  part  à  tous  les  évéjj 
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imens  qui  concernent  un  de  leurs  parents,  et 
U  coutume  de  se  le  témoigner,  il  est  reçu 
Ure  la  plupart  des   souverains    en    Europe  de 

notifier  les  e'vénemens,  soit  tristes,  soit  heu- 
ux  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  à  la  personne 
1  à  la  famille  du  souverain,  tel  que  le  décès 
1  monarque,  de  son  épouse,  des  princes  ou 
incesses  du  sang;  l'avènement  au  gouverne- 
ent,  les  mariages  0),  les  grossesses,  les  nais- 
nces  etc.  Ces  notifications  se  font  ou  sim- 
ement  par  écrit,  ou  aussi  de  bouche  par  un 
inistre  ordinaire  ou  extraordinaire.  On  y 
pond  par  des  complimens  de  condoléance  ou 
î  felicitation,  qu'  entre  égaux  on  a  coutume 
*  rendre  sur  le  même  pied  sur  lequel  la  noti- 

ation  a  ete  faite.  Quelquefois,  d'après  les 
irconstances,  on  y  ajoute  d'autres  demonstra- 
ons  de  la  part  qu'on  prend  à  la  nouvelle, 
.  e.  en  mettant  le  cleuii  b) ,  en  faisant  tenir 
es  obsèques  solemnelles ,  ou  en  ordonnant 
es  prières  publiques  ,  des  fêtes  etc. 

à)  Mémoires  historiques  des  négociations  de  1761. 
p.  181  et  auiv.  éd.  in   8. 

b)  Même  en  tems  de  guerre;  Louis  XIV.  porta  le 
deuil  pour  Leopold  et  Joseph  I.  qui  moururent 
pendant  la  guerre;  de  même  l'Empereur  Char- 
les VI.  ordonna  1712  le  deuil  et  les  obsèques 
lors  de  la  mort  du  Dauphin,  de  la  Daupbiue 
et  du  Duc  de    Bretagne, 
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§.    166. 

Mariages. 

Nul  doute  qu'entre  les  souverains  le  choi 

des  époux  ne  dépende   du  libre  voeu  des  deu 

parties,  et  qu'en  exceptant  les  cas  rares  de  trai 

tés  a)t    ou   ceux   d'une    promesse    de   mariag 

déjà  faite,  de  tierces  puissances  n'ont  pointl 

droit  de  gêner  ce  choix;    s'il  est  des  cas  où  d 

telles  puissances  ont  franchi  les  bornes  de  sim 

pies  représentations  à  l'amiable,  c'est  à  la  pa 

Inique  plutôt  qu'au  droit  des  gens  à  les  expli 

quer.      Même  le  cas  d'une  mésaillance   n'ofln 

point  aux  étrangers  le  droit  de  refuser  à  recod 

naître  les  époux  ou   les   héritiers    qui  en  soii| 

issus  b).     Us  sont  également  peu  autorisés  à  *j 

mêler  des  différends  qui  pourraient  s'être  élevdj 

entre  les  époux,  ou  entre  d'autres  membres  de  1$ 

famille,  si  ce  n'est  pour  offrir  leurs  bons  offices) 

Les  usages  relatifs  à  la  demande  en  mariagej 

à  la  signature  des  contrats,    aux  mariages  pa< 

procuration  etc.    différent   d'après  les    cours   et 

d'aprèswles  circonstances. 

a)  Traité   de  1493    entre  la  France  et  l'Espagne. 

b)  Gunther  £.  V.  H.  T.  II.  p.  483. 

§.    167. 
Des     parrains. 
Il  est- d'usage  entre  les  souverains,  particu- 
lièrement entre  les  cours  de  famille,   de  s'in- 
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ter  réciproquement  à  tenir  leurs  enfans  sur 
s  fonts  du  batéme  a).  Dans  le  choix  de  ces 
irrains  ou  marraines  on  n'a  pas  aujourd'hui 
s  mêmes  égards  qu'autrefois  à  la  parité  de 
:ligion  h).  Les  souverains  étrangers  étant  ra- 
iment  dans  le  cas  de  paraitre  en.  personne  à 
tte  cérémonie,  ils  s'y  font  représenter  par  un 
inistre,  ou  par  quelque  autre  personne,  sur- 
ut  dont  le  père  de  l'enfant  a  fait  choix  en 
s  invitant.  On  invite  quelquefois  des  républi- 
les  ou  autres  personnes  morales  à  être  mar- 
ines. 11  est  encore  d'usage  entre  les  souve- 
ins  que  les  parrains  fassent  des  présens,  mais 
n'est  qu'en  allemand,  et  quelquefois  en  latin, 
ie  le  titre  de  parrein  se  continue  dans  les 
rits. 

a)  F.  C.  de  M  oser  von  den  Gevatterschajten 
grofser  Herren  danç  ses  kleine  Schrijten  T.  I. 
p.  291. 

h)  Exemples  de  la  Reine  Elisabeth  invitée  par 
Charles  IX.  1573  e*  par  Henri  IV.  Exemple  du 
balème  de  Pierre  II.     v.  Moser  I.  c.  p.  321» 

Des     p  r  é  s  e  n  s.  ■ 

Souvent  les  souverains  se  font  âes  présens 

estinés  à  servir  de  gages  d'amitié.     Cet  usage 

st  fort  ancien  à)  et  quoiqu'on   ne   saurait  re- 

uire  a  des  régies  fixes  un  point  04Û,    généra*» 

U 
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lement  parlé,  est  si  arbitraire,  on  peut  cepen 
dant  observer  1)  que  Ton  s'engage  quelquefois 
par  traité  à  faire  des  présens,  soit  unilatérale 
ment,  soit  mutuellement  b)9  2)  que  dans  quel 
ques  rapports  individuels  l'usage  a  introdui 
des  présens  annuels  c),  3)  qu'il  est  des  occa 
sions  où  Ton  ne  manque  guère  de  se  faire  dei 
présens  d).  4)  D'autres  présens  sont  pure 
ment  arbitraires  é). 

a)  Exemple  de  879.  d.  Du  mont  corps  diplom 
T.  I.  P.  I.  p.  20»  Savoir,  Litterae  Hludov.  régi 
Franciae    Ludovico    régi    Galliarum   Aquitania 

et  Hiepaniae ut  foedus  inter  nos  manea 

nrmum,  mittimus  vobis  pro  arrabone  cavallun 
viribus  et  velocitate,  non  statnra  et  carnibu 
probabilem,  et  seîlam  qualem  nos  ineidere  so 
lemus.  —  — -  — 

h)  Traités  avec  la  Porte  1739.  179  r.  Traités  avej 
les   états    barbaresqties. 

c)  Presens  de  faucons  que  firent  les  Rois  de  Da 
nemarc  et  l'ordre  de  Malthe  aux  Rois  de  Francî 
Moser  Versuch  T.  I.  p.  347.  Sur  les  dispute* 
élevées  1788  entre  le  Pape  et  le  Roi  des  deuj 
Sicile*  au  sujet  de  la  présentation  dé  la  haquei 
née  et  de  la  cavalcade  voyés  Historisch  politi* 
sckes   Magazin  T.  ÏV.  p.  910. 

d)  Langes  sacrées  du  Pape.  Présens  de  parrains  J 
présens  ^ans  les  entrevues  personeîles;  pré- 
sens  aux  états  barbaresques  à  chaque  change 
ment  dans  la  personne   des   monarques  etc. 

c)  Exemples  d.  là  Torre  mémoires  du  Comte  âè 
Harrack,  T.  II.  ps?.22.      Moser    f-ersuch   T,  L 
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p.  344.  Beytràge  T.  I.  p.  469.  F.  C.  v.  Moser 
von  der  Staat  s  galanterie  dans  ses:  kleiue 
Schriften  T.  I.  p.  1.  36  et  s. 

§.     169. 
Des     ordres» 

A  l'exemple  des  ordres  religieux  et  militaî- 
s  que  les  croisades  ont  vu  naitre,  et  dont  les 
evaliers  portaient  des  marques  distinctives, 
5  monarques  commencèrent  à  établir  à  leur 
ur  des  confréries  de  chevaliers,  auxquels  les 
arques  distinctives  dont  ils  les  décoraient  sér- 
ient de  témoignage  de  ce  qu'ils  étaient  adrivis 
ns  la  société  plus  intime  des  amis  du  prince; 

a  étendu  dans  la  suite  l'idée,  l'usage  et  le 
mbre  de  ces  ordres,  en  les  faisant  servir 
uvent  de  recompense  pour  les  services  mili- 
ires  ou  civils.  La  plupart  des  Rois,  plusieurs 
jeteurs  et  princes,  et  même  quelques  républi- 
les  ont  établi  un  ou  plusieurs  de  ces  or- 
es a),  plus  ou  moins  estime's,  d'après  la  cour 
d  les  donne,  et  d'après  la  manière  dont  elle 

dispose.  Ces  ordres  se  confèrent  non  seu- 
ment  à  des  particuliers,  sujets  ou  étrangers, 
ais  les  premiers  ordres  des  Rois  sont  quel- 
lefois  confe'rës  à  des  souverains  étrangers, 
éme  sans  distinction  de  sexe,  et  en  les  dispen- 
nt  de  l'observation  des  Statuts  de  l'ordre  6)t 

U  a 
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pour  servir  de  gages  d'amitié  e);  même  en  terni 
de  guerre  on  ne  discontinue  pas  de  les  porter 

Au  reste  c'est  aux  statuts  des  ordres  à  de 
cider  jusqu'à  quel  point  plusieurs  ordres  son 
compatibles  cl).  Le  Chef  de  l'ordre  conserv 
le  droit  d'exclure  des  chevaliers,  et  tandisqu 
ces  ordres  ne  sont  qu'une  distinction  personell< 
les  héritiers  sont  tenus  à  renvoyer  les  marqiq 
de  l'ordre,    même  en  conservant  les  ornemenl 

Nul  doute  que  deux  puissances  ne  puisse* 
e'tablir  chacune  un  ordre  du  même  nom;  ma 
sur  le  droit  de  conférer  un  même  ordre  il  s'ei 
élevé  une  illustre  contestation  entre  l'Autricï 
et  l'Espagne  touchant  l'ordre  de  la  toison  dyor\ 
qui  n'est  pas  encore  formellement  termine'e. 

a)  Rammelsbe'rg  Beschreibung  aller  Ritterû 
den.  à  Berlin  1744.  4.  Abbildung  und  Beschr\ 
bung  aller  hohen  Tdtterorden.  Augsburg  m 
Leipzig  1772.  12.  Ces  deux  ouvrages  sont  tn 
insuffisants,  vu  surtout  le  grand  nombre  d'o 
dres  nouvellement  créés.  Entre  les  états  ni 
narchiques  souverains  il  y  a  aujourd'hui  tfl 
peu  qui  n'aient -pas  fondé  un  ordre.  Beaucoi 
d'entre  eux  en  ont  établi  plusieurs,  souvent  d 
vieés  en  classes.  On  peut  en  voir  entre  i 
très  la  liste  et  une  histoire  abrégée  dans  ( 
Hassel  allgemeines  euro  pais  che  Staats  -  f| 
Address  -  Handbuch  fur  da  s  Jahr  1816.  T.  I,  i 
VVeimar  1818.  8.  sous  le  ire  chapitre  de  la  pi 
paît   dés   puissances. 
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h)  p.  e.  Statuts  de  l'ordre  de  l'Eléphant  1693  d. 
m.  Sammlûng  der  Reichsgrimdgesetze.  T.  I. 
p.  160.  Statuts  de  l'ordre  Prussien  de  l'aigle 
noir  i7or*d.  Lunig  R.  A.  P.  Geu.  Cont.  IL 
F.  I.  p-  201.  I 

c)  "Exemples  Moser  Versuch  T.I.  p,33  3«  Bey* 
tràge  T.I.  p.  46  r. 

d)  Quelque  fois  on  dispense,  sinon  M.  Moser 
Beytrâge  T.  II.  p.  549  prétend  qu'on  peut,  sans 
offenser,  renvoyer  l'ordre  moins  distingué.  Cela 
me  parait  douteux,  ou  dumoins  mal  exprimé. 
Aucun  sujet  ne  peut  accepter  un  ordre  d'un 
souverain  étranger  sans  l'agrément  de  son  pro- 
pre souverain,  et  si  les  loix  de  l'ordre  dont 
celui-ci  l'a  décoré  l'empêche  d'accepter  un  au- 
tre ordre,  comme  p.  è.  le  cas  est  tel  pour 
l'ordre  de  la  toison,  ce  peu£  être  un  motif  pour 
le  décliner  ou  pour  en  prévenir  l'envoi.  On 
sait  que  ce  moyen  a  été  employé  du  tems  de 
Napoléon.  Un  autre  exemple,  sans  doute 
unique,  de  renvoi  a  eu  lieu  de  la  part  du  ci- 
devant   Roi  de  Suède  à  cette  même  époque. 

«)  Ayrer  magnum  magisterium  ordinis  aurei  Vel- 
leris.  à  Gottingue  174&*  4»  Roy  s  s  et  Recueil 
T.  XX.  p.  220, 

§.     170. 

Réception  de  princes  étrangers. 
Le  cérémonial  des  diverses  cours  de  l'Europe, 
uoique  différent  dans  bien  des  points,  se  res- 
emble dans  bien  d'autres,  surtout  quant  à  la 
eception  de  princes  étrangers  et  de  leurs  mi- 
istres.     Cependant  comme  de  la  diversité  des 
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relations  entre  le  souverain  oui  reçoit  et  celui 
qui  vient  le  voir,  il  resuite  une  prodigieusi 
Variété,  on  doit  se  contenter  ici  de  toucher  lej 
differens  points  qui  peuvent  servir  à  distingue) 
l'étranger.  Tels  sont  les  suivàns  :  d'aller,  01 
d'envoyer  à  sa  rencontre,  de  le  saluer  du  ca 
non  ou  de  lui  accorder  d'autres  honneurs  iriili 
taires,  de  quiter  le -deuil,  de  lui  accorder  h 
préséance,  d'arranger  des  fêtes,  quelquefois 
de  faire  prier  publiquement  pour  lui,  de  L 
défrayer,  de  le  loger  au  palais  etc.;  on  ne  si 
quite  guère  sans  faire  des  présens.  La  difficulté 
du  cérémonial  et  les  fraix  qui  en  résultent  on! 
multiplié  les  voyages  des  souverains  incognito, 
dès -lors  il  n'y  a  plus  de  cérémonial  fixe,  et 
la  rigueur  de  incognito  varie  surtout  d'après 
le  goût  de  l'étranger,  ou  d'après  ce  dont  oj 
est  convenu. 

S-   171- 

Complimens  à  leur  passage, 
Souvent  on  s'efforce  à  faire  des  politesse^ 
à  un  souverain  étranger  qui  ne  touche  le  ter, 
ritoire  qu'en  passant,  ou  qui  ne  passe  que  pai 
le  voisinage;  surtout  en  lui  envoyant  un  prince 
du  sang,  ou  autre  personne  de  distinction  pour 
le  complimenter;  quelquefois  en  le  défrayant  etc. 
On  sent  que  tout  dépend  ici  des  circonstances, 
et  qu'il  n'est  pas  question  de  droit  parfait  a). 
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a)  Voyés  cependant  les  plaintes  améres  du  Czar 
Pierre  I.  contre  la  Suède  pour  n'avoir  pas  été 
défrayé!  à  son  paesage  etc.  d.  Lamberty  me- 
noires  T.  I.  p.  125.  148. 

§.     172. 
Exterritorialité  de  souverains   étrangers. 

Une  question  plus  importante  et  plus  «Jou- 
euse,   c'est  de  savoir  si,   d'après  le  droit   des 
;ens  universel,  un  souverain  étranger  conserve 
on  indépendance  personelle  pendant  son  séjou* 
ans  un  pays  étranger,  de  sorte,  qu'exemt  des 
oix  et   de  la  jurisdiction    de  ce  pays ,  il  doit 
tre  censé  n'avoir  pas  quité  ses   états,   et  par 
onsequent  jouir  de  V exterritorialité.     Plus   on 
.eut  élever  de  doutes  à  cet  égard  a)  d'après  la 
igueur  de  la  loi  naturelle,   plus  il  est  impor- 
ant  d'observer,    qu'un    usage    universellement 
econnu  en  Europe,  accorde  cette  exterritoria- 
ité  à  toutes  les  têtes  couronnées  et  à  d'autres 
princes  regnans  et  souverains,  en  tant  que  1)  ils 
n'entrent  point  à  l'insçu  de  l'état  b);   s)  qu'ils 
sont  regnans ,  on  que  dumoins  leur  prétension 
au  throne  est  reconnue  c)  ;   5)  qu'iîs  ne  $e  sont 
pas    soumis   à  la  jurisdiction  de  ce  pays  p.  e. 
en    entrant  au   service   militaire  d).      De  sorte 
que,  même   en   cas  de  crimes,  on  ne  pourrait 
point    fonder    une   jurisdiction   criminelle    sur 
eux,  quoique  l'état  dont  la  sûreté  serait  immé- 
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diatement  compromise  par  là,  aurait  le  dro 
d'agir  contre  eux  comme  contre  un  ennerr 
déclare  c).  * 

En  vertu  de  cette  exterritorialité  on  a 
corde  aussi  à  des  monarques  étrangers  la  jurij 
diction  (civile  au  moins)  3ur  les  gens  de  leui 
suite;  mais  on  ne  peut  leur  attribuer  le  droi 
d'exercer  pendant  leur  séjour  tous  les  differen 
droits  de  souveraineté  qui  exsereraient  leui 
effets  sur  l'état  où  ils  se  trouvent  /), 

a)  L'affirmative  est  soutenue  par  Puffendorf, 
de  iure  uatitrae  et  gcntlum.  L.  VIII.  Cap.  I'V 
J).2i.  Bynkepshoek  de,  indice  compétente  h 
Çatorum.  Cap.  III.  §.  ,5.  Cap.  IX.  0.  10,  Neu 
Jviann  de  processu  Uidicario  in  causis  princi 
fjnm  J.  46,  Strube  rechtliclies Bedenken.  T.  III 
p.47.  La  négative  par  Helmertshausen  A 
suhiectione  territoriali  personarum  illnstrkiA 
fi- 26.  Coccejus  de  jundata  in  territorio  <?, 
-plurium  concurrente  potestate,  P.  H,  (J.  12, 
l)  X>e  Real   T\  V.  p.  178. 

c)  La    Reine    Christine     pouvait  -  elle    prétend* 
encore  à   cette    exterritorialité,  après  avoir  abm 
diqué  la   couronne   de   {Suède  ?     Histoire  de  la 
Heine    Christine    en    Suède    avec   un    récit   d% 
séjour  de   la   Heine  à  Home  etc%       Bvnkers 

HOEK    Le,   0,  16, 

d)  de  Real  1,  c,  p.  i6ç, 

*)    BYNKERSHOEli    1,  C.    §.   l6. 

/)  Leibnitz  de  suprematu  principum  Germaniat, 
Cap.  VI.  p.  27. 


Des  droits  personnels  des  souverains.      315 

Des  biens  privés  des  princes  étrangers. 
L'exterritorialité    des    souverains    étrangers 
tend  aussi  aux  biens  meubles  qu'ils  ont  avec 
x.     De  plus,    un    usage    asses   généralement 
roduit,  tant  en  Europe,  qu'en  particulier  en 
lemagne  accorde  l'immunité'  de  douanes  pour 
biens  qu'un  prince  étranger  fait  venir  d'un 
tre  pays,     ou    qu'il   fait   passer  par    celui-ci 
eyheU  des  Furstenguts)  en  tant  que  ces  biens 
nt  destines  à  l'usage   de  sa  personne,    ou  de 
famille r  et  qu'on  a  fait  précéder  la   requisi- 
n    usitée  a),   ou  les   a  fait    accompagner  de 
sseports  obtenus  en   due   forme   (Freypâssc). 
Les  biens  immeubles  qu'un  souverain  étran- 
r  possède   chés  nous,    ne  sont  pas,    dans  la 
gle,    exemts   d'impôts;    et  quant  à  ces  biens, 
mme  aussi  quant  aux  biens  meubles  qui  ap- 
rtiennent  à  la  personne  d'un  souverain  absent, 
sont,    tout  comme  ceux   qui  appartiennent 
médiatement  à  l'état  ou  à  ses  sujets,  soumis 
la  jurisdiction  de  l'état  où  ils  se  trouvent  b); 
ir  conséquent  à  la  saisie  c)  et  à  la  séquestra- 
on  sollicitée  par  nos  sujets  dans  des  cas  dans 
isquels    en   général   les    loix    permettent    une 
zisie  de  droit  et  fondent  sur  elle  la  jurisdiction  d)* 
Mais  s'il  s'élève  des  contestations  entre  deux 
ouverains  par  rapport  à  leurs   biens  privés  e), 
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il  en  est  connue  des  disputes  qui  survienne 
immédiatement  de  nation  à  nation,  savoir  qu'a 
cun  des  deux  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  p* 
tie.  Les  saisies  décernées  dans  de  tels  cas 
sont  dont  plus  des  saisies  de  droit  (arresta  iur 
mais  des  saisies  de  fait,  qui  ont  la  nature 
représailles  et  dont  enti;e  des  états  entièreme 
souverains  /),  la  légitimité  doit  se  juger  d'apr 
les  mêmes  principes  qui  pnt  lieu  en  gêner 
touchant  la  défense  et  la  poursuite  des  droi 
de  nation  à  nation,  dont  il  sera  parle  dans 
chapitre  des  représailles. 

La  question ,  jusqu'à  quel  point  un  souv 
rain  peut  se  permettre  d'employer  les  forces 
la  nation  pour  la  poursuite  de  pretenslons  qi 
lui  sont  personnelles,  n'est  pas  du  ressort  d 
droit  des  gens;  c'est  au  droit  public  à  la  r< 
soudre. 

a)  Elle  fut  expressément  stipulée  dans  le  trait 
de  paix  de  1749  entre  la  Prusse  et  la  Sax 
Art,  }Ç.  Les  républiques  même  l'accordent  1 
p.  e.  Pestçl  comment,  de  rep.  Bcitava  $.  4I 
Il  serait  bien  à  degirer  qu'aumoins  les  meir 
J>res  de  la  confédération  Germanique  puiesen 
s'entendre  sur  l'observation  uniforme  et  reci 
proque  de  cet  usage  ainsi  que  l'impulsion  ei 
a  été  déjà  donnée  dans  les  séances  de  la  dièt 
1819. 

h)  Exemple  mémorable   de  la  succession  d'Orang 
où   le    Roi    de    Prusse    fut    cité    par    un     tri 
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bunal  Hollandais,  et  non  obstant  les  gra- 
ves plaintes  qu'il  éleva  sur  le  mode  peu  re- 
spectueux, d'un  citation  au  son  du  tambour, 
il  comparut  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  inter- 
jetta  ensuite  appel  contre  une  sentence  pro- 
noncé 1716.  v.  Labiberty  mémoires  T.  IL 
p.  3 67. et  suiv. 

c)  Bynkershoek.  de  indice  compétente  legato- 
rum.  Cap.  IV. '$.2 -5-  Cap.  XVI.  J.6.  voyés  ce- 
pendant Huber  ad  tit.  de  in  ius  vacando  n.  1. 

d)  Mais  c'est  au  gouvernement  à  juger  si  cette 
saisie  aura  lieu.  Elle  peut  être  refusée  sans 
injustice  par  des  motifs  d'intérêt  public.  Stru- 
ben  rechtliche  Bedenken  T.  111.  p.  51.  Aitzema 
Zaaken  van  Staet  en  Oorlogh.  Chap.  34.  p.  76, 
Chap.  48.  p.  1033.     Bynkershoeïl  Le.  §.3, 

e)  Exemples  v.  Moser  Beytràge  T.  I.  p,  449» 
/)  Putter  epitome  processus  Imp.  fi.  147» 

§•    174. 
Des     intérêts     de    famille. 

De  même  la  question  jusqu'à  quel  point  un 
uverain  peut  épouser  la  cause  de  princes  oti 
incesses  de  sa  famille,  chefs  ou  époux  des 
lefs  d  états  étrangers,  qui  se  plaignent  de  la 
olation  de  leurs  droits  a)  peut  être  différenci- 
ent considérée  sous  le  point  de  vue  du  droit 
blic  et  sous  celui  du  droit  des  nations.  Sous 
premier  point  de  vue  on  peut  convenir  que 
ans  les  cas  de  collision  les  devoirs  du  sou- 
erain  de  conserver  son  état  doivent  être  pre~ 
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férés  à  ceux  d'épouser  les  intérêts  des  memb 
de  sa  famille;  mais,  ces  cas  excèdes,  des  pr 
ces  passant  au  gouvernement  d'un  état  étr 
ger,  et  surtout  les  princesses  (dont  les  mai 
ges  sont  souvent  un  sacrifice  offert  à  leur  patr 
ne  perdent  point  par  là  tous  les  droits  de 
clamer  les  secours  et  la  protection  de  l'état  q 
les  a  vu  naitre. 

Spus  le  second  point  de  vue  le  droit  d 
gens  n'est  pas  violé,  lorsqu'un  souverain  er 
brasse  la  juste  cause  de  membres  de  sa  famil] 
dans  des  cas  où  il  serait  en  droit  de  proteg 
le  moindre  de  ses  sujets,  ou  de  prêter  le  s 
cours,  sollicité  par  un  prince  étranger. 

a)  Caroline  Mathilde   en    Danemarc,    Frederiq 
Sophie      en    Hollande,    Marie    Antoinette 
France. 


3*7 


Livre     VI. 

s  négociations  à  l'amiable  et  diplomatiques. 

§•  175. 

Connexion  de    la  matière. 

e  même  que  dans  d'autres  branches  de  la 
isprudence,  on  doit  distinguer  dans  celle  du 
)it  des  gens,  les  droits  même  des  nations, 
$  moyens  qu'elles  ont  pour  les  défendre  et 
I  poursuivre.  Et  ceux-ci,  quoique  fondes 
la  loi  naturelle,  sont  également  assujettis 
quelques  modifications  qui  tiennent  aux  trai- 
i  ou  aux  usages,  et  par  conséquent  sont  du 
ssort  du   droit  des   gens   positif. 

fomme  entre  des  peuples  libres  et  souve- 
ins  il  n'y  a  point  de  juge  supérieur  sur  la 
rre,   devant  lequel   ils   seraient  en   devoir   de 

mparaitre  pour    attendre  de  lui   la    décision 

:    leurs  disputes,    il    ne    leur    reste    d'autres 
oyes  pour  les   terminer  que  les    négociations 

l'amiable,  où  à  leur  défaut,  les  voyes  de  fait. 

§.    176. 
Bons  offices;   médiation;   compromis. 
Les  négociations  à  l'amiable  peuvent  avoir 
ieu,  soit  entre  les  puissances  seules  entre  les- 
mellcs   la   dispute    s'est   élevée,    soit    avec   le 
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concours  d'une  tierce  puissance.     La   part  ç 
celle-ci   peut  prendre   pour  terminer    le   lit 
diffère   essentiellement,  d'après  que    i)  elle 
terpose  simplement  ses    bons  offices  pour  m 
yenner  un  accomodement,     ou    2)    qu'elle 
choisie  par.  les  deux    parties   pour    leur   sen 
de  médiateur  à)   donc    pour  faire  à  l'une    et 
l'autre   des   propositions  impartiales   d'accom 
dément,    sauf  le    droij^de  chacune   de   les 
cepter   ou  de   les  rejetter;    ou   enfin  3)  qu'el 
est    choisie   en  qualité  de  juge    ccmpromissai 
pour  prononcer  une  sentence,   puisée  dans  1 
principes  de  droit,  et  obligatoire  pour  les  det 
parties.      Cette  dernière  voye,    très  usitée  da 
tout  le  cours  du  moyen  âge,  n'a  pas  été  enti< 
rement   abandonnée  jusqu'à    ce   jour  &),    ma 
les   exemples    d'arbitrages    offerts    et    accept 
sont  devenus   rares  de  plus   en  plus,    par  l'ex 
perience   des   inconveniens    qui    semblent    étr 
presque  inséparables   de   ce  moyen,    ordinair 
ment    insuffisant,    surtout  par    le    défaut   d'uj 
pouvoir  exécutif. 

a)  La  médiation  différant  essentiellement  de  Tin 
terposition  des  bons  offices,  on  peut  accepte 
ceux-ci  et  rejetter  la  médiation;  voyés  en  gi 
néral  sur  cette  matière  Bielefeld  institution* 
politiques.  T.  II.  Chap.VIII.  g.  17.  Treuer  dû 
prudentia  circa  officium  pacificationis  inter  gen 
tes.  Lipsiae   1727.  4. 
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A  A.  G.  S.  Haldiwand  diss.  de  modo  compo- 
nendi  controversias  iuter  aequales  et  potissi- 
mum  arbitris  compromis  s  ariis.  Lugd.  Bat.  1739. 
4.  Voyés  differens  exemples  dans  Kluit  hist. 
federiim.  T.  II.  p.  $00.  On  peut  en  certain  sens 
encore  ranger  dans  cette  catégorie  les  décisions 
arbitrales  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  pour  décider  1)  des 
créances  de  rentes  sur  l'octroi  du  Rhin  ;  déci- 
sion arbitrale  du  26. Mars  1816  m.  N.  R.  T. IV. 
p. 22c.  2)  de  la  succession  dans  \  le  duché 
de  Bouillon  v.  la  sentence  arbitrale  du  1.  Juii 
1816  dans  m.  N,  R.  T.  II.  p.  490.  3)  du  diffé- 
rend entre  les  Cantons  de  Uri  et  du  Tessm 
au  sujet  des  douanes,  sentence  arbitrale  du, 
15.  Août  1816.  m.  N.  R.  T.  IV.  p.  207.  4)  d'une 
panie  des  dettes  d'Hollande  sentence  arbitrale 
d'une  commission  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande du  16.  Oct.  18 16.  extrait  d.  m.  N.  R. 
T.  IV.   p. 263. 

§.     177. 
Style     diplomatique. 

Dans  chacun  de  ces  cas  les  affaires  peuvent 
traiter  ou  de  bouche,  ou  par  écrit,  soit  im- 
diatejnent  entre  les  souverains ,  soit  média- 
lent  par  leurs  plénipotentiaires. 

Et  tandisque  les  négociations  proprement 
es  ne  sont  pas  les  seuls  objets  qui  donnent 
u  à  des  écrits,  que  dans  les  relations  exté- 
ures    il  peut  s'offrir  nombre    d'occasions  où 

a^it  d'exposer  à  d'autres  nations  ou  à  tout 
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le  public  les  droits,  les  intentions,  les  mesin 
de  tel  état,  il  résulte  de~3à  une    multitude 
differens  genres  d'écrits  usités  pour  les  affaii 
étrangères  et  assujettis   aux  règles  du  style 
plomatique  a), 

a)  On  peut  consulter  a  cet  égard  les  ouvraj 
êuivans:  t^làHheatrurn  ceremomale  histori 
politicum.  Lips.  1720.  T.  I.  II.  foi.  Rouss 
le 'cérémonial  diplomatique,  à  la  Haye.  T.  H 
(T.  IV.  et  V.  des  suppîémens  au  corps  dip 
matique.)  Entre  les  abrégés  qui  s'occupent* 
cette  matière:  Snkedorf  essai  d'un  traité  \ 
stile  des  cours,  à  Gottingue  1^58.  8.  revu 
corrigé  par  Isa  a  c  de  Colom  du  Clos,  à  G| 
tingue  1776.  8.  Beck  Versuch  eiuer  Staà 
praxis.  Wien  i7ç4.  8.  Pour  l'Allemagne  pd 
ter  Anleitung  zur  juristischen  Praxis.  T.  I. 
1753.  5eme  Edition  176^.  et  à  quelques  égal 
J.  h  Moser  Einleitung  in  die  Canzeley -  fj\ 
sev.schaft.  à  Hauau  1750.  8.  F.  C.  v.  Mosf 
Versuch  einer  Staatsgrammatik  1749  et  pi 
eieurs   traités  dans  ses:    kleine  Schrifteiu 

%   178- 

JDifferens     genres     d'écrits. 

On  se  contentera  d'observer  ici  qu'on  pet 

diviser    ces    differens   genres    d'écrits,    souveij 

généralement    appelles  actes   publics ,   en  éerj 

addressés  à  une  personne  ou  à   une  cour  detet 

minée,  ou  destinés  pour  elles,  et  en  écrits  ad 

dressés  à  tout  le  public  et  qu'on  nomme  quel 

rfuefois  actes  publics  en  sens  particulier. 
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De  ce  premier  genre  sont  1)  les  lettres,  soit 
conseil  ou  de  chancellerie,  de  cabinet  ou 
main  propre  a),   2)  les  mémoires  et  les  no» 

;  des  cours  ou  des  ministres,  les  décrets,  re- 

lutions,   signatures,  dépêches  etc. 

Du  second  genre  sont  j)les  pleinpouvoirs 
ratifications,  les  actes  de  garantie,  les  pas- 
>orts,  les  privilèges  et  quelques  manifestes 
linairement  dresses  en  forme  de  lettres  pâ- 
tes; 2)  les  traités,  les  déductions,  expose's 
5  motifs  etc.  addresssés  à  tout  le  public,  mais 
îsse's  in  forma  libelli. 

a)  Voyés  p.  e.   oeuvres  posthumes  du  Roi  de  Prusse 
T.  III.  p.  365-407.  (éd.  de  Hambourg.) 

§•    179- 
De     la     langue. 

Les  principaux  points  du  cérémonial  diplo- 
tique  concernent  l'usage  de  la  langue  et  des 
'es.  Quant  à  la  langue  on  doit  distinguer 
langue  de  cour  et  celle  d'état  a).  Entre  des 
issances  qui  n'ont  pas  la  même  langue  d  état 
icune  considère  aujourd'hui  h)  comme  un 
intage  qu'on  se  serve  de  la  sienne,  et  tan- 
qu'aucune  n'a  dans  la  régie  un  droit  à  cette 
îrogative,  on  avait  introduit  depuis  long- 
ns  entre  de  tels  état  l'usage  de  la  langue 
ine   comme   d'une  langue    neutre,    en  l'em- 

X 
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ployant  dans  les  lettres,  dans  les  négociation 
dans  les  traites  etc.     Mais  dépuis  que,  surtoi 
sous  Louis  XIV,  la  langue  française  est  dev< 
nue  la    langue  prèsqu'universelle  des  cours  c 
elle   a    été   substituée    dans    une    multitude 
relations   à  l'usage  du  latin,  tant  dans  les  coi 
respondances    des  cours   et  des  ministres  ,    qi 
dans  les  négociations    et  dans   les    traites; 
ajoutant  à  ces   derniers  (lorsque  la  France  y 
part)  un  article  sépare  pour  empêcher  qu'il  n'e 
resuite   une   obligation    pour   la    suite.       Ma 
lorsqu'une   puissance    s'obstine   à    se   servir 
sa  langue    d'état  d)    et    qu'aucun    des  deux 
veut   céder,  on  doit  ou  s'arranger  sur  le  chj 
d'une  langue  neutre,    ou  se    servir  cJiacun 
la  sienne  en  négociant  ou  dressant  le  traite  < 
deux  langues  e);    ce  qui   doit   paraître   absun 
dans  les  discours/),  très  nuisible  dans  les  n< 
gociations  g),   et  non    sans   quelques  inconvi 
niens  dans  les  traités  h). 

Entre  les  états  dont  la  langue  du  pays  ei 
la  même,  il  parait  tout  simple  de  se  servir  c 
celle-ci,  de  préférence  à  toute  autre;  mais  dm 
ces  rapports  même  la  langue  française  a  que 
quefois  prévalue  par  difFerens  motifs  i)\ 

a)  F.  C*  y.  Moser  von  den  europàischen  Uoj 
unà  Staatssprachen  nach  deren  Gebrauch  il 
Heden  und  Sehreiben.  Frankfurt  1750.  8. 
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b)  Sur  les  variations;  des  principes  suivis  à  cet 
égard  chés  les  Romains  à  diverses  époques 
voyés  A.  Duke  de  uni  et  autoritate  iuris  Ro- 
mani. L.  II.  Chap.  I.  p.  150. 

p)  Comte  de  Rivarol  dissertation  sur  V univer- 
salité de  la  langue  française ,  qui  a  remporté 
le  prix,  à  Berlin  1784.  4.  J.  C.  Schwab  von 
den  Ursachen  der  Allgemeinheit  der  Franzôsi- 
schen  Sprache  und  der  w ahr s cheinlichen  Dauer 
ihrer  Herrschaft  ;  eine  gekronte  Preisschrift  ; 
neue  Ausgabe.    Tùbingen    1785.  8. 

i)  L'empire  d'Allemagne  n'a  voulu  traiter  avec 
les  étrangers  qu'en  4atin  ou  en  allemand.  Le 
Danemarc,  la  Grande  Bretagne,  le  Pape,  le 
Portugal,  la  Suède,  les  Prov.  Unies  des  Pays- 
Bas,  quoiqu'  également  en  usage  de  se  servir 
de  la  langue  latine  dans  les  occasions  de  céré- 
monie, ont  souvent  négocié  et  traité  en  fran- 
çais; de  même  la  Russie,  dont,  ainsi  qu'en 
France,  la  langue  du  Pays  est  la  langue  d'état. 
Les  Turcs  affectent  de  négocier  dans  leur  lan- 
gue, et  d'après  de  Real  de  la  science  du  Gou- 
vernement. T.V.  p.  558.  ne  regardent  aucun 
traité  comme  obligatoire,  s'il  n'est  dreffé  dans 
leur  langue.  C'est  peut  être  pourquoi  le  traité 
de  1774  entre  la  Russie  et  la  Porte  fut  dressé 
en  trois  langues,  en  Turc,  en  Russe  et  en  Ita- 
lien; voyés  Art.  28.  de  ce  traité  d.  m.  Recueil 
T.  IV.  p. 607. 

g  Nombre  de  traités  modernes  conclus  surtout 
par  l'Angleterre  et  par  les  états  Unis  de  l'Amé- 
rique ont  été    dressés  en  deux   langues. 

f)  Exemple  d.  Moser  Versuch  T.  III.  p.  406.  430. 
T.  IV.  p.  250. 

X    2 
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g)  Exemple  instructif  des   négociations  de  Rast 
1797-1799. 

h)  Comme  dans  ce  cas  il  y  a  deux  originaux  di 
aucun  n'a  un  droit  de  préférence,  il  p< 
naitre  des  disputes  sur  le  vrai  sens  d'un 
ou  d'une  phrase  différencient  rendus  dans 
deux  langues  ;  ce  qui  eut  lieu  p.  e.  entre 
Fr.  et  la  Gr.  Bretagne  sur  quelques  passa, 
du  traité  de  commerce  de    1786. 

i)  Entre  les  états  d'empire  la  paix  de  Breslau 
1742  offre  le  premier  exemple  de  ce  gei 
suivi  174Ç.  1763.  1779.  Moser  Teschner  F\ 
densschluss  mit  Anmerkungen  p.  48.  Les  tl 
tés  entre  les  états  d'Allemagne  depuis  13 
n'ont  été  dressés  qu'en  partie  en   français. 

§.    I80. 
Des     titres     de   possessions. 

Quoiqu'il  dépende  du  goût  de  chaque  so 
verain  de  spécifier  ou  non  dans  ses  titres 
dans  ses  armes  les  differens  e'tats  qu'il  posse 
incontestablement,  l'emploi  des  titres  et  d 
armes  a  souvent  donné  lieu  à  des  contestatio 
lorsque,  1)  il  conserve  les  titres  de  possession 
qu'il  n'a  plus,  et  sur  lesquelles  quelquefois 
a  cesse'  de  former  des  prétendions.  2)  Lor 
qu'une  autre  puissance  forme  des  prétensioi 
sur  àes  états  qu'il  possède  et  dont  elle  refu 
de  lui  reconnaître  les  titres.  Autrefois  1 
disputes  de  cérémonial  qui  en  résultent  ont  pli 
d'une  fois   fait  naitre  des  guêtres  ou   échout 
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négociations.      Dans  les  tems  plus  recens 

a   vaincu   la   difficulté'   dans    les   traites  par 

article    séparé    de    non    praejudicando ,   tant 

n  n'a  pu   s'arranger  a),    ou  se    déterminer 

ne  suppression  volontaire. 

)  Après  la  cession  de  la  Norvège  au  Roi  de 
Suède,  1814  le  Danemarc  continua  encore 
quelque  tems  à  se  servir  des  titres  et  des  ar-  ; 
mes  de  ce  royaume.  Mais  par  une  décla- 
ration et  contredéclaration  ajoutée  au  traité 
du  1.  Sept.   18 19   entre  ces  deux  Puissances  le 

"Danemarc  a  consenti  d'en  supprimer  l'usage 
à  des  époques,  déterminées  d'après  les  distan- 
ces s  du  lieu  v.  m.  N.  Recueil  T.  IV.  p.  653. 

§.     181. 
Des      ep  ithet  es, 

i  ces  titres  quelques  tètes  couronnées  ont 
té  des  epithètes  particulières,  introduites 
usage  ou  par  des  bulles  papales.  C'est 
que  l'Empereur  Romain  portait  le  titre 
îinper  Augustus,    les  Rois    de  France  por- 

I celui  de  Roi  Très  -  Chrétien  a)f  les  Rois 
agne  sont  qualifiés  depuis  1496  de  Roi 
olique,  les  Rois  d'Angleterre  depuis  1521 
iefenseur  de  la  foi  les  Rois  de  Portugal 
is  1748  de  très -fidèle  b),  les  Rois  d'Hon- 
depuis  1758  de  Roi  apostolique  c).  Mais 
ioi  de  la  Gr.  Bretagne  est  aujourd'hui  le 
qui  fasse  lui  même  usage  de  ces  epithètes 
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dans  ses  titres;  les  autres  se  contentent  de  s 
les  faire  donner,  surtout  par  des  étranger 
Les  nations  étrangères  ne  font  plus  aujourd'hi 
de  difficultés  de  les  leur  attribuer. 

a)  Sur  l'usage  de  ce  titre   voyés  Mémoires  et  n 
gociations    secrètes    de    la    poix    de    Munsty 
T.  I.    p.  112.    (éd.    in    8.)       Piganiol    de    i 
Force   T.  J.  p.  92.     J.  J.  Moser   vermischte  J§ 
handlungen  ans  dem    Volkerrecht  n.  2. 

h)  Vc-yée   la  Bulle    papale  dans  Wenck    C.  L 
T.  II*  p.  432. 

c)  Wenck  C.  L  <?.  T.  III.  p.  184. 

§.    182. 
Des     titres    de    p  a  rente, 

"Le  caprice  du  cérémonial  a  introduit  da 
le  style  diplomatique  un  double  usage 
titres  qui  désignent  les  liens  de  parenté. 
s'en  sert  1)  pour  indiquer  les  liens  du  sa 
qui  subsistent  effectivement  entre  deux  mon 
ques,  2)  pour  exprimer  les  relations  politiqi 
(ou  religieuses)  égales,  ou  plus  ou  moins  j 
égales,  qui  subsistent  entre  les  états  ou  lei 
chefs;  c'est  dans  ce  sens  que  la  piété  a  f 
donner  au  pape  le  titre  de  très -saint  père;  j 
tous  les  Rois  se  qualifient  réciproquement,, 
frères  et  que  ce  titre  est  donné  même  par 
plupart  des  Rois  aux  Princes  qui  jouissent  ( 
honneurs  royaux  tel   que  l'électeur   de  Hei 
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les  Grandsducs.  Mais  le  titre  de  cousin, 
oiqu'egal  d'après  la  nature,  désigne,  ainsi 
e  celidde  neveu,  l'infériorité  quelconque  de 
ui  au  quel  cette  distinction  est  unilatérale- 
mt  accordée.  Les  bisarres  combinaisons  de 
doubles    titres   bravent    quelquefois  la  na- 


•e  a 


Les  titres  de  parrain  et  de  marraine  ne  se 

uvent  plus   guère  que    dans   le  style  diplo- 

itique  allemand  b). 

a)  J.  J.  Moser  von  dem  Brudertitel  dans  ses 
opuscula  academica  p.4iJ.  F-  G.  Moser  der 
litel  Vater ,  Mutter ,  Sohn  nach  dem  ïlof- 
Welt-  und  Cauzèley  -Gebrauch  dans  ees  klcint 
Schriftçu  T.  T.  n.  4. 

I)  F.  C.  Moser  von  den  Gevatterschajten  grosser 
fjerren  dans  ses   Ueine   Schriften  TJ.  n,l- 

§.  183- 

De     la     courtoisie. 

Les  empereurs  prétendaient  autrefois  seuls 
.  titre  de  Majesté  a\  et  les  Rois  se  contentaient 
■  l  altesse.  Mais  depuis  qu'à  la  fin  du  1 5eme  siè- 
e  b)  les  Rois  de  France  se  firent  donner  la 
tajesté  par  leurs  sujets  et  qu'au  i6elBe  siècle 
usieurs  autres  Rois  c)  suivirent  cet  exemple, 
i  titre,  successivement  d)  introduit  entre  les 
ois  entre  eux  et  dans  leurs  relations  avec 
'autres  états,  fut  demandé  même  à  l'Empereur, 
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qui,  après  beaucoup  de  difficultés,  l'accord 
d'abord  à  la  France  à  la  paix  de  Westphalie  e) 
bientôt  a  quelques  autres  Rois,  surtout  ,70, 
a  la  Prusse  et  depuis  Charles  VII.  F)  à  tou 
les  Rois. 

On    peut    donc    aujourd'hui    considérer    1- 
Utre  de  Majesté  comme  généralement  commut 
a  tous    les   Rois    et   Empereurs  en   Europe,    { 
l'exception    de  l'Empereur  Turc,  qui  n'obtienj 
de  la  plupart  des  états  que  le  titre  de  Hautesse  *) 
Le  titre  d'altesse  devint  le  partage  des  prfn 
ces  surtout  d'Italie  et  dAlIélnagne,  et         , 
fois  même  de  simples  particuliers  qualifiés   d, 
pnnçes  ou  de  Ducs,    donc  étonnamment  mul 
t^.e   h).       Pour    le    relever    on     inventa    a 
'      ,e  sjecle  les  titres  distinctifs  d'altesse  royal, 
pour  quelques  princes  du  sang,  d'altesse  electc 
raie   pour   les    électeurs,    d'altesse    serenissim 
pour  les  anciens  princes  i);  et  l'excellence  don» 
antrefois    aucun   prince   ne   s'offensait,    ne  fut 
Plus  que  pour  les    comtes   et,   surtout   depui^ 
la  parx  de  Westphalie,   pour  les  ambassadeurs, 
et  pour  les  premières  charges  civiles  «militaires, 
Quelques  republiques  même,  en  trouvant  le 
*ou8  trop  simple,  ont  demandé  et  obtenu  mJ 
courtoisie   plus  relevée,  tel  que  les  Provinces 
Urnes  des  Pays-Bas  k)  le  titre  de  Hautes  Puis 
sances  etc.  /). 
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)  F.  C.  v.  Moser    von    dem   Titel  Maj estât  dans 
ses  klcine   Schriften   T.  VI.  n.  2. 

)  Henault   abrégé   cl^ronol.  T.  II.  p.  413. 

)  Tel    que    le    Danemarc    eous    le    Roi    Jean    v. 
Holberg     dan.     Reichshistorie.     T.  I.    p.  477- 
-  L'Espagne    sous    Charles  I.     l'Angleterre   sous 
Henri  VIII.  v.  Leti   ceremoniale  hist.  politico. 
T.  VI.   p.  485.    le    Portugal    1758.       Henault 
abrégé  T.  II.  p.  $6c. 
)  Comme  entre  le  Dan.   et  FAngl.    1520,  entre  la 
Suède  et   le  Danemarc   1685;    la  France    ne    le 
donna   au   Danemarc   qu'au  commencement   du 
18  siècle,  à  la  Prusse    1 7 1 3. 
')  Wicquefort    V ambassadeur    et  ses    fonctions 
p. 734,  Puffendorff  de  rébus  gestis  Friderici 
Wilhelmi.   L.  X.  g.  17. 
f)  Pùtter  juristische  Praxis.  T.  I.  p.  117. 
)  Rousset   cérèm.  diplom.  T.  II.   p.  742. 
h)  Voyés  les  plaintes  amères  de    Leti    dans  cere- 
moniale historico -politico  T.I.  à  plusieurs  en- 
droits. 
i)  Aujourd'hui  le  titre  d'altesse  royale  est  accordé 
à   tous    les   grand   duce  comme   à   l'électeur    de 
Hesse;  V altesse  sérénissime  aux  anciens  princes 
aujourd'hui     souverains     d'Allemagne     comme 
à    quelques    princes    régnants     en    Italie.      On 
a  conservé  aux  Princes  médiatisés  les  titres  ho- 
norifiques qu'ils  pouvaient  reclamer  avant,  cette 
époque. 

Quant  à  des  particuliers  nouvellement  créés 
pïinces,  il  n'y  a  pas  d'usage  uniforme  sur  la 
question  si,  et  de  la  part  de  qui  ils  peuvent 
demander  les  titres  d'alteese  et  de  monseigneur 
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en  français,    ou  en    allemand  ceux   de  Dur 

laucht  ou   de  FùrstUche   Gnaden. 
h)  Pestel  commentaru  de  rep.  batava  5.366. 
V)  Sur    la    ci- devant    république    de    Venise  et 

Suisse    voyés    Kousset    cérémonial  T,  II.    ( 

p.  811.  818. 

§.    184- 
Des  fautes   contre    le    cérémonial. 

Supposé  qu'on  aïe  péché  contre  le  cérém 

niai  diplomatique,  soit  dans  le  choix  des  titr< 

soit  dans   quelque    autre  point   du  style   dipl 

matique  et  qu'on  ne  s'empresse  pas  de  son  ch 

à  redresser  Terreur,  l'état  qui  croit  ne  pas  po 

voir  garder  le  silence,  se  contente  ou  d'en  ave 

tir,  ou  de  protester  pour  l'avenir,  ou,  s'il  squj 

çonne  qu'on  a  manqué  de  propos  délibéré  à  . 

qu'il  croit  pouvoir  prétendre,  refuse  de  repo] 

dre  jusqu'après  avoir  obtenu   le   redressemen 

ou  menace  de  renvoyer  dans  la  suite  un  sen 

blabïe  écrit,  ou  le  renvoyé  effectivement  coni 

me  inadmissible  a). 

a)  F.  C.  Moser  von  Ahndunë  fehlerhafter  Schrei 
ben.  Frankfurt   175p.  g. 
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Des       ambassades. 

C  H  a  p.     I. 

Du    droit     cïavibassade. 

§.    185. 

»  Source  du  droit    d'ambassade. 

our  peu  que  les  affaires  qu'on   traite  soient 
iportantes  et    compliquées    il    serait    difficile 
ur  les  nations  de  les  terminer  par  une  sim- 
Le  correspondance;    il    devient    nécessaire    de 
aboucher,  et  les   entrevues  personnelles  entre 
?s    chefs    des    états   n'étant  pas  toujours    sans 
ifficultés,  il  ne  leur  reste   que  d'envoyer  des 
mandataires    munis   de    pleinpouvoirs    et   d'in- 
tructions    pour    traiter   en  leur  nom   avec  les 
missances  étrangères.     De  là  l'origine  des  am- 
>assades  a)   et  le   fondement  des  droits  essen- 
iels  des  plénipotentiaires   des  états. 

a)  Sur  la  multitude  d'écrits  plus  ou  moins  éten- 
dus qui  traitent  du  droit  d'ambassade  voyés 
Meister  bibliotheca  iuris  gentium  sous:  lega- 
tus ,  de  O mpt eda  Lîtteratur  T.  II.  p.  3  S1»  et 
de  Kamptz  g.  ?99  et  suiv.  comme  aussi  v. 
Romer  Handbuch  Jùr  Gesandte  dont  le  pre- 
mier   volume  renferme   la  littérature  du    droit 
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d'ambassade.     On   trouve  une  liste  des  disser- 
tations   qui    ont    paru    en    Hollande    sur    cett 
matière  dans  Kluit  hist.  federum  T.  II.  p.  ^27. 
En  suivant  l'ordre  chronologique  on  peut  re- 
marquer   les  écrits  suivans.    ,  Conradi  Bruni 
L.   V.     de    legationibus.    Moguntiae    1548.    fol. 
Albericus  Gentilis  de  legationibus  Libri  III. 
Londini  1585.  4.     Le  parfait  ambassadeur  par 
Antonio    de    Vkra    et    de   Cuniga.     à   Paris 
1642.    12.     (A.    de   Wiquefort    mémoires  tou- 
chant les   ambassadeurs  par   L.  M.  P.   1677.  12. 
(Galardi)      Réflexions      sur     les      mémoires 
paur    les    ambassadeurs,     à   Villafranche    1677. 
i2.       Abraham     de    Wiquefort     l'ambassa- 
deur  et  ses  fonctions,  à  la  Haye  j68o,    à  Co- 
logne    1690.    4.     à    Amsterdam    1746.     4.       DE 
Sarras    de     Franquenay    le    ministre   public 
dans  les    cours  étrangères,   à  Paris   173 1.      Uh- 
lich     les    droits    des    ambassadeurs.     Leipzig 
1731.    4.      v.    Pacassi    Einleitung    in    die    Ge- 
sandtschaftsrechte.  à  Vienne    1777.    8.     Des  ou- 
vrages  de  J.  J.  Moser  le  T.  III.  et  IV.   du  Fer- 
such  et  le  T.  III.  et  IV.   des   Beitràge  des  neue- 
sten    Europàischen     Fôlkerrechts   in    Friedens- 
zeiten  traitent  du  droit  d'ambassade.     Le  même 
a   aussi    écrit:    Beitràge    zu  dem   Europàischen 
Gesandtschaftsrecht    1780.   8.       C.  G.   Ahnert 
Lehrbegrijf  der  fP'issenschaften,  Erf  or  démisse 
und  Rechte  der  Gesandten.  à  Dresde  1784.  T.  I. 
II.  8.     C.  H.  v.  R obier    Versuch   einer   Einlei- 
tung in  die  rechtlicheu,    moralischen  und  poli- 
tischen    Gr^ndsâtze    ùber    die    Gesandtschajten. 
Gotha    1788.    8.     F.  X.  von  Mosham   Europâi- 
sches   Gesandtschaftsrecht  Landshut  1805.  8. 
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§.   186- 

iVo  t  ion     des     ministres. 
Par  ministre  public   on  entend  en   gênerai 
ut   officier  de  l'état;   en   sens   plus  limite   le 
rme  de  ministre  Remployé  de  ceux  qui  pré- 
dent en  chef  à  un  département  d'affaires  d'é- 
t  (ministre   de  la  guerre,  ministre  des  affai- 
s  étrangères  etc.);  enfin  on  emploie  aussi  par- 
entièrement  le  terme  de  ministre  ou  ministre 
ranger  (légatus ,  Gesandte)  pour  designer  ce- 
i  qui  est  envoyé  à  un  état  étranger  ou  à  un 
ngrès  pour    y   traiter  des    affaires  publiques. 
e  tels   ministres   étant  un  moyen    nécessaire 
our  la    conduite   des    affaires    étrangères,    le 
roit    de   les   envoyer    est    un     droit    essentiel 
our  les  états,  et  en  tant  que  de  tels  ministres 
ifferent   de  mandataires  qu'envoyent  des  par- 
iculiers ,  il  est  un  droit  qui  n'appartient  qu'au 
ouvernement. 

Le  droit  des  gens  universel  en  parlant  de 
;es  ministres  et  de  leurs  droits  a  toujours  en 
vue  des  agens  diplomatiques  effectivement 
îhajgés  de  quelque  négociation  (ministres  ne- 
gociateurs).  Aujourd'hui  on  envoyé  quelque- 
fois des  ministres  pour  un  simple  objet  de 
cérémonie,  ou,  depuis  l'introduction  de  mis- 
sions permanentes,  pour  le  maintien  de  l'ami- 
tié réciproque  et  pour   informer   leur  cour  de 
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ce  qui  se  passe  à  celle  où  ils  résident,  sam 
les  charger  d'une  négociation  déterminée.  Ce 
pendant  le  droit  des  gens  coutumier  accordi 
dans  la  règle  à  ceux-ci  ]es  mêmes  prero^ati 
ves  dont  jouit  un  négociateur  effectif. 

§.    187- 
Droit  d'envoyer  des  ministres» 

Le  but   propre  et  primitif  des   ambassades 
indique  assés  que   1)  tous  ceux  qui  sont  auto- 
risés à   traiter    en    leur  propre    nom    avec   les 
puissances    étrangères    doivent    aussi    avoir   I 
droit   d'envpyer  des  ministres,    que  par  conse 
quent  non  seulement  les  états  entièrement  sou- 
verains, independament  des  alliances  égales  a) 
ou  inégales   qui    les    unissent  à  d'autres   états, 
mais   aussi  ceux   qui,   sans   jouir   d'une  souve- 
raineté entière,   sont  en  possession  du  droit  d< 
la    guerre,    de  la  paix   et  des  alliances   doivent 
en  jouir  b).      La   question  à   qui  dans  un   état 
monarchique    ou  républicain    appartient   l'exer- 
cice de    ce   droit   d'ambassade  actif  est    du  res- 
sort du   droit  public  positif   de  chaque  état  c). 

Mais  2)  ces  parties  sujettes  d'un  état,  et  ces 
personnes   physiques  qui  ne  sont  point  autori-j 
sées   à   traiter  en  leur  nom  avec  les   étrangers, 
quelque   éminentes  que  soient  les  dignités,    la 
naissance,    ou    les    charges    de    ces    dernières, 
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nt  pas  le  droit  d'ambassade,  bien  que  dans 
rs  affaires  privées  ils  puissent  à  l'exemple 
utres  particuliers  constituer  des  mandataires. 
De  même  3)  dans  la  relation  entre  le  chef 
n  état  et  ses  sujets  ou  e'tats  provinciaux,  le 
mier  peut  envoyer  des  commissaires  et  les 
niers  des  députés;  mais  ni  les  uns  ni  les 
très  sont  à  considérer  comme  ministres  en 
s  particulier  d);  les  commissaires  ne  le 
nt  pas,  au  moins  dans  la  régie,  vu  que  le 
uverain  n'a  pas  voulu  leur  attribuer  cette 
alité,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  recourir  à 
lie  ci  pour  les  faire  jouir  des  droits  qu'il 
imande  pour  eux;  les  depute's,  vu  que  leurs 
nstituans  ne  jouissent  pas  du  droit  d'ambas- 
de    actif. 

Cependant  l'e'tat  peut  déléguer  le  droit 
ambassade,  et  c'est  ainsi  qu'il  se  peut  que 
îs  princes  du  sange),  des  vice -rois,  gouver- 
,urs,  généraux,  ministres/),  obtiennent  l'au- 
rité  de  nommer  et  d'accréditer  des  person- 
es  jouissant  du  caractère,  des  droits  essen- 
els  et  de   l'autorité  de  ministres. 

a)  Pestel    commentarii  de  rep.   Batava  g.  356. 

h)  Sur  les  anciens  étate  d'empire  v.  Paix  d'Osna- 
bruc  Art.  VIII.  Sur  le  droit  de  légation  de  la 
noblesse  immédiate  v.  Mader-  Reichsrittcr- 
schaftliches   Magazin.   T.  VII.   p.  617.     Sur  le» 
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Hospodares  de   la  Moldavie  et   de   la  Vallach 
voyés    Art.  XVI.    de    la    paix   de     I774    entre 
Russie  et  la  Porte.     Voyes  aussi  Vattel  L  1 
0.  60. 

c)  Moser   Versuch  T.  III.  p.  1  19. 

d)  On  pouvait  donc  considérer  comme  singul 
et  propre  à  la  constitution  Germanique,  q 
les  états  d'empire  envoyaient  des  ministres 
la  Cour  Impériale  et  à  la  diète,  et  que  si  l'ei 
pereur  envoyait  des  commissaires  aux  dièt 
et  deputations  d'empire,  il  envoyait  des 
nistres  aux  cercles  et  aux  états  d'empire, 
qu'on  a  fait  difficulté  d'admettre  un  commi 
saire  à  la  diète  d'élection  d'un  Roi  des  E, 
mains.  Moser  Zusâtze  iu  seinem  ueuen  Staat 
redit.  T.I.  p.  78. 

è)  Anciens  exemples  en  France  voyés  Wiqu 
fort  l'ambassadeur  et  ses  fonctions.  T.I.  p.  3 
(éd.  de  1690.)  C'est  sur  d'autres  principes  qi 
repose  la  question  si  les  princes  français  ém 
grés  pouvaient  s'attribuer  un  droit  d'amba 
6ade  actif. 

/)  Moser  Versuch  T.  III.  p.  r3.  le  même  von  de 
Religionsverfassung  in  Teutschland  p.  4dj 
Schauroth  conclus  a  corp.  evangelicorum.  T.  Il 
p.  9.  voyés  aussi  de  Rkal  science  du  Gouvei 
nement.  T.  V.  p.  96  et  suiv. 

Droit  de    recevoir    des  ministres. 
Ceux  qui  ont    le  droit  d'envoyer  des  mini 
stres  ont  aussi  celui  d'en  recevoir,   et  il  n'y  i 
qu'eux  qui  en  jouissent;   de  sorte  que  le  droil 
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i  légation  actif  et  passif  dépendent  inse'para- 
ement  l'un  de  l'autre,  tant  en  géne'ral,  que 
ême  par  rapport  aux  differens  grades  de 
issions. 

§•    189- 
Comment  le  droit  d'ambassade  se  perd. 

Le  droit  d'ambassade  e'tant  un  droit  essen* 
û  du  gouvernement,  il  appartient,  en  cas  de 
cance  du  throne  dans  les  monarchies,  à  celui 
l  ceux  qui,  d'après  la  constitution,  sont  auto- 
lés  à  tenir  les  rênes  du  gouvernement  pen- 
nt  l'interrègne.  Le  monarque  qui  abdique 
lontairement  la  couronne  ne  peut  plus  exer- 
r  le  droit  d'ambassade,  ni  le  monarque  pri- 
nnier  tant  que  dure  sa  détention  quelconque, 
u  reste  la  perte  involontaire  de  la  posses- 
Dn  du  throne  ôte  aussi  peu  au  monarque 
^itinre  le  droit  d'ambassade,  que  la  posses- 
on  de  fait,  l'accorde  à  l'usurpateur.  C'est 
mrquoi  la  réception  ou  l'envoi  d'un  ministre 
nt  considérés  en  Europe  comme  des  actes 
î  reconnaissance  de  celui  dont  on  le  reçoit  ou 
iquel  o*n  Penvoye,  et  donnent  quelquefois 
eu  à  des  plaintes  de  la  part  du  parti  op- 
3sé  (§.  30.) 
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§.    190. 

Droit     des     ministres* 

Comme,  les  traites  excepte's,  il  n'y  a  aucun» 
obligation  parfaite  d'envoyer,  ou  de  recevoir  ur 
ministre,  moins  encore  d'admettre  des  mission! 
permanentes,  tout  état  peut  fixer  les  condition} 
sous  lesquelles  il  veut  consentir  à  la  receptior 
d'un  ministre  e'tranger.  Cependant  1)  dans  L 
pratique  une  puissance  amie  ne  se  refuserai 
guère  aujourd'hui  dans  la  ge'ne'ralite'  d'admettri 
une  mission;  fi)  en  consentant  à  recevoir  u] 
ministre ,  on  doit  le  laisser  jouir  des  droits  qu 
la  loi  naturelle  attache  essentiellement  au: 
ambassades;  3)  il  est  d'autres  droits  qui  repp 
sent  sur  des  traités  particuliers  ou  sur  les  loix  a) 

4)  d'autres  sont  tellement  fondes  dans  l'usagi 
qu'ils  peuvent  être  censés  accorde's  tacitemen 
tant   qu'on  n'a  pas  de'clare'  le  contraire;   enfii 

5)  d'autres  sont  arbitraires,  et,  dépendant  dei 
usages  particuliers  de  chaque  cour,  ne  sont  pa 
susceptibles  à  être  ramenés  à  des  règles  générales 

a)  Voyés  les  loix  des  diverses  puissances  de  l'Eu 
rope  sur  les  prérogatives  des  ministres  étran 
gers  dans  le  supplément  à  mes  Erzàhlungei 
merkwiirdiger  Fàlle  aus  dem  Vôlherrecht  T. 
P-33°-377-  T.IÏ.  p.  344  et  suiv.  et  une  list 
plus  ample  dans  mon  guide  diplomatique  dan 
le  Chap.  I.  Seet.  Iîî.  de  chaque  puissance. 
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Chap.    IL 
es    differens    ordres   de    ministres. 

§.   *9*- 

De   V origine    des   differens   ordres  de  ministres. 

le  droit  des  gens  universel  ne  connaît  point 

division  de  ministres  en  differens  Ordres* 
les  considère  tous  comme  charges  des  affai- 
de  l'état,  qu'ils  représentent,  mais  seule- 
;nt    quant    aux  affaires   dont  la  gestion  leur 

confiée;  c'est  de  cette  qualité'  qu'il  fait  de- 
ndre  les  differens  droits  qu'il  leur  attribue. 
tis  le  droit  des  gens  positif  de  l'Europe  a 
roduit  plusieurs  classes  ou  ordres  de  mi- 
itres  a)    distingués  par  la  diversité  du  grade 

leur  représentation,    et  du  cérémonial  dont 

jouissent. 

Cette  distinction  n'a  pas  toujours  subsistée; 
ris  les  tems  plus  reculés  on  ne  trouve  aussi 

Europe  qu'une  sorte  de  ministres  publics 
alifiés  tantôt  du  nom  d'ambassadeur  tantôt 
;me  de  celui  de  procureur.  Pour  les  affaires 
ivéesdes  princes  ceux-ci  nommaient  de  simples 
ens.;  et  dans  des  occasions  de  cérémonie,   ou 

moindre  importance,  on  envoyait  des  gen- 
hommes;  mais  ceux-ci  jouissaient,  gussi  peu 

Y  2 
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que  les  agens,  du  caractère  ou  du  ceremoni 
de  ministres  publics.  Ce  n'est  que  plus  tar 
lorsqu'au  i5erae  et  surtout  au  i6eme  siècle  1 
vanité  des  cours  et  des  ministres  poussa  l'id 
du  caractère  représentatif  de  l'ambassadei 
jusqu'au  suprême  degré,  l'éclat  avec  lequel 
devait  paraître  dès  lors,  les  difficultés  du  c 
rémonial,  et  les  fraix  plus  considérables  q 
en  résultèrent,  surtout  depuis  qu'à  la  mên 
époque  quelques  cours  commencèrent  à  s'e 
voyer  des  ministres  permanens,  donnere 
lieu  à  Renvoi  d'un  genre  de  ministres  publi 
de  moindre  dignité  pour  lesquels  on  ne  d 
mandait  ni  le  grand  cérémonial,  ni  le  caract 
re  représentatif  de  la  personne  du  souvera 
et  qu'on  qualifiait  du  simple  nom  de  rei 
dens  b),  en  reservant  depuis  le  nom  d'ambi 
sadeurs  à  ceux  qui  devaient  paraitre  avec  1 
clat  du  caractère  représentatif.  Mais  ces  i 
sidens  étant  ministres  publics,  ils  avaient  sa 
balancer  le  pas  devant  les  simples  agens  po 
les  affaires  privées,  quand  même  ceux-ci  a 
raient  été  quelquefois  chargés  d'une  commi 
sion  de  l'état,  ce  qui  ne  pouvait  pas  manqu 
d'arriver  de  tems  en  tems.  Cependant  c 
derniers  furent  depuis  appelles  du  nom  < 
Chargés  d'affaires  pour  les  distinguer  de  sic 
pies  agens   pour  les   affaires   privées  auxque 
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nom  d'agent,  moins  estimé  des -lors,  fut  ex- 
usivement  conservé  dans  plusieurs  cours. 

Ce  n'est    que    dans  la    première    moitié   du 
cme  siècle    qu'on    commença    d'accorder   à    de 

pies   gentilhommes  envoyés  un  cérémonial 

légation,  d'abord  assés  vague,  quelquefois 
prochant  de  celui  d'ambassadeur,  mais  beau- 
up  plus  souvent  presqu'  aussi  égal  à  celui, 
s  residens,  que  le  traitement  des  ambassa- 
urs  extraordinaires  l'était  à  celui  des  ambas- 
deurs  ordinaires.  Successivement,  et  surtout 
puis  le  commencement  du  jgeme  siècle  le 
émonial  de  ces  envoyés  devint  un  peu  plus 
;e,  et  dans  la  plupart  des  cours  les  envoyés 
rent  considérés  comme  ministres  d'un  second 

g  beaucoup  inférieur  au  premier  des  am- 
ssadeurs,  mais  aussi  plus  relevé  que  le  troi- 
îme  des  simples  residens.  On  a  depuis,  sans 
gmenter  le  nombre  des  ordres  de  ministres, 
ultiplié  celui  des  dignités  des  ordres  infé- 
îiirs  en  nommant  des  ministres  avec  le  ca- 
ctère  de  ministre  plénipotentiaire ,  ministre  re- 
lent ,  ministre  chargé  d'affaires  c}9  la  France 
pour  quelque  tems  encore  une  autre  inno- 
tion dans  les  grades  diplomatiques  pour  ceux 
'elle  employait  à  des  missions  d). 

Le   règlement  sut   le  rang   entre  les  agens 
plomatiques   annexé  à  l'acte  àix   Congrès  é)t 
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dont  il  fait  partie,  partage  art.  ï.  les  Employés 
diplomatiques  en  trois  classes: 

Celle  des   ambassadeurs,    Légats   ou  Nonce 
Celle  des  Envoyés,  ministres,  ou  autres  ac- 
crédites  auprès  des  Souverains 
Celle  des  charges  d'affaires  accrédites  auprè 
des  Ministres  chargés  des  affaires  étrangères 
Les  5  Puissances    reunies  dans   les  conférence 
d'Aix  la  Chapelle  de  18*8    ayant   observé    qu 
dans    cette    classification    on    semblait   n'avor 
point  preVu  un  point  d'e'tiqnette  diplomatique 
qui  pourrait  donner  lieu  à  des  discussions  entr 
elles  sont  convenues  que  les  ministres  resideri 
accrédités  auprès  d'elles  formeront  par  rapport  i 
leur  rang  une  classe  intermédiaire  entre  les  ni 
ni  s  très  du  second  ordre  et  les  chargés  d'affaires 
En   prenant  cette    disposition  pour  normi 
ainsi    qu'il    est    probable    qu'elle    sera    adopté 
même  par  nombre  d'autres  puissances   et  états 
il    y   aurait   donc    aujourd'hui   quant   au   rani 
4  Classes,  d'employés  diplomatiques,  savoir  le 
ambassadeurs  ;   les  Envoyés  et  ministres  pléni 
potentiaires;    les   ministres  residens;    les  char 
géâ  d'affaires. 

a)  J.  J.  Ma sco v  principia  iuris  publici.  L.  VI 
Cap,  ÎV.  g.  13-28.  (Hagedorn)  discours  su 
les  différais  caractères  des  envoyés  ordinaire, 
etc.  Amfit.   1736  dans  J.  J.  Moser  Vorrede  zun 
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Belgrader  Friedensschluss  410.  Bieleff.ld 
institutions  politiques.  T. II.  p.  174.  Mais  vo- 
yés  surtout  Gutschmidt  (ou  Ferber)  diss. 
de  praeragativa  ordinis  inter  îegatos.  Lipsiae 
1755.  4.  Sur  l'Allemagne  en  particulier  Kul- 
pis  de  legationibus  statuum  Imper iL  L.  II. 
Cap.  II.  0.4-  p.  46°* 

$)  Sur  l'ancienneté  de  cet  usage  voyéô  Howei 
discourse  ou  precedency  of  Kings  whereunto 
is  also  adfoyned' a  treatise  of  ambassadors. 
London  1664.  p.  18  c  et  suîv.  Leti  cerem.  hist. 
politico.  T.  Vï.  à  differens  endroits. 

c)  Bielefeed  institutions  politiques.  T. IL  p.  281. 
Merc.  h.  et  pol.  1753-  T.  I.  p.  117-  on  Moser 
Versuch  T.  IV.  L.  IV.  Chap.  VU.  Exemple  de 
la  Suède  à  Constantinopîe    1784. 

à)  v.  l'arrêté  des  consuls  du  23.  May  1800  (in- 
séré dans  mes  Rrzuhliingcn  merkw.  Faite  T.  II. 
appendice  p.  346.  Dans  cet  arrêté  les  grades  di- 
plomatiques pour  la  français  furent  fixés  à  quatre, 
savoir  celui  d'Ambassadeur,  de  ministre  plénipo- 
tentiaire, de  premier  et  de  second  secrétaire  de 
légation.  Cependant  ce  règlement  n'a  jamais  été 
suivi  d'une  manière  régulière  v.  Herbin  Statut^ 
mie  T.  IL  p.  440.  II  n'en  reste  aujourd'hui  que 
le  souvenir.  Voyés  sur  le  but  de  cet  arrêté 
Rluber  d.  d.  gens  g.  179» 

*)  m.  n.  Recueil  T.  IV.  p.  434-  f-  v-  Procès  verbal 
de  la  conférence  d'Aix  la  chapelle  du   2i.Nov% 
18 18  d.  m.  N.  Recueil  T.  IV.   p.  64S. 
§.    192. 
Ministres   du  premier    ordre. 
On   range  dans  la  classe   des  ministres   du 
•emier   ordre  ceux  qui  jouissent  dix  caractère 
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représentatif- a)  nu  suprême  degré,  en  vertu 
duquel  ce  n'est  pas  dans  la  gestion  seule  des 
affaires  dont  ils  sont  charges  qu'ils  représen- 
tent l'état  qui  les  envoyé,  mais  que  dans  la 
généralité  ils  ont  les  mêmes  honneurs  à  pré- 
tendre dont  jouirait  leur  constituant  s'il  étaii 
présent  b). 

De  ce  nombre  sont  i)  les  Cardinaux  légat 
à  latere  ou  de  latere  envoyés  par  le  Pape  cjj 
les  nonces  du  Pape  d);  3)  les  ministres  envoyé 
avec  le  caractère  d'Ambassadeur  (Bothschaftei 
stmbasciatores,  Ora tores,  ou  Magni  legati,  Gross 
bothschafter)  e). 

On  divise  les  nonces  et  les  ambassadeur) 
en  ordinaires  et  extraordinaires,  division  qu 
dans  son  origine  servait  à  distinguer  les  mis 
sions  permanentes  de  celles  qui  avaient  poui 
but  une  négociation  particulière  et  extraordl 
naire.  Aujourd'hui  le  caractère  d'extraordinal 
re,  considéré  comme  un  peu  plus  relevé  fi 
que  celui  d'ordinaire,  s'accorde  quelquefois  £ 
même  à  des  ambassadeurs  destinés  à  résider.  1 
une  cour  pour  un  tems  indéterminé. 

a)  L'art.  II.  du  règlement  annexé  à  l'acte  â\ 
C.  de  Vienne  fixe  expressément  que  les  Am 
bassadeurs,  Légats  ou  Nonces,  ont  seuls  le  ca 
ractère    représentatif. 
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b)  Telle  est,  je  cjois,  la  seule  notion  qu'on  peut 
donner  du  caractère  représentatif  des  ambas- 
sadeurs. Sans  doute  ce  sont  les  monarchies 
qui  y  ont  donné  lieu,  à  regard  des  quelles 
il  pouvait  plus  aisément  être  quenion  de  re- 
présenter la  personne  du  monarque;  les  republi- 
ques ont  imité  l'exemple.  Au  reete  ce  n'est 
que  dans  la  généralité  qu'on  peut  attribuer  à 
l'ambassadeur  les  honneurs  dont  jouirait  son 
constituant,  et  c'est  toujours  l'usage  qu'on 
doit  consulter.  Conférés  discours  de  Merlin 
de  Doua  y  au  nom  du  comité  du  salut  public 
du  23.  Avril  1795  dans  (Xjebhard)  Recueil 
T.  II.  p.  3  et  suiv.  v.  cependant  Kluber  d.  d. 
gens  g. 202. 

c)  J.  S.  de  la  Torre  de  autoritate,  gradu  et 
terminis  legati  a  latere.  Romae  16 $6.  4.  G. 
Wagenseil  de  legato  a  latere.  Altorf  1696. 
De  legatis  et  nunciis  poutificum  eorumque  fa- 
tis.  à  Salzbourg  178c.  8.  Rarement  les  papes 
ont  envoyé  dans  les  tems  plus  recens  des  Lé- 
gats à  latere,  par  les  motifs  qu'on  trouve  ex- 
posés daiMS  le  Bret  Vorlesungen  ùber  die 
Statistik  T.  II.  p.  317.  et  Bjelefeld  institut, 
politiques.  T.  II.  p.  276.  On  ne  confondra  pas 
les  Légats   a  latere  avec  les  simples  légats. 

d)  (Weidenfeld)  grùndliche  ILntwiekelung  der 
Dispens  -  und  Nuntiatur  -  Streitigkeitsn  1788. 
4.   Sect.  III.  et  Suppléai.   1788. 

e)  Lunig  theatrum  ceremoniale.  T. I.  p. 746.  Le 
Bailo  de  la  ci -devant  république  de  Venise 
envoyé  à  Constantinople  était  également  Am- 
bassadeur   et    à    la    fois    Consul    général.       le 
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Bret    Vorlesungen    ùber    die     Statistik.    T. 
p.  327. 

/")  Lunig  theatrum  ceremoniale.  T.  T.  p.  368.  à 
pendant  l'art.  III.  du  règlement  fixe  en  gén« 
rai  que  les  Employée  diplomatiques  en  missio 
extraordinaire  n'ont  à  ce  titre  aucnne  superi( 
rite  de   rang. 

g)  Moser  Vorrede  zu  dem  Belgrader  Friedenl 
schluss  p.  16.  note  i.  Du  même  Beytràge  i 
dem  Europâischen  Vôlkerrecht  in  Friedensze] 
ten,  T.  III.    p.  2  t  et  6uiv, 


Ministres     du     second     ordre. 

Tous  les  ministres  des  ordres  inférieurs  son) 
destitués  du  caractère  représentatif  proprement 
dit,    et   ne   représentent    le   gouvernement   013 
l'état  qui  les   envoyé  que  relativement  aux  a£ 
faires  à  l'égard  desquelles  ils  sont  mandataires 
ou   porteurs  de  pouvoirs;    ou  du  moins  ne  le 
représentent   que  vaguement    au   delà  «).      La 
manière    de   représenter  leur  constituant  est  la^ 
même  pour  tous  les  ministres  de  ce  genre,  et, 
dans  ce  sens  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  clas* 
ses  de  ministres.     Mais  en  tant  qu'on  a  égard! 
à  la  dignité  qui  leur  est  conférée   et   à  la  di- 
versité du  cérémonial  introduit  aujourd'hui  dans; 
la   plupart    des    états    de  l'Europe  b),  comme 
surtout  au  règlement  de  1315,  on  doit  admet- 
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encore  une  distinction  entre  les  ministres 
second  et  du  troisième  ordre. 
Sous  ce  point  de  vue  on  nomme  ministres 
second  ordre  c)  les  Envoyés  d)  {Inviati,  able. 
ti),  les  ministres  plénipotentiaires  e)  (bevoll* 
\chtigte  M  mister  oder  Gesanâte)  J  )  les  Inter- 
nées du  Pape  g). 

à)  Vattel  Liv.  IV.  5.69.  Moser  forrede  zum 
Belgrader  Fricden  p.  20.  On  ne  saurait  dire 
que  les  ministres  des  ordres  inférieurs  ne  re- 
présentent absolument  leur  souverain  que  re- 
lativement aux  affaires  c.  a.  d.  comme  tout 
mandataire  particulier  représente  son  consti- 
tuant; alors  il  ne  pourrait  pas  être  question 
pour  eux  d'exercer  la  préséance  sur  le  pied 
sur  le  quel  l'exercent  ou  la  prétendent  leurs 
cours;  ce  qui,  même  non  obstant  le  règlement 
de  1815,  est  encore  applicable  à  d'autres  états 
que  les  états  royaux;  de  sorte  qu'on  voit  com- 
bien cette  définition  est  vagua  et  imparfaite. 
b)  La  république  de  Venise  n'a  toujours  connu 
que   deux  classes   de    ministres. 

c)  Le  règlement  de  1815  plaçait  généralement 
dans  cette  cathégorie  les  Envoyés,  les  ministres 
ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains,  ce 
qui  comprenait  donc  aussi  la  plupart  des  Re- 
zidens. 

d)  Soit  simplement  qualifiés  du  titre  d'Envoyé  ou 
de  celui  d'Envoyé  extraordinaire,  ou  mémo  d'En- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

e)  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  iSeme  siècle 
que  le  cérémonial  a  rangé  ies   ministres  pléni- 


er 
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potentiaires   dans   la   même  classe   avec  le3     , 
voyés;    voyés    de    Real    science   du  gouveiL 
ment.    T.  V.    p.  48.       Mo.ser    Beitràge    zu    de, 
Volkerrecht.   T.  HT.  p.  28. 
/)  Exemple  d'une  singulière  distinction  faite  à  ^ 
égard  à  Bonn  1787.   Folit.  Journal  1787.  p.4^ 
g)  C'est  eans  doute  par  erreur  que  le-  b.  de  BJ 
i-efeld    dans   ses    institutions  politiques.  T. 
p.  276.    range    les  internonces  du  Pape    dans  1 
troisième  classe,  et  les  nonces  dans  la  second 
Voyés  Moser  Beitràge  zu  dem   Gesandtschafi 
recht  p.  8. 

§•     194. 

Ministres    du    troisième    ordre.       Chargés   d'affaire* 

Sous    le    même    point    de    vue   on    nomrj 
ministres  du  troisième   ordre  les  ministres,  mi 
nistres  residens ,  residens,  ministres  chargés  d'afi 
f  aires  a)  accrédités  auprès  des  souverains. 

Les  simples   chargés   d'affaires   nommés  pai 
intérim  pendant  l'absence  du  ministre,  ou  à  de* 
cours    auxquelles    on  ne  peut  ou   ne  veut   pas 
envoyer  des   ministres  titres,    n'ont   pas  le  ca- 
ractère formel  de  ministres;  aussi  la  plupart  b] 
d'entre  eux,    sans    être   légitimes    par    des  let- 
tres   de   créance  présentées    au    souverain,    né 
sont  accrédites  que  par  des   lettres   remises  au 
secrétaire  d'état,  ou  ministre  des  affaires  étran- 
gères,    ou   même   ne   le  sont  que  verbalement 
par  le   ministre   ordinaire   qui    les  présente  à 
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1  départ,  et  le  cérémonial  qu'ils  peuvent 
'tendre,  surtout  de  la  part  d'autres  membres 

corps  diplomatique,  est  assés  incertain  dans 
isieurs  cours;  cependant  ils  sont  agens  diplo- 
tiques  et  on  ne  saurait  leur  refuser  les  im- 
mites dont  jouissent  les  ministres  du  troi- 
me    ordre,   non  «obstant  que   le   cérémonial 

soit  pas  le  même,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
3  accrédits  auprès  du   souverain. 

à)  Le  titre  de  ministre  chargé  d'affaires  comme 
désignation  d'un  genre  particulier  de  ministre 
semble  avoir  été  rarement  donné.  Il  est  dou- 
teux si  ce  que  rapportent  Bielefeld  institutions 
politiques  T.  II.  p.  281.  et  Moser  Vermch 
T.  IV.  L.  IV7.  chap.  27.  peut  en  offrir  la  preuve. 
Cependant  1784  le  Roi  de  Suède  confira  cette 
qualité  à  son  ci -devant  Chargé  d'affaires  à 
Constantinople. 

b)  Exception  pour  les  $gens  diplomatiques  des 
villes    aneéatiques. 

§.    195. 
e  la  préséance  entre  les   ministres  des  trois  ordres 
et   entre  eux. 

Le  caractère  représentatif  élevé  les  ambas- 
deurs  au  dessus  de  tous  les  ministres  des 
:dres  inférieurs  sans  égard  à  la  préséance 
ître  leurs  cours.  Les  ambassadeurs  entre 
lix  accordaient  ou  prétendaient  la  préséance 
'après  que  leur  cour  l'accorde  ou   l'exige  a); 


35<>  Lfo-  y  IL     Chap.  IL 

et  Te^ercent  sans  distinction  entre  Tambassa 
deur  extraordinaire  et  ordinaire  de  deux  diver 
ses  cours  b);  de  plus,  le  caractère  représentât! 
absorbe  tellement  toutes  les  autres  qualités 
que  la  diversité  de  naissance ,  de  dignités  01 
de  cbarges  civiles  ou  militaires  dont  ils  s 
raient  revêtus,  n'influe  en  rien  ni  sur  la  pre 
se'ance,  ni  sur  les  titres,  ni  même  sur  les  hoa 
neurs  qu'ils  seraient    en  droit  de  prétendre. 

Jusqu'à  présent  la  question  si  les  ministre 
du    second   ordre    ont    la    préséance    sur   tou; 
ceux   du  troisième  ordre  n'était  pas  uniforme 
ment   décide'e    dans    tous    les    états.       D'aprèj 
le    règlement   de    1315     l'affirmative   n'est   paj 
douteuse;  et  tandis  qu'autre  fois  les  ministre 
du  second  ordre  exerçaient  entre    eux  la   pré 
se'ance,  ou  la  prétendaient,    sur  le  pied  de  leur 
souverains,  sans  mên>e  que   les  ministres  plé- 
nipotentiaires d)  se  soient  crûs   obligés  de  ce 
der  le  pas  aux    Envoyés  extraordinaires   com- 
me tels,   (non  obstant  que  la  dignité  de  ceu^j 
ci  est  un  peu  plus  relevée),  les   ministres  des 
têtes   couronnées   prennent   en    conformité  dé 
l'art,  IV.  du  règlement  leur  rang  d'après  la  date 
de  la  notification  officielle  de  leur  arrivée;  il 
en  est  de  même  des  ministres  de  la  3eœe  classe 
entre  eux,   comme  aussi  des   chargés  d'affaires 
entre  eux,  pour  autant   que  l'arrangement  pris 
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e  les  r*nq  cours  à  Aîx  la  Chapelle  est 
}té  par  les  têtes  couronnées   en  gene'ral. 

Au  reste,  quoi  qu'à  la  rigueur  le  règlement 
Vienne  ne  soit  proposé  qu'aux  têtes  cou- 
nées  il  parait  probable  qu'il  servira  aussi 
emple  à  d'autres  états  entre  eux  sans  cou- 
par  là  toutes  difficultés  qui  pourraient  en- 
5   survenir. 

)  Par  rapport  à  tous  les  Employés  diplomatiques 
des  tètes  couronnées,  donc  aussi  par  rapport 
à  leurs  ambassadeurs  l'art.  IV.  du  règlement  de 
18  iç  veut  qu'ils  prennent  le  rang  d'après  la. 
date  de  la  notification  officielle  de  leur  arri- 
vée (sans  cependant  rien  innover  par  là,  rela- 
tivement aux  représentans  du  Pape). 

)  Voyés  le  dit  règlement  art.  II  f.  Entre  deux  am- 
bassadeurs d'une  même  cour  l'ambassadeur  ex- 
traordinaire a  dans  la  règle  le  pas  sur  l'ambas- 
sadeur ordinaire.  Mais  c'est  la  volonté  de  leur 
cour  qui  décide.  La  distinction  qu'on  faisait 
à  quelques  cours  entre  les  ministres  des  cours 
de  famille  et  autres  a  également  été  suppri- 
mée quant   au  rang  par  le    dit  règlement. 

)  Moser  Versuch  TAU.  p.  504. 

i)  Hagedorn  discours  sur  le  rang  g.  7. 

§.'  196. 
Des    A  g  eus    etc. 

Les  simples  a  gens  pour  les  affaires  privées  à}9 
ceux  qui  n'ont  que  le  seul  titre  de  Résident, 
Conseiller  de  légation,    d'Agent  ne   sont  pas 


352  Liv.  VU.     Chap.  11. 

membres  du  corps  diplomatique,   t*   sans  po 
voir  demander  un  cérémonial  ou  des  pt4ro<*a 

.  fc5 

ves  et  immunités  diplomatiques  sont  sujets 
l'état  dans  lequel  ils  vivent  b). 

a)  Ceux-ci    n'ont    jamais    des    lettres   de    créai 
mais    seulement    des   lettres    de  provision, 
tout   au   plus   des    lettres    de    recommendatii 

h)  Pestel  commcniarii  P.  I.  Chap.  V.  §  66. 
que  de  petits  états  leur  accordent  quelquef 
ne  suffit  pas  à  beaucoup  près  pour  en  fa 
une  régie. 

T) e p  u t è s.     Commissaires, 

On  appelle    quelque  fois   députés,    des   n 

lustres   envoye's  vers   un  congrès,    ou  accrei 

tes   de  la   part  d'une  assemblée  d'états  (comi 

des  ci -devant   Provinces  -  Unies  des  Pays-Bi 

de  la  ligue  Helvétique,  du  corps  germaniqm 

Ce  titre  seul  ne  leur  donne  et  ne  leur  enîè 

point  les  prérogatives  de  "ministre;  ils  peuve 

être  ministres  (du  premier?)  du  second  ou 

troisième  ordre.    Il  en  est  de  même  des  Commi 

saires,  qui,   comme  tels  ne  sont  pas  ministr 

en  titre,  lors  même  qu'ils  sont  envoyés  à  Y 

tranger;  mais  auxquels  cette  qualité  peut  et 

attribuée   par  leurs    souverains   ainsi   que  ce 

se  pratique  quelquefois  pour  des  commissair 

envoye's   par    des  états    pour   régler  les  limit< 

ou  pour  arranger  des  liquidations.      Tout  d< 


De  s  differens  ordres  de  ministres.        355 
1 
nd    de  la   question,   jusqu'à  quel  point   leur 

nsiituant  a  pu  et  voulu  leur  attribuer  un  ca- 
utère ministériel. 

§v  198- 
/  droit  d'envoyer  des  ministres   du  premier   ordre. 

La  distinction  entre  les  difFérens  ordres  de 
nistres ,  la  diversité'  du  cérémonial  dont  ils 
lissent  et  l'ide'e  du  caractère  représentatif 
>prement    dit,     étant    d'institution    positive, 

peut  reconnaître  à  un  état  le  droit  de  lé- 
ion  en  général,  sans  lui  accorder  le  droit 
nvoyer  des  ministres  de  chacun  de  ces  trois 
1res,  et  surtout,  d'envoyer  des  ambassadeurs, 
st  aussi  ce  qu'on    a   vu   arriver  en  Europe. 

Entre  les  états  monarchiques  et  souverains 
ites  les  têtes  couronnées  jouissent  de  ce  droit, 
oique  quelques  unes  d'entre  elles  s'en  servent 
u  ou  point  du  tout.  Entre  les  républiques, 
jà  avant  la  révolution  qui  changea  la 
ance  pour  quelque  tems  en  république,  celles 

Venise,   des  Provinces -Unies    des  Pays-Bas 

de  la  ligue  Helvétique  a)  en  jouissaient,  de 
mie  que  dans  quelques  Cours  la   république 

Gênes  et  l'ordre  de  Malthe  b). 

Entre  les  états  non  entièrement  souverains 

électeurs  s'étaient  fait  assurer  ce   droit  par 

Capitulation   Impériale  c)    et   les   Puissances 

Z 
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étrangères  le  leur  ont  reconnu  dans  les  assem 
blées  d'empire,  soit  à  la  diète  générale  soi 
aux  diètes  d'élection  etc.  Ils  le  prétendaien 
également  dans  les  cours  étrangères  et  se  fon 
daient  sur  la  possession.  Cependant  quelque 
Cours  ont  taché  d'  viter  les  occasions  à  le  lei 
reconnaître  formellement  <2).  Les  anciens  prii 
ces  d'empire  y  prétendaient  également  ej,  mai 
au  moins  la  possession  n'a  -t-  elle  pas  été 
leur  avantage;  aussi  ceux-ci  et  les  autr< 
états  /)  d'empire  n'envoyaient  ils  aux  coui 
de  l'Europe- que  des  ministres  du  second 
du  troisième  ordre,  comme  le  font  les  autre 
moyens  ou  petits  états  g). 

Aujourd'hui  il  parait  peu  douteux  que  ceu 
des  Etats  souverains  d'Allemagne  qui  jouji 
sent  des  honneurs  royaux  pourraient  envoyé 
des  Ambassadeurs  s'ils  le  trouvaient  de  1er 
convenance. 

Dans  la  règle  on  n'envoyé  point  d'amba; 
sadeurs  à  des  états  desquels  on  refuserait  d'< 
recevoir. 

a)  Etat  et  délices   de    la    Suisse»   T.  I.    Chap.  t 
de  Real   T.  V.  p.  50. 

b)  Moser    Versuch    T.  III.    p.  5.      Merc.    hist. 
poL  1749.  T.I.  p.  372. 

g)  Capitulation  Imp.  art.  33.  J).  2. 
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d)  Moser  auswàrtiges  Staatsrecht  p.  229.  Zu* 
sdtze  zu  seiuem  neiicn  Staatsrecht.  T.  I.  p.  102. 
Exemple  de  1781   à  Turin. 

é)  Anecdoten  iïber  die  fur gej aliène  Ouâstion,  ob 
Heiclujùrsten  befugt  sind  Ambassadeur  zu 
schidken ,  mit  eiuigen  Ftemarquen;  voyés  Neue 
juristische  Litteratur   1780. 

f)  Sur  l'ancien  droit  de  légation  des  comtes  vo- 
yés Moser  Beitrâge  T.  III.  p.  10. ,  sûr  celui 
des  villes  J.  H.  de  Cramer  ade  pari  iure  civi- 
tatum  Imperialium  ac  gentium  liberarum  in  re- 
cipiendis  legatis,  Sur  celui  de  la  ci  devant  no- 
blesse immédiate  Mader  reichsritterschaftliches 
Magazin.  T.  VII.  p.  6 17.  Il  ne  saurait  plus 
être  attribué    aux  médiatisés. 

g)  Sur  les  états  d'Italie  voyés  cependant  Moser 
Beytrâge  T.  III.  p.  7. 

)u  choix  de  l'ordre  et  du  nombre  des  ministres. 
L'état  qui  possède  le  droit  d'envoyer  des 
rustres  des  différens  ordres,  peut  dans  la 
;le  se  déterminer  à  son  gré  sur  le  choix  de 
rdre  et  du  nombre  a)  des  ministres.  Cepen- 
nt  1)  les  puissances  qui  entretiennent  des 
ssions  réciproques  ont  coutume  d'observer 
cet"  égard  une  égalité  entre  le  caractère  de 
ux  qu'ils  envoyent  et  reçoivent,  s)  Il  y  a 
elques  missions  de  cérémonie  qu'on  ne  veut 
evoir  que  lorsqu'elles  sont  conformes  à 
||sage  introduit  par  rapport  à  la  qualité  et  au 

Z  2' 
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nombre  (§.  77.).  3)  On  a  quelquefois  révoqua 
en  doute  le  droit  de  se  faire  représenter  pai 
plusieurs  ambassadeurs  à  la  fois  à  des  états 
auxquels  on  ne  refusait  pas  de  reconnaître  ùr 
ambassadeur  b). 

Nul  doute  qu'un  ministre  puisse  être  accré- 
dité à  la  fois  à  plusieurs  états,  et  l'Allemagne 
et  la  Suisse  offrent  surtout  de  frequens  exem 
pies  de  ce  genre. 

a)  Quelquefois  un  état  entretient  à  la  fois  plu 
sieurs  ministres  à  telle  cour.  La  France  1' 
souvent  fait;  voyës  lettres  mémoires  et  nego 
dations  du  Chevalier  (Mlle)  dl Eon  de  Beau* 
mont  p.  101  (8).  D'autres  motifs  engageaien 
plusieurs  états-  d'empire  d'entretenir  deux  mi 
nistres  à  Vienne  l'un  pour  les  affaires  étrangè- 
res, l'autre  surtout  pour  celles  d'empire.  Ce 
ci  a  plus  fréquemment  lieu  encore  pour  dei 
missions  extraordinaires  tel  qu'à  un  congrèi 
de  paix  etc. 

b)  Wiquefort  V ambassadeur  L.  I.  Sect.  26.  Mo- 
ser    Versuch    T.  III.  p.  106. 

§.    200. 

JDu  choix  de  la  personne  du  ministre. 

C'est  de  même  de  l'état  qui  envoyé  le 
ministre  que  dépend,  dans  la  régie  a),  le  choi: 
de  l'individu  qu'il  veut  charger  d'une  telle 
commission.  La  naissance  6),  ^es  charges,  la 
religion  c),  le  sexe  même  d)  n' en  excluent  pas. 
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lais  tout  état  auprès  du  quel  on  veut  l'accre- 
iter  conserve  le  droit  de  se  refuser  à  la  re- 
eption  d'un  ministre  qui  lui  deplait  <?),  ou  qui 
.'est  pas  admissible  d'après  les  loix/)  du  pays. 
D'ordinaire  on  prévient  d'avance  de  ce 
hoix  l'état  auquel  on  veut  envoyer  un  min- 
istre pour  s'assurer  de  son   agrément. 

a)  Sur  le  droit  des  puissances  catholiques  de  con- 
courir au  choix  des  nonces  voyés  :  Haeeer- 
i.iN    vomis chcs    Conclave  p.  23. 

b)  Réponse  du  Président  Jeannïn  à  Philippe  IT. 
Lettres  mémoires  et  négociations  du  Chev. 
(VEon  p.  65. 

c)  Mémoires    de    Harrach  par   la   Torre    T.  I. 

p. 287. 

d)  Moser  die  Gesandtinn  nach  ihren  Rechten 
'und  Pjiichten  dans  ses  kleine  Schriften.  T.  M. 
n.2.     Maubert   liist.  du  siècle  p.  370» 

e)  Voyés  cependant  mémoires  du  comte  d'Est r a- 
des  T.I.  p.  237-  263.  Semonville  refusé  1792 
par  le  Roi  de  Sardaigne.  Exemple  d'un  autre 
genre  dans  Schlozer  Staatsanzeigen  B.  IV. 
p.  458.     Moser  Zusàtze  T.  III.  p.  1192. 

/)  Sur  les  loix  de  la  France,  de  la  Suède,  des 
Prov.  Unies,  des  Pays-Bas  etc.  voyés  m.  Guide 
Diplomatique  Chap.  I.  S.  3.  des  diverses  Puis- 
sances, et  m.  Erzâhhingen  merkwiirdiger  Fàïle. 
T.I.  Supplém.  p.  330  et  suhr.  T.  H.  334etsuiv, 
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Chap.   III. 

De  ce    qu'il  faut    au   ministre    pour    entre 
en  fonction. 

§.    coi. 

De  la  suite  et  de  V ameublement  du  ministre. 

l_ie  ministre  étant  Résigne  et  ses  appoint) 
mens  a)  fixes,  il  faut  encore  pourvoir  à  s 
suite,  à  son  ameublement  et  surtout  le  muni 
des  pièces  nécessaires  pour  entrer  en  fonctioi 
Le  cortège  militaire  dont  la  cour  fit  autr< 
fois  accompagner  ses  ambassadeurs  n'a  plu 
guère  lieu  aujourd'hui  que  dans  ces  mission 
solemnelîes  qui  suivent  ordinairement  la  pai: 
avec  la  Porte,  (ou  bien  quelquefois  en  tem 
de  guerre).  De  même  on  ne  permet  plus  au: 
ambassadeurs  d'avoir  dans  le  lieu  de  leur  re 
aidence  leur  garde  militaire  b),  si  ce  n'es 
quelques  Suisses. 

Du  reste  le  train  du  ministre  est  très-dif 
ferent  surtout  d'après  le  genre  de  mission 
La  suite  complette  d'un  ambassadeur  suppo 
sait  jusqu'à  présent  plusieurs  gentilhomnn s  el 
pages  d'ambassade,  plusieurs  secrétaires  d'am 
bassade,  une  chancellerie,  un  ou  plusieu» 
secrétaires  interprètes  (Truchemans  à  la  Porte] 
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i  aumônier,  des  gens  de  l'office,  une  livrée 
ombreuse  etc.  Dans  l'ameublement  d'un  am- 
jssadeur  on  attend  une  vaisselle,  plusieurs 
;telages  de  six  chevaux  etc. 

La  suite  des  ministres  du  second  ordre  est 
dinairement  beaucoup    moins    nombreuse;    le 
Lus  souvent  sans  gentilbommes    attachés   à  la 
î^ation,   rarement   plus   d'un  secrétaire    de  le- 
ation;    cependant    beaucoup    dépend    ici    des 
irconstances.     Celle  des  ministres  du  3erae  ordre 
st  encore  plus  limitée,  ou  peut  l'être  du  moins. 
Les  fraix  et  les  difficultés  de  cérémonial  que 
ont  naitre  les  missions  du  premier  ordre  sont 
ause  que  plusieurs,   même    des  cours  royales, 
nvoyent  peu    ou    point    d'Ambassadeurs;     en 
énéral  il  ne  serait  pas  surprennent  d'en  voir 
iminuer   encore  le  nombre  c). 
a)  F.  C.  v.  Moser    von  dem    Jppointement    oder 
Gehalt  aines    Gesandten  dans   ees  kleine  Schrlj- 
Un    T.I.   p.  182.       le     Bret    Magazin    T.  II. 
p.  206.      Sur    la  Hollande    v.  Kluit  hist,  fed. 
T.  II.  p.  571.  et  m.    Erzàhlimgen  merkw.    Faite 
appendice  à  T. IL  p.  375-     Ce  n'est  pas  sous  ce 
point  de  vue  seul  qu'il  importe  d'observer  que 
jusqu'à    ce   jour  même   les  missions  permanen- 
tes   sont    considérées    presque    partout    comme 
des  commissions  et  non  comme  des  chargea. 
I)    Capitulation   Imp.    Art.  28.   g.  2.      Moser    An- 
merhungen    zur     pVahlcapitulation    Joseph  IL 
t.  II.  p,  364. 
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c)  En  tems  de  paix  on  comptait  jusqu'à  la  guern 
de  la  révolution  environ  4o  missions  permi 
nentes  du  premier  ordre,  outre  les  nonciatu 
res  du  Pape.  Le  plus  grand  nombre  de  ce 
ambassadeurs  était  envoyé  par  l'Autriche,  1, 
France,   l'Espagne   et  la  Gr.  Bretagne. 

§.    202. 
Des     lettres     de     créance. 
Pour  être  reçu  avec  le  caractère  de  ministr 
par   l'état    auquel    il    est   envoyé,     le   ministr 
doit    être    muni    d'une    lettre     de    créance   a4 
Cette  lettre   du  souverain  qui   l'envoyé  à  celu 
Qui    le   reçoit    renferme    le    but   général    de  1 
mission,   le  nom  et  le  caractère  du  ministre  e 
la    demande    d'ajouter   foi   à    ce    qu'il    dira   ai 
nom  de  sa  cour  Z>>     La  forme  de  la  lettre  es 
arbitraire,  quoique  le  plus  souvent  on  l'expédr 
en  forme  de  lettre  de  conseil.      Outre  l'origi jJ 
muni  du  sceau  de  l'état,   on   donne  ordinaire 
ment   au    ministre  une  copie  légalisée  pour  1 
présenter    au    Secrétaire    d'état    en   demandan 
audience  c). 

Une  seule  lettre  de  créance  peut  suffire  pou 
deux  minisires  envoyés  à  la  fois,  s'ils  sont  du 
même  ordre.  Quelquefois  un  seul  ministr 
est  chargé  de  plusieurs  lettres  de  créance,  s'i 
est  accrédité  auprès  de  plusieurs  souverains 
eu  auprès  d'un  même  Prince,  mais  sous  plu 
sieurs  qualités. 


ri 
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3)  Jugi.er  de  litteris  legatorum  credcutialibur. 
Jenae  1741.  4.  J.  G.  Estor  de  iure  posceudi 
lit  ter  as  quas  vocant  credentiales  a  legatis.  Je- 
nae  174&.    8. 

b)  D.  Nettelri.adt  de  forma  littcranim  creden- 
tialium.  Halaë  1753.  4-  Snf.edokff  essai  d'un 
style  des   cours.     P.    8pec.   Chap.  I.    Art.  r. 

e)  Bihlefeld  institutions  politiques.  T.  II.  p.  296. 
Beciï.  Versuch  eiuer  Staatspraxis.  L.  V.  CI. 
p.  240. 

§•    203. 
Des  .  lettres     de    recommeiidation. 

De  ces  lettres  de  cre'ance  différent  les  sim- 
s  lettres  de  recommandation  dont  le  souve- 
n  munit  quelquefois  son  ministre  pour  des 
sonnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  légation  a), 
ur  des  Princes  ou  Princesses,  pour  les  prin- 
aux  ministres,  et,  dans  quelques  cas,  pour  le 
gistrat  du  lieu  où  le  ministre  doit  résidera). 

a)  Exemples  à  Pégard  des  ministres  accrédités 
auprès  des  ci  -  devant  Provinces- Unies  des 
Pays-Bas;  voyés  cependant  Kluit  hist.  fed. 
T.  II.  P.  $45.    ' 

b)  Ickstadt  de  legatorum  in  civitatibus  imme- 
diatis  ac  libtris  résident ium  privilegiis  ac  iuri- 
bus.  Wiirzburg  1740.  4.  et  dans  ses  opuscula, 
T. II.  p.  501. 

§.    204. 
Pleinp  ouv oir s. 

Tout  minisire   négociateur  doit  être    muni 
un   pleinpouvoir  sur  la  foi   du  quel  on  peut 
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entrer  avec  luFen  négociation.  Un  pleinpoi 
voir  général  a)  ne  dispense  pas  d'en  donner  ei 
core  de  spéciaux  lorsque  le  ministre  est  charg 
d'une  négociation  particulière,  pour  faire  vo 
s'il  n'est  autorise  qu'à  écouter  les  propositioi 
pour  en  faire  rapport,  ou  à  proposer,  ou  mêrr 
à  conclure;  s'il  a  un  pouvoir  illimité  ou  limll 
de  même,  quand  il  y  a  plusieurs  plénipotei 
tiaires,  s'ils  sont  autorisés  d'agir  séparémei 
Le  pîeinpouvoir  peut  être  inséré  dans  ! 
lettre  de  créance,  ou  dans  une  autre  lettre,  ma 
le  plus  souvent  on  dresse  un  pîeinpouvoir  si 
paré  en  forme  de  lettres  patentes. 

Les  ministres  qui  ne  sont  pas  envoyés  in 
médiatement  au  gouvernement,  mais  à  u 
congres,  une  diète  etc.,  n'ont  ordinairemei 
point  de  lettres  de  créance  b)  mais  seulemei 
un  pîeinpouvoir  qui  leur  sert  de  légitimation 
et  dont  ils  échangent  les  copies  vidimées  ou  !( 
remettent  entre  les  mains  du  médiateur  etc.  à 

a)  J'entends  ici  par  pîeinpouvoir  géne'ral  celui  qi 
ne  détermine  point  l'objet  particulier  de 
négociation.  On  appelle  aussi  quelquefo 
pîeinpouvoir  général  celui  qui  autorise  le  m 
nistre  à  traiter  avec  toutes  les  cours  avec  le 
quelles  il  y  a  lieu.  C'est  ce  qu'on  entend  par 
actus  ad  omnes  populos.  Les  exemples  en  soi 
rares;  on  en  trouve  dans  de  Torcf  mémoire 
T. III,  p.  65.,  dans  Lambert*  mémoires  T.  VIII 
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p.^748.  T.  IX.  p.  655.  De  ce  genre  approche  le 
pleinpouvoir  que  le  premier  Consul  en  France 
donna  1800  à  Augereau  pour  faire  la  paix  avec 
les  Princes  d'Empire  v.  m.  llecusil  T.  VII. 
p. 472, 

h)  Exception  louchant  les  ministres  étrangers  ac- 
crédités auprès  de  l'ancienne  diète  d'Empire. 
Les  ministres  étrangers  accrédités  auprès  de  la 
confédération  germanique  doivent  présenter  des 
lettres  de  créance  à  le  diète  de  Francfort,  qui 
en  est  l'organe. 

c)  Sneedgrff  essai  d'un  style  des  cours  P.  spec. 
Chap.  I.  Art.I.  p.  187.  de  Callikres  manière 
de  négocier  Cbap.  XI.  Bielefeld  institutions 
-politiques  T.  II.  p.  296. 

§.   205. 
Instruction;    chiffre. 

Le  ministre  doit  encore  être  muni  de  la 
t  de  son  souverain  d'une  instruction,  tant 
îerale,  touchant  la  conduite  à  tenir  envers 
cour  à  la  quelle  il   eât  envoyé,    envers   les 

très  membres  du   corps  diplomatique  etc.   que 

rticulière,  relative  à  l'objet  de  sa  mission  a). 

ais    outre   les    premières   instructions  dont  il 

charge',   toutes  les    dépêches    qu'on   lui  ad- 

îsse    sont    autant    d'instructions    ultérieures, 

ioiqu5encore  on  lui   envoyé  quelquefois  dans 

cours  de   la   négociation,    de  nouvelles    in- 

uctions  formelles.      Dans  la  règle  ces  pièces 

sont  destinées    que  pour   le  ministre  seul, 
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quelquefois  on  lui  envoyé  des  instructio 
ostensibles,  et  d'autres  qui  sont  secrètes.  C\ 
à  la  sagesse  du  ministre  à  juger  ce  que  sa 
ordre  de  sa  cour  il  peut  confidentiellerne 
communiquer  aux  ministres    des    cours   ami< 

Enfin  on  doit  remettre  au  ministre  la  do 
ble  clef  pour  chiffrer  et  déchiffrer  b). 

a)  On  trouve  des  modèles  de  telles  instructio 
dans  les  mémoires  de  Walsingham  T.I.  p.  â 
et  suiv.  Dans  les  mémoires  du  C.  d'Esth 
des  à  plusieurs  endroits,  dans  Aitzema  Zà 
kcn  van  Staet  and  Oorlogh  etc.  ;  sur  la  m 
nière  de  les  dresser  v.  Putter  jurùtisc 
Praxis  T.  I.  p.  232.  Beck  Versuch  einer  Staat 
praxis  p.  245-. 

b)  v.  Klubër   KryptographiL  Tûbingen   J809. 
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Chap,     ÏV. 
Du     cérémonial     cï  ambassade. 

§.  206. 

De    V audience    des    ambassadeurs. 

ministre  arrive  au  lieu  de  sa  destination 
;  présenter  au  ministre  des  relations  exte- 
res  la  copie  de  ses  lettres  de  créance,  et 
tander  d'être  admis  à  l'audience.  Celle-ci 
publique  ou  privée.  De  ce  premier  genre 
l'audience  solemnelle  des  ambassadeurs,  qui 
ns  fréquemment  aujourd'hui  qu'autrefois  est 
:édée  de  leur  entrée  solemnelle  a). 

Dans  les  monarchies  le  Prince  envoyé  celui 
est  destine  à  l'introduction  de  l'ambassadeur, 
mipagne  d'autres  officiers  de  la  Cour  à  l'hô- 
de  celui-ci,  qui,  accompagne  de  toute  sa 
e,  autrefois  même  des  ministres  étrangers  h) 
nte  dans  le  carosse  de  cour  attelé  de  six 
vaux  et  fait  suivre  ses  voitures  attelées  de 
me.  Conduit  dans  la  cour  intérieure  du  Pa- 
,  salué  par  les  gardes  et  accompagné  de 
introducteur,  il  monte  par  V escalier  des 
bassadeurs  à  la  salle  c)  destinée 'à  sa  réception, 
ont  on  ouvre  les  deux  battantes.  Là  siège 
monarque  sous    un  dais,   ayant  à  ses    côtés 
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le  chancelier  ou  ministre  d'état,  et   cnvironr 
des  Princes  et  Princesses  du  sang,   de  sa  cou 
des    minisLres    étrangers   etc.    placés    en    ha) 
L'ambassadeur  accompagné  de  quelques  persoi 
nés    de    sa    suite  s'approche   du   souverain    p 
trois  révérences,  tandisque  celui-ci  se  lève,  j 
découvre  et  fait  signe  au  ministre  de  se  couvri 
en  se  couvrant,  et  de  s'asseoir  dans  le  fauteu 
qui  lui  est  destiné,  en  s'assayant.     Le  niinistj 
se  couvre  d)9  tient  son  discours  d'audience  pel] 
dant  lequel,  en  faisant  mention   de  ses  lettr 
de  créance,  il  prend  celles-ci  des  mains  de  so 
secrétaire    ou   gentilhomme    d'ambassade    pou 
les    présenter  au   souverain  et    les   remettre  fl_ 
Chancelier  etc.  qui  est  à  ses  côtés.     Le  discour 
fini  le  souverain  y  repond,  ou  le  plus  souven 
y  fait  repondre  par  son  ministre.     La  cerémo 
nie  terminée  le  ministre  se  retire  par  trois  ré 
verences  gardant  toujours  le  souverain  en  fac 
Souvent  il    est   alors    admis    immédiatement 
l'audience  de  l'Epouse  du  souverain  et  d'autre) 
Princes    et   Princesses   du    Sang    qui   ont   leu 
cour  particulière  e),    qu'il    doit   également  ha 
ranguer,    et  qui    repondent,    soit  en  personne 
soit,  sur  tout  les  Princesses,  par  un  officier  d 
leur  cour. 

Dans  les   républiques  le  détail   des  ce'remo 
nies  pour   la  première   audience  de  l'ambassa 
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r  est  moins  uniforme,  maïs  l'honneur  du 
:euil,  le  droit  de  se  couvrir,  le  discours 
dience  se  trouvent  asses  généralement  in- 
luits  de  même  /). 

Au  reste  toute  cette  pénible  cérémonie  de 
dience  solemnelîe  g)  est  peu  nécessaire, 
fne  à  un  ambassadeur,  pour  entrer  eu 
ctions  h)  et  plus  d'une  fois  on  s'est  con- 
te d'une  audience  privée;  quelquefois,  ce  qui 
oit  encore  plus  singulier,  en  renvoyant  la 
emonie  de  l'entrée  et  de  l'audience  solem- 
le  à  un  tems  futur. 

j)  D'après  de  Real  T.V.  p.  309.  cette  entrée  eo- 
lemnelle  n'a  jamais  été  reçue  dans  les  cours 
de  famille.  Les  Turcs  ne  l'accordent  pas  à 
tous  les  ambassadeurs,  v.  le  Bret  Magazin 
T.  II.  n.  2.  Les  Papes  pour  les  seules  missions 
d'obédience  Rousset  cérémonial  diplom.  T.  II. 
p.  17c.  On  trouve  encore  des  exemples  de  ces 
entrées  6olemnelles  dans  Moser  Fcrsuch  T.  III. 
p.  251.  260  et  euïv.  JBeytrage  T.III.  p.  304.  309 
et  suiv. 

b)  de  Real  T.V.  p.  309-  soutient  que  cet  usage 
aurait  cessé  depuis  l'événement  qui  eut  lieu  à 
Londres  i66r.  Voyés  cependant  entre  autres 
un  exemple  de  178  c  dans  Nouv.  extraordinai- 
res 1785.  n.  31.  C'est  surtout  aux  missions 
pour  demander  une  princesse  en  mariage  ou 
pour  l'épouser  par  procuration  que  ces  cérémo- 
nies semblent  réservées  aujourd'hui. 
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c)  Dans  quelques  cours  on  fait  une  distinct 
entre  la  sale  royale   et   ducale.  * 

d)  C'est  le  point  essentiel  du  cérémonial,  cepc 
dant  dans  les  audiences  des  reines  Pambast 
deur  se  contente  de  faire  le  signe  de  se  co 
vrir.  Il  ne  se  couvre  pas  non  plus  dans  1 
audiences  du  Pape. 

e)  Moser  Beytrâge    T.  III.    p. -402.    T.1V.    p.  3} 
Reytràge  znm  Ge.saudtschaftsrecht  p.  1 45.      F. 
Moser  von  den   Staatssprachen  p.  9. 

/)  Sur  le  cérémonial  autrefois  usiré  à  la  Haye 
Janiçon  Etat  présent  des  Provinces •  Uni 
P.I.  p.  92.  Sur  celui  qui  a  subsisté  à  Venl 
Amelot  de  la  Houssaye  hist.  de  Veni 
T.I.  p.  s?.  Sur  celui  de  la  Kép.  Francai 
1795.  m.  Mrzâàlungen  merkwurdiger  FàlUzn 
p.  33o..  et  Gebhard  Recueil  T.  II.  p  3  et  suï 
Sur  celui  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
Brzàhlungen  merkwurdiger  Falle  T.  I  apj 
P-377.  [ 

g)    Oeuvres   posthumes   du    Roi   de    Prusse     T 
p.  61.  T.V.  p.229.  t.  XI.  p.I58.       ' 

h)  Lamberty    T.I.  p.  29. 

§.  207. 
Des  audiences  des  ministres  des  ordres  inférieur* 
À  Ja  plupart  des  Cours  les  ministres  du  ] 
cond  ordre  peuvent  également  obtenir  une  ai 
dience  publique  a)  mais  le  plus  sauvent  il 
sont  admis  dans  les  monarchies  à  une  audienci 
privée  où  le  souverain  n'est  accompagné  qu 
d'un  ou  deux   de  ses  ministres,    et 'où  le  mi 
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itre  étranger  après  un  discours  souvent  très 
égé  lui  remet  ses  lettres   de  créance. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  les  mi- 
stres  Residens  b).  La  question  si  les  sim- 
es  Residens  et  Chargés  d'affaires  sont  admis 
'audience  pour  remettre  leur  lettre  de  créance, 
ne  sont  accrédités  que  par  ime  lettre  re- 
se  au  secrétaire  d'état  ou  ministre  des  affai- 
étrangères  doit  se  juger  d'après  le  cérémo- 
1  de  chaque  cour.  Il  varie  non  seulement 
ftat,  à  état,  mais  même  à  telle  cour  dans  ses 
ations  individuelles  c).  Il  en  est  de  même 
la  question  si  dans  le  cours  de  la  mission 
simples  Residens  ou  Chargés  d'affaires  sont 
mis  à  la  cour  d). 

a)  Janiçon  état  présent  des  Prov.  Unies  T.  I. 
P- 97. 

b)  Au  moins  pour  les  cours  qui  ont  signé  le  Pro- 
tocolle du    2i.  Nov.   18 18  cité  ci -dessus. 

c)  Sur  la  Russie  voyés  exemple  de  17ÇO.  d.  Abe- 
lungs  Staatsgeschichte  T.  VII.  p.  130.  Mais 
les  agens  on  chargés  d'affaires  des  villes  A  n- 
séatiques  apportent  des  lettres  de  créance  en 
vertu  desquelles  ils  sont  admis  à  l'audience  en 
Russie,  comme  dans  d'autres  cours.  A  Vienne 
tous  les  residens  des  états  d'erapire  étaient  ad- 
mis à  l'audience  de   l'Empereur* 

d)  Moseb    Beitrâge  T.IV.  p.  498. 

A  a 
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§.    203. 
Des     visites. 

Quand  même  le  ministre  en  arrivant  aurai 
fait  des  visites  privées  à  des  membres  du  corp 
diplomatique,  il  doit,  après  s'être  legit 
mé  auprès  de  la  Cour,  leur  faire  les  visit 
d'étiquette,  s'il  veut  être  reconnu  par  eux  dan 
cette  qualité'.  Ces  visites  de  cérémonie  o 
souvent  donné  lieu  à  des  contestations,  qu 
en  partie,  ne  sont  pas  encore  terminées, 
cérémonial  n'est  même  pas  uniforme  à  c 
ég<ird  dans  toutes  les  Cours. 

D'après  le  cérémonial  de  la  plupart  d< 
Cours,  l'ambassadeur  fait  notifier  sa  légitim 
tion  aux  ambassadeurs  et  autres  membres  c 
corps  diplomatique  par  un  gentilhomme  d'ar 
bassade,  secrétaire  d'ambassade  etc.  et  attei 
alors  la  première  visite  solemnelle  de  leur  pa 
qu'il  rend  solennellement  aux  ambassadeui 
,  et  par  carte  aux  autres  ministres  a).  Les  n 
nistres  des  ordres  inférieurs  doivent  lui  dema' 
der  l'heure  pour  lui  faire  leur  première  visil 

Mais  les  ambassadeurs  des  Rois  ont  d 
mandé  quelquefois  à  ceux  des  républiques  q 
ces  derniers  leurs  fassent  en  personne  la  visi 
de  notification,  par  conséquent  la  première  } 
site,  avant  de  l'obtenir  de  leur  part  b). 
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Les  ministres  du  second  et  du  troisième  or- 
e  font  en  personne  la  première  visite  de  noti- 
ation ,  aux  ambassadeurs  en  demandant 
eure  c),  aux  ministres  du  second  et  du  troi- 
me  ordre  par  billet  ou  carte   de  notifuation 

attendant  la  contrevisite  de   tous  par  carte. 

Mais  )es  envoyés  de  quelques  cours  refa- 
it cette  visite  de  notification  en  personne  aux 
irges  d'affaires,  en  la  faisant  faire  par  leur 
retaire  de  légation  et  demandant  que  les 
rgés  d'affaires  leurs  fassent  la  première  vi* 
î,    à  quoi   cependant  ceux-ci  ne   se   prêtent 

généralement. 

Tant  que  le  point  des  visites  à  faire  et  à. 
dre  n'est  pas  arrangé  de  manière  quelconque 
re  les  deux  membres  du  corps  diplomatique 
il  concerne,  ils  ne  se  reconnaissent  pas 
îs  leur  caractère  diplomatique. 

ï)  Callieres  manière  de  négocier  p.  118.  sur  le 
cérémonial  des  visites  au  congrès  de  paix  de 
Westphalie  voyéa  Bougeant  T.  II.  p.  170  et 
euiv. 

h)  WlC^UEFORT    T.  î.    p.  286.    292.       GUTSCHMÏDT 

de  praerogativa  ordinis  inter  legatos   0  34. 

)  De  là  en  partie  les  contestations  au  sujet  des 
visites  des  ministres  à  la  diète  de  Ratiebonne 
Faber  N.  E.  Staatscanzeley  T.  XXXIIL  p.  joo. 
T.XLIII.  p.  183.  T.XLVlî.  p.  9.  T.  LV.  p.  12. 

Aa  2 


§.   209. 

Z>£  /a  préséance  dans  les 'visites  de  cérémonie. 
Dans  les  visites  de  cérémonie  1)  chaqu 
ambassadeur  accorde  la  main  à  l'ambassadeu 
qui  vient  le  voir,  indépendamment  de  la  pr< 
séance  entre  les  Cours  a);  2)  aucun  ambassadei 
n'accorde  la  main  aux  ministres  des  ordre 
inférieurs  b),  même  des  cours  auxquelles 
sienne  accorde  la  préséance. 

Les  visites  entre  les  ministres  du  second 
du  troisième  ordre  sont  moins  cérémonieuse 
et  tout  ministre  y  accorde  le  pas  à  celui  q 
vient  le  voir. 

a)  Il  n'y  a  plus  de  disputes  sur  ce  point  ar 
les  ambassadeurs  des  républiques  v.  de  Rb/ 
T.  V.  p.  42.  et  n'y  en  avait  plus  avec  ceux 
électeurs  Rousset  discours  sur  le  rang  p. 
Même  les  ambassadeurs  des  Empereurs  acc< 
dent  ebés  eux  le  pas  aux  ambassadeurs 
Rois  et  l'accordaient  à  ceux  des  électeurs  Gu 
SCHMIDT  de  praerogativa  ordinis  in  ter  le^ 
tos  (J.  31.   note  h. 

b)  Mémoires    du   comte   d'Estrades    T.  IL    p.  ; 
469.  480. 

§.     210. 

JDu  rang   entre    les   ministres    étrangers   et  d'auti 
personnes    de  distinction. 
H  y  a    de    même    nombre    de    disputes 
cérémonial  entre  les  ministres  étrangers  et  d'« 
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»s  personnes  de  distinction  à  la  cour  où  ils 
sident,  tant  par  rapport  aux  visites,  qu'au 
jet  d'autres  prérogatives. 

Les  ambassadeurs  ne  veulent  céder  qu'aux 
inces  du  sang  royal,  et  prétendent  le  pas  sur 

utres  Princes  en  personne  a),  et  sur  tous 
;  officiers  de  cour  et  d'état  du  souverain  au- 
es  duquel  ils  résident,  comme  aussi  sur  les 
rdinaux  b). 

Il  y  a  pareillement  une  multitude  de  dispu- 
î  de  rang  par  rapport  aux  ministres  des  or- 
es inférieurs,  dont  les  prétensions  sont  plus 

moins  étendues  d'après  le  grade  de  leur 
ssion  et  la  relation  entre  leur  cour  et  celle 
près  de  laquelle  ils  résident  c). 

a)  Mémoires  et  négociations  secrettes  touchant  la 
paix  de  Munster.  T.  III.  p.  565.  (8.)  Moser 
Heine  Schriften  T. VU.  p.  190.  de  Real  T. V. 
p.  51.  Hûusset  discours  p.  88.  Sur  les  dispu- 
tes touchant  la  préséance  et  la  première  visite 
pour  le  Prince  d'Orange  à  la  Haye  v.  Mémoi- 
res du  C.  d'Estrades  T. II.  p.  429.  432.  434. 
439»  447*  DE  Real  T.  V.  p.  303.  N.  Nederl. 
Jaerboeken  1776.  p.  1366.  Sur  la  dispute  de 
rang  entre  l'ambassadeur  de  Suède  à  Copenha- 
gue et  le  Prince  Charles  de  Hesse  et  celui 
d'Auguetenbourg  voyés  Niederelbisches  Maga- 
zin  T.  III.  p.  i$2.  et  mes  Erzàhlungen  T.  II. 
p.  188.  Sur  les  prétensions  des  électeurs  vo- 
yés   Capitulation   Imp.   An.  III.  $.  20. 
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b)  Bougeant   hist.  T.I.  p.  362.     Merc.  h.  et  p{ 
171 1.  T.I.  p.  382.     Moser  Versuch  T.  IV.  p. 
Beytràge  zum  Gesandtschaftsrecht  p.  100. 

<?)  iJ-/<?r<\  fo'j*.    <?£  po/.   1765.  T.I.  p.  330. 

§.    2ii. 
JDu     titre     à'  excellence. 

C'est  surtout  depuis  l'époque  des  negoci 
lions  pour  la  paix  de  Westphalie  à)  que 
titre  d'excellence  est  considéré  comme  le  pi 
pre  titre  des  ambassadeurs,  lequel,  indépendai 
ment  des  autres  dignités  dont  ils  seraient  re\ 
tus  b),  leur  est  donné  par  tous,  excepté  par 
souverain  auprès  duquel  ils  résident  c). 

Quoique  ce  titre  soit  fréquemment  don 
aux  ministres  du  second  ordre,  sur  tjDut  ai 
envoyés  des  Rois  dans  les  moyennes  et  petit 
cours  etc.,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  l'exiger 
pas  même  par  rapport  à  d'autres  qualités  qu' 
y  joignent,  du  moins  pas  dans  les  occasio 
dans  lesquelles  ils  paraissent  dans  leur  quai 
diplomatique. 

a)  GutschmidT  de  praerogat.  ord.  inter  légat 
5.33.  note  "k.  Moser  actenmàssige  Geschicï 
der  Excellenztitulatur  dans  ses  klelne  Schi 
ton  T.  II.  p.  100.  T.  III.  p.  i  et  euiv. 

b)  Moser   Versuch  T.  III.   p.  504. 

c)  Moser  Beytràge  T. IV.  p.  116.     Conf.  arrêté 
18.    Fructidor    an  5.   cité  Moniteur  an  6.  n., 
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d)  J.  J-  Moseu  von  der  'Excellenztitulatur  der  Ge- 
sandten  vom   zweyten  Range,   1783.  4. 

§.     212. 

yautres  distinctions  qu'on  accorde  aux  ministres. 
L'ambassadeur  est  également  distingué  par 
ien  des  points  du  cérémonial  qui  ont  lieu  dans 
5  cours  de  sa  mission,  et  auxquels  les  mi- 
istres  des  ordres  inférieurs  ne  peuvent  préten- 
re  qu'en  partie.  De  ce  genre  sont  le  droit 
'aller  à  six  chevaux  a)  dans  les  occasions  de 
rémonie,  de  leur  faire  attacher  des  fiocchi  b), 
'être  salué  des  honneurs  militaires  e),  d'être 
dmis  aux  fêtes  de  la  cour  etc.  d).  Les  gran- 
es  cours  accordent  moins  aux  ministres  des 
rdres  inférieurs  que  les  moyens  et  petits  états, 
ù  quelquefois  des  residens  obtiennent  ce  que 
ans  d'autres  cours  on  accorde  à  peine  à  l'en- 
oyé  extraordinaire. 

Le  ministre  étranger  ne  peut  dans  la  régie 
rétendre  dans  une  cour  qu'à  ces  prérogatives 
l'honneur  qui  y  sont  accordées  en  général  aux 
ninistres  du  même  ordre. 

à)  J.  J.  Moser  v on  dem  Recht  mit  6  Pferden  zu 
fahren  dans  ses  Abhandlungen  besonderer 
Rechtsmaterien    St.  1.  p.  126.  / 

h)  Edit  du  Pape  de  174}  d.  Merc,  hist*  et  poL 
1743.  p.  S4- 
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c)  Merc.  hist.  et  pol.  1763.  T. II.  p.  ?çç.  ÇÇ7.  p 
C.  v.  M  oser  von  den  militàrischen  Elirenbe 
teugungen  der  Gesandten  dana  ses  kleine  Schrif 
ten   T.  VI.  p.  347. 

d)  Adëlung    Staatsgeschichte   T. VII.  p.  136* 

§•    213. 

Des  audiences  pendant  le  cours  de  la  mission, 
On  peut  diviser  les  audiences  auxquelle 
le  ministre  est  admis  pendant  le  cours  de  s 
mission  en  ordinaires  et  extraordinaires,  et  ce. 
les -ci  en  audiences  privées  et  publiques.  Ce 
dernières  n'ont  guère  lieu  que  dans  les  occ; 
sions  de  cérémonie,  et  quelquefois  lorsque  1 
ministre  prend  congé. 
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Je  V inviolabilité  et  de  l'indépendance  dXi  mi- 
nistre. 

§.    214. 

De  V inviolabilité  du  ministre. 

1.  out  étranger  est  sous  la  protection  de  l'é- 
at  et  doit  être  à  l'abri  de  violation.  Mais  si 
on  attribue  particulièrement  aux  ministres 
es  differens  ordres  V inviolabilité  a),  en  regar- 
lant  leur  personne  comme  sacrée,  c'est  que  la 
lignite  de  l'état  qu'ils  représentent,  et  l'in- 
erét  réciproque  des  nations,  qui  veut  que  leurs 
Mandataires  puissent  traiter  avec  une  entière 
uretè  dans  les  pays  étrangers,  obligent  en- 
core plus  spécialement  d'écarter  d'eux  toute 
jorte  d'injure.  L'état  doit  donc  non  seule- 
lient  s'abstenir  lui  même  de  toute  sorte  de 
iolation  contre  un  ministre  étranger,  mais 
ussi  punir  irrémissiblement  et  comme  crime 
d'état  b)  tout  délit,  commis  contre  la  personne 
d'un  ministre  étranger;  en  supposant  toutefois 
que  le  coupable  1)  a  connu  ou  du.  connaitre 
la  personne  qu'il  offensait;  a)  qu'il  est  sujet  à 
la  jurisdiction  de  l'état;  3)  que  le  ministre  n'a 
pas  provoqué  lui  même;  le  fait  dont  il  se 
plaint  c). 
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Toutes  les  Puissances  de  l'Europe  recoi 
naissent  cette  inviolabilité  pour  les  ministre 
des  differens  ordres  et  la  leur  accordent  d 
moment  où  ils  touchent  le  territoire  de  l'en 
•prévenu  de  leur  mission  d),  jusqu'à  celui  où  i 
l'ont  quitte';  de  sorte  que  même  en  cas 
rupture  on  laisse  partir  en  sure  te'  le  ministi 
de  l'ennemi.'  Les  Turcs  seuls  n'ont  encoi 
pas  entièrement  proscrit  l'usage  barbare  d'ei 
fermer  dans  les  sept  tours  les  ministres  de  1 
puissance  avec  laquelle  ils  sont  en  guerre,  o 
sur  le  point  de  rompre  e). 

a)  C.  v.  Bynkershoek  de  foro  compétente  le*. 
torum  Cap.I.  g.  i.  J.  Hoogeveen  legatorui 
origo  et  sanctimonia.  Lugd.  Bat.  1763, 
Schleusing  de  legatorum  inviolabilitate.  Lipj 
1690.  Viteb.  1743.  4. 
h)  L.  7.   D.  ad   L.  Jul.  de  vi  publica.    L.    ult. 

de  legationibus. 

é)  Exemples,  Easseville;  Duphôt;  Bernadotte;  v 

Geheime    Geschichte    der    Rastatter    Friedens 

iinterhandlungcn    T.  I.    p.  3  5  $ .    455. 

à)  Exemple  du  Comte   de  la   Saie  dans  m.  Erzàh 

lungen  merkwùrdiger  Fàlle  T.  I.  p.  21. 

.«?)  m.   Cours  diplomatique  tableau   L.  XI.    Chap.  I 

§.225.  Exemple  récent  de  1799  contre  la  France 

§.  215. 
De   V  exterritorialité. 
Le  but   des   missions  exige  essentiellement 
que  dans   tout  ce   qui   touche   la  gestion   des 
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ffaires  confiées  à  un  ministre  étranger,  il  soit 
entièrement  indépendant  de  la   puissance  avec 
laquelle    il     est    chargé    de    négocier,    et  tout 
comme   s'il  n'avait  pas  quité  les  états  du  sou- 
verain   qui    l'envoyé.       Dans   ce  sens  le   droit 
des  gens   universel  attribue  V exterritorialité  au 
ministre.     Mais  le  droit  des  gens  positif,  sur- 
tout  des  Puissances   de  l'Europe,    étend    telle- 
ment la    notion  de    cette    exterritorialité,    que 
d'après    lui   le  ministre  pour    sa  personne,  les 
gens   de  sa  suite,    son    hôtel,     ses  caresses   et 
ses  biens  meubles    est  dans  la   généralité  con- 
sidéré en  sens  de  droit  comme  s'il  n'avait  point 
quitté  l'état  qui  l'envoyé,  et  continuait  à  vivre 
hors    du  territoire  dans  lequel  il   réside.      Ce- 
pendant cette  extension  de  l'exterritorialité  ne 
tenant  qu'au   droit    des    gens   positif,  soit   aux 
traités,    soit  à  l'usage,    elle  est   susceptible  de 
modifications    et  les  éprouve  effectivement;  de 
sorte  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  provoquer 
à  l'exterritorialité  pour  jouir  de  ces  droits  qu'on 
pourrait  faire  descendre  de  cette  notion  étendue. 

§.    216. 

Immunité   de  la  jurisdiction   civile  pour  la  personne 
du  ministre. 

On  ne  saurait  prouver  dune  manière   con- 
vainquante que  d'après  le  droit  des  gens  univer* 
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sel  et  rigoureux   le    ministre    serait    exemt    d< 
toute  jurisdiction  civile  de  l'état  auprès  duquel 
il  réside  a).     Mais  en  vertu  de  l'exterritorialit* 
fondée    dans  le  droit    des   gens    coutumier,    s? 
personne    est   entièrement   exenite  de    cette  ju. 
risdiction    civile    et    ne    ressortit   que    des    tri. 
bunaux  de  son  propre  souverain,  à  moins  que 
1)  il  n'ait  déjà  été  sujet  de  l'état  auprès  duquel 
il  réside  à   l'époque  de  sa  nomination,  et  que 
celui-ci  n'a  point  renoncé  à  sa  jurisdiction  b)t 
ou    2)  que  le  ministre  soit   en  même    tems  au 
service   de  la   puissance    qui    le    reçoit    comme 
ministre;  3)  que  le  ministre  aïe  pu  et  voulu  se 
soumettre   à  la  jurisdiction  de  cette  puissance; 
ce  qui  particulièrement  peut  avoir  lieu  lorsqu'il 
parait   comme    demandeur    et    que    par   consé- 
quent,    il    doit    suivre    le    for    du    défendeur, 
même  en  cas  d'appel  c)  et  de  reconvention. 

Les  dettes,  même  contractées  avant  ou  pen- 
dant le|  cours  de  sa  mission,  ne  peuvent  pas 
autoriser  à  des  saisies  ou  autres  actes  de  juris- 
diction contre  sa  personne  d).  Et  bien  qu'il 
soit  plus  douteux  si  l'on  ne  pourrait  arrêter 
un  ministre  qui  après  avoir  terminé  sa  mis- 
sion en  prenant  congé  s'apprêterait  de  partir 
sans  s'être  arrangé  avec  ses  créanciers,  ou  si 
dumoins  on  ne  pourrait  lui  refuser  jusque-là 
les  passeports    nécessaires  e)t    ce-  ci  même  ne 
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î  pratique  que  dans  des  cas  fort  extraordi- 
aires,  et  plusieurs  loix  défendent  expresse- 
îent  une  telle  saisie. 
à)  On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  classi- 
que sur  cette  matière  C.  v.  Bynuershoek. 
de  indice  compétente  legatorum  traduit  en  fran- 
çais sous  le  titre:  du  juge  compétent  des  am- 
bassadeurs, à  la  Haye  1783.  8.  Dans  la  section 
dernière  de  cet  ouvrage  on  trouve  rassemblé 
les  diverses  opinions  sur  l'immunité  de  juris- 
diction  des  ministres. 
h)  Bynkershoer  1.  c.  Chap.XI.'  En  vain  Wic- 
quefort  s'est  il  efforcé  de  prouver  le  contraire. 

c)  Bynkershoek  Chap.XVI.    5.15. 

d)  Grotius  L.II.  Chap.  XV1I1  $.9.  Kulpis  col- 
lège  Grotianum    1.  c.  g.  3.  p.  109. 

e)  Exemples  de  Malueoff  min.  de  Russie  à  Lon- 
dres, du  G.  Bosset  min.  de  Suède  à  Berlin,  de 
M.  de  Wrak  ministre  de  Hesse  à  Paris  etc.  V. 
Moser  Fersuch  T. IV.  p.  545.  555.  Mère.  hist. 
et  pol.  1772.    T.I.  p.  266. 

§•     217. 

Immunité  de  jurisdiction  pour  les  liens  du  ministre. 
De  même  le  droit  des  gens  positif,  plus 
encore  que  le  droit  naturel  des  nations,  exemte 
de  toute  jurisdiction  civile  et  par  conséquent 
aussi  de  saisie  tous  les  biens  meubles  d'un  mi- 
nistre étranger  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
manifestement  dans  une  autre  qualité.  Il  n'en 
est  pas  de  même    1)  des  biens   immeubles  du 
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ministre;  a)  de  ces  biens  meubles  desquels  il 
conste  qu'il  les  possède  dans  une  autre  qualité, 
p.  e.  comme  marchanda),  exécuteur  testamen 
taire  etc.  b);  3)  quant  aux  ministres  étrangers 
sujets  de  l'état  auprès  duquel  ils  résident  on 
distingue  entre  les  actions  réelles  et  personnel- 
les. A  ces  exceptions  près  l'immunité  de  sai- 
sie des  biens  est  même  respectée  ordinairement 
dans  le  cas  du  départ  d'un  ministre  qui  n'a 
pas  encore  satisfait  à  ses  créanciers,  et  dans 
quelques  (  pays  *  les  loix  défendent  expressé- 
ment  d'y  porter  atteinte  b). 

a)  v.  Steck  von  einem  Gesandten  der  Handcl 
treibt  dans  ses  Ausfùhrungen  1776.  p.  17.  Byn- 
kershoek  1.  c.    Chap.  XIV. 

b)  Exemple  du  C.  de  Wartensleben  à  Caesel  m. 
Mrzàhlungen  T.  I.  p.  170.  Voyés  sur  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  Ord.  d.  £.  Gén.  du  9. 
Sept.  1679;  des  E.  d'Hollande  du  j.  Août  1651. 
Sur  l'Angleterre  l'acte  du  Parlement  de  1708 
sur  le  Portugal  Tord,  de  1748  tous  clans  m. 
Sammlung  merkwiïràiger  Fâlle  T.  I.  p.  359.  340. 
343.  344.  T. II.  365.  Sur  l'Espagne  ib.  T.  II. 
p.  360. 

§.   218. 
De    V immunité   du    ministre   de  la   jurisdiction    cri- 
minelle. 

Déjà  le  droit  des  gens  universel  offre  des 
argumens  plus  urgens  pour  exemler  le  mi- 
nistre  étranger    de   la    jurisdiction    criminelle 


De  Vinviolab.  et  de  Vindép.  du  ministre»     383 

l'état  auprès  du  quel  il  réside,  que  pour 
xemter  de  la  jiirisdiction  civile;  la  nature 
s  actes  inséparables  d'une  procédure  crimi- 
lie  f  et  toutes  les  suites  qu'on  en  pourrait 
aindre  pour  le  sort  des  négociations,  sèm- 
ent s'opposer  à  l'exercice  d'une  telle  juris- 
ction  a)  ;  on  ne  saurait  soutenir  que  tout 
ime,  soupçonne  ou  commis,  priverait  le 
inislre  de  prérogatives  qui  lui  sont  accor- 
des, moins  en  faveur  de  sa  personne,  qu'en 
veur   de    sa  cour. 

D'un  autre  côté  aucun  e'tat  ne  peut  être 
:>iigé  de  voir  d'un  oeil  tranquile  commettre 
?s    crimes    chés    lui    et    d'en    tolérer   l'auteur. 

conserve  donc    îe  droit  non    seulement   d'é- 
ûgner    de    son    territoire    un    ministre   qui   y 

commis  un  crime,  mais,  même  en  cas  de 
imes  d'état,  d'employer  tous  les  moyens  néc- 
essaires d'après  les  circonstances,  pour  la  su- 
été  de  l'état  ou  de  la  personne  du  monarque. 
lais  c'est  plutôt  du  droit  de  défense  contre 
elui  qui  par  sa  conduite  se  déclare  l'ennemi 
e' l'état,  que  de  la  jurisdiction  criminelle  qu'il 
emble  qu'on  doit  faire  descendre  les  mesures 
uxquelies  l'état  peut  être  autorisé,  même 
ontre  la  personne  d'un  ministre  étranger. 

Dans   la  pratique  des  peuples  de  l'Europe, 
in  cas  de   crimes  privés,    commis   ou  attente's 
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par  un  ministre  étranger,  on  se  contente  o 
dinairement  de  demander  son  rappel  b). 
cas  de  crimes  d'état  c),  si  le  danger  est  urgen 
on  se  permet  de  se  saisir  de  la  personne 
ministre  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit  pass 
si  non  on  se  borne  souvent  à  demander  s< 
rappel  ou  à  le  renvoyer  d)t 

a)  Cassius   (WiLpE)  diatribe  de  uire  et  indice 
gatornm.  Francof.  ad  Moen.  171 7.  4.     Cram; 
opus cula  T.  IV.   opusc.  24. 

h)  Moser  Beytràge  T.  IV.  p.  277.  Cependant  1 
Joix  alléguées  plus  haut  $.217.  note  b.  ne  pa 
lent  que  de  l'exemtion  de  la  jurisdiction 
vile.  Voyés  sur  l'Angleterre  Archenho: 
Briefe  ùber    Rngland  Sect.  VIII.  (1.  éd.) 

c)  Outre  les  exemples  plus  anciens  cités  par  By 
kershoek  et  Wi cq u efort  on  peut  remarqu 
la  conduite  de  la  Gr.  Bretagne  et  des  Pro 
s  Unies  à  l'égard  de  Gylleuborg  et  Goertz  n 
nistres  de  Suède  171 1.  v.  (Glafey)  disqi 
sitio  iuris  naturalis  et  gentium  de  iusto  G') 
lenborgii  et  Goertzii  Sueciae  legatorum  in  Bi 
tannia  et  conjoed.  Belgio  arresto.  Frcfort 
Lips.  1717.  4.  Lamberty  mémoires  T.  X. 
même  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  c 
Prince  de  Cellamare  17 18.  3'Lmoires  de 
régence  du  Duc  d" Orléans.  T.  II.  p.  153.  cel 
de  la  Russie  à  l'égard  du  Marquis  de  la  Ch 
tardie  dans  Adelung  Staatshutorie  T.  1 
p.  134.  et  à  l'égard  du  Marquis  de  Botta  d' 
dorno  1744.  Moser  Fersuch  T.  IV.  p.  37 
Beytràge   T.  IV.  p.  290. 
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d)  Exemple  de    la   détention  dû   min.  de  Portugal 
Chev.  d'Araoujo  au  Temple. 

§.    219. 
e  la  juris diction  sur  les  gens  de  la  suite  du  ministre. 

Il  ne  semble  pas  que  le  but  des  missions 
;ige  de  nécessite  que  les  gens  de  la  suite  âa 
inistre  soient  exemts  de  toute  jurisdiction 
vile  de  l'état  auprès  duquel  il  réside.  Cepen- 
nt  il  y  aurait  des  inconveniens  à  les  y  sou- 
etlre.     Et  dans  la  pratique  tous  les  ministres 

se  fondant  surtout  sur  l'usage,  prétendent 
1e  immunité  de  jurisdiction  civile  pour  tous 
5  gens  quelconques  attachés  à  leur  mission  a)  ; 
ssi  la  plupart  des  états  l'accordent  ils,  surtout 
x  ministres  du  premier  et  du  second  ordre, 
sorte  que,  même  dans  les  cas  de  délits  civils, 

ne  refuse  pas  à  leur  réclamation  l'extradi- 
)n  du  coupable,  saisi  par  méprise  ou  dans 
le  rixe  ou  attroupement  h). 

Les  ministres  prétendent  cette  même  im- 
unité  pour  les  gens  de  leur  suite  quant  à  la 
risdiction  criminelle.  Mais  elle  est  moins 
ûversellement  reconnue  c),  surtout  quant  aux 
imes  commis  hors  de  Thôtel  du  ministre,  de 
rte  qu'au  défaut  de  traités  on  doit  consulter 

usages  particuliers,  qui  cependant  sur  ces 
ûnts   sont  rarement  bien  décisifs, 

Bb 
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En  tant  qu'on  accorde  l'immunité  de  juris 
diction  pour  les  gens  de  la  suite  du  ministre 
il  dépend  de  la  volonté  mutuelle  des  dem 
cour*?  d)  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  1 
ministre  pourra  exercer  lui  même  une  juris 
dicuort  sur  ses  gens,  ou  devra  les  renvoyer 
son  souverain.  Tous  les  ministres  prétenden 
à  la  jurisdiction  civile.  On  l'accorde  aux  am 
bassadeurs;  on  ne  conteste  pas  non  plus  au: 
ministres  des  ordres  inférieurs  une  autorit 
plus  étendue  sur  leurs  gens  qu'on  n'attribue 
de  simples  particuliers.  Mais  on  ne  saurai 
affirmer  avec  vérité  que  toutes  les  grandes  coui 
en  Europe  accorderaient  l'ensemble  de  cett 
jurisdiction  contentieuse  et  volontaire  e)  au 
ministres  des  ordres  inférieurs,  surtout  au 
residens  et  charges  d'affaires. 

En  cas  de  crimes  formels  les  ministres  d< 
Puissances  Chrétiennes/)  ne  prétendraient  pli] 
guère  aujourd'hui  d'exercer  tous  les  actes  d 
pouvoir  criminel  dans  leur  hôtel;  mais  ils  d< 
mandent  pouvoir  faire  lier  et  garotter  le  cr; 
minel  et  le  renvoyer  à  leur  souverain  pour  1 
punir.  Cependant  ce  droit  même  ne  leur  et 
pas  universellement  reconnu  sans  difficulté'. 

a)  Précautions  à  cet  égard  dans  l'acte  du  Parl< 
ment  d'Angleterre  de  1708  et  dans  l'ordonnanc 
du  Portugal  de  1748.     La  distinction  faite  179 
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à  Munnich  entre  les  gens  qui  forment  propre- 
ment  le  personel  de  la  mission  et  les  autres 
ne  semble  pas  être  admissible,  m.  Erzàhlun- 
gen  merkwurdiger  Fàlle  T.  I.  p.  8.  La  question 
si  le  domestique  est  sujet  de  l'état  auprès  du- 
quel le  ministre  réside  semble  ne  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  Bynkershoeck  1.  c. 
Chap.XV. 

b)  Exemples  d.  Moser  Beytrâge  T.IV.  p.  249. 

c)  Moser    Versuch  T.IV.  p.  324. 

d)  Willenberg  de  iurisdictione  legati  in  comi- 
tés suos.  Gedani  170^.  4.  Voyés  cependant 
Bynkershoeck  1.  c.  Xhap.  XV. 

Kluit  hist.  federum  T.  II.  Chap  X.  dit  fort 
bien  que  le  souverain  du  ministre  lui  accorde 
le  droit,  et  l'état  auprès  duquel  il  réside,  la 
permission  de  l'exercer. 

e)  On  ne  conteste  pas  1)  aux  ministres  des  diffe- 
iens  ordres  et  aux  chargés  d'affaires  le  droit 
de  donner  des  passeports  aux  sujets  de  leur 
nation  qui  désirent  se  rendre  dans  leur  patrie 
ou  qui  à  leur  passage  sollicitent  le  renouvel- 
lement de  leurs  passeports.  Cependant  le  mi- 
nistre n'est  pas  autorisé  à  donner  des  passe- 
ports aux  sujets  de  l'état  où  il  réside  sans 
l'agrément  de  celui-ci  ni  même  aux  étrangers, 
quoique  ce  dernier  point  s'accorde  quelquefois 
par  connivence.  2)  Mais  il  parait  douteux 
si  l'on  accorderait  aux  residens  et  aux  char- 
gés d'affaires  le  droit  de  recevoir  la  déposi- 
tion de  leurs  gens,  dont  le  témoignage  est 
requis  dans  les  tribunaux  de  l'état;  cependant 
Tauteur  des   Essais   sur   divers   sujets   de  poli- 

tiqué  1778.  8.  p.  36.  le  leur  attribue.     3)   Tout 

Bb   2 
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ministre  peut  recevoir  le  testament  dépose  en 
tre  ses  mains  par  un  des  gens  de  ea  suite  ei 
,  lui  procurer  par  là  l'autorité  d'un  testameril 
judiciel.  La  question  s'il  peut  de  même  re 
cevoir  le  testament  d'un  simple  sujet  de  s; 
nation  ou  d'un  étranger  peut  paraître  plu( 
douteuse;  cependant  si  le  ministre  est  dout 
d'une  jurisdiction  formelle  il  semble  que  h 
nature  de  l'acte  qui  n'exige  que  l'autorité 
non  la  compétence  du  juge,  doit  faire  penchei 
pour  l'affirmative. 

J-)  Sur   les    ministres    de    la   Porte    voyés    Mosei 
Versuch  T.  IV.  Chap.  XIX.  p.  323. 

§.     220. 

Droit     cV  a  s  y  l  e. 

L'immunité  de  jurisdiction  qu'on  accord* 
au  ministre  s'étend  aussi  à  son  hôtel,  en  tan 
qu'il  s'agit  de  l'exemter  des  descentes  et  de! 
visitations  des  suppôts  ordinaires  de  police  e 
des  commis  de  douaniers.  Ce  point  est  re 
connu  a).  Mais  un  ministre  peut- il  faire  ser 
vir  son  hôtel  d'asyle  b)  à  des  personnes  pour 
suivies  par  la  justice  criminelle?  et  s'il  en  re 
fuse  l'extradition,  jusqu'où  Pe'tat  auprès  du- 
quel il    réside   peut -il  aller  pour  l'y  obliger' 

Si  l'exterritorialité  du  ministre  avait  liei 
dans  toute  retendue  du  terme,  un  criminel  qu; 
se  serait  réfugie'  chës  lui  devrait  être  censé  si 
trouver  dans  le  territoire  du  souverain  du  mi- 


De  Mnviolah.  et  de  Vindép.  du  ministre.     339 

[stre  et  il  n'y  aurait  point  de  droit  parfait 
len  demander  l'extradition.  Mais  le  droit 
is  gens  universel  n'étend  pas  à  ce  point  l'ex- 
Irritorialite,  et  le  droit  des  gens  positif  ad- 
|et  des   modifications    dans    ce   que   la   sûreté 

l'état  exigé,  et  ce  que  le  but  de  la  mission 
irmet.  Or  il  importe  à  la  surete'  de  l'état 
e  les  crimes  ne'  restent  pas  impunis,  et  le. 
inistre  n'a  aucun  motif  légitime  pour  sou- 
aire  aux  mains  de  la  justice  un  individu  sur 
,uel  il  n'a  point  de  jurisdiction  c).  On  peut 
me  refuser  le  droit  d'asyle  ou  le  limiter. 

Autrefois  tant  que  les  privilèges  d'asyle 
tient  en  général  fréquemment  accordés,  les 
inistres  en  jouissaient  prèsqu'universellement 
ur  leurs  hôtels  ;  on  a  sagement  limité  ou 
Ipprimé  depuis  ces  anciens  privilèges;  cepen- 
tait  les  ministres  y  prétendent  encore  au- 
urd'hui,  et  dans  quelques  cours  l'usage  ou  la 
>nnivence  parlent  même  en  leur  faveur,  dans 

cas ,  plus  rares ,  où  ils  auraient  accordé 
lur  protection  à  un  individu  poursuivi  pour 
5S  crimes  privés.  Mais  tous  les  états  soutien- 
;nt  aujourd'hui  que  s'il  s'agit  d'un  criminel 
\état,  et  qu'il  conste  qu'il  s'est  réfugié  dans 
pôtel  du  ministre,  l'état  peut,  en  cas  d)  de  re- 
ts de  l'extradition  demandée  le  faire  enlever 
le  fait  et  même  de  force;  ce -ci  ne  manque  ce- 
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pendant  guère  de  donner  lieu  à  des  contesta 
lions;  mais  le  plus  souvent  des  mesintell 
gences  subsistant  déjà  entre  les  cours  en  soi 
la  véritable  source. 

11  en  est  de  même  des  carosses  des  ministr 
qui,  quoiqu'exemts  à  la  plupart  des  cours  d 
viskations  ordinaires  des  commis  des  douâm 
ne  peuvent  servir  à  soustraire  des  criminels 
la  jurisdiction  du  pays  et  à  favoriser  le 
évasion  e). 

à)  Exemples  de  satisfaction  donnée  dans  de  t 
cas  v.  Merc.  hist.  et  pol.  1749.  T.  I.  p.  61 
Kluit  hist.  federum  T.  II.  p.  541.  Mos 
Versuch  T.  VI.  p.  307. 

h)  Thomasius  de  iure  asyli  legatorum  acdil 
compétente.  Lips.  1698.  4.  et  dans  ses  disser 
tiones  Lipsienses  p.  11 03. 

e)  Vattel  T.  II.  L.II.  Chap.  IX.  $.118. 

d)  Exemple  du  duc  de  Ripperda  1726.  Montg 
mêm.  T.  I.  p.  516  et  app.  11.  XI.  XII.  X] 
Rousset  Recueil  T.  IV.  p.  69.  Merc.  hist. 
pol.  1748.  T.  I.  p.  53  et  suiv.  2oçetsuiv.  Exe 
pie  de  Benzelstirna  m.  Erzàhlmigen  mer  h 
âiger  Fàlle  T.  I.  p.  217.  autre  exemple.  Klu 
hist.  fcd.    T.  II.  p.  540. 

e)  Vattel  L.  IV.  Chap.  IX.  JJ.  119.  Exempl 
Rome  1750.  d.  Moser  Versuch  T.  IV.  p,  2< 
autre  exemple  à  Copenhague  1789.  Nouvel 
extraordinaires  1789  n.  26.  27  suppl.  m.  Erz 
lungeh    T.  I.  p.  217. 
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\è  la  franchise  des  Quartiers.  Des  protections. 
Il  a  y  encore  bien  moins  d'argumens  soli- 
es  pour  attribuer  aux  ministres  étrangers  cette 
anchise  des  quartiers  a)  {Quartiers  -Freyheit), 
In  vertu  de  la  quelle  des  quartiers  entiers  de 
ville  dans  lesquels  leur  hôtel  est  situe'  se- 
ient  exemts  de  la  jurisdiction  du  pays,  en 
arborant  les  armes  du  souverain  du  ministre  b). 
et  abus  manifeste,  autrefois  tole're'  à  plusieurs 
lours,  surtout  à  Rome  c),  peut  se  conside'rer 
ujourd'hui  comme  universellement  aboli  d). 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  descendre 
u  droit  des  gens  un  droit  pour  les  ministres 
'accorder  des  billets  de  protection  à  des  per- 
onnes  qui  ne  sont  pas  attache'es  à  leur  mis- 
ion  ,  soit  pour  exercer  des  métiers  dont  la 
Lberte  est  restreinte,  soit  à  d'autres  lins.  Si 
et  abus  a  subsiste  et  se  tolère  encore  au- 
ourd'hui  en  quelques  endroits  e),  il  ne  peut 
as  se  considérer  comme   généralement  admis. 

a)  J.  Upmark  6.  resp.  O.  Toerne  de  franchisiez, 
quarteriorum  seu  iure  asyli  apud  legatos.  Up- 
eal.  1706.   8. 

b)  Sur  l'usage  d'arborer  les  armes  du  souverain 
tant  à  l'hôtel  de  l'ambassadeur  qu'  à  d'autres 
maisons  voisines  voyés  F.  C.  v.  Moser  von 
den  Rechten  der  Gesandten  in  Ansehung  der 
TVappen    ihres    Souverains    dans    Schott  jm* 
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ristisches  Wochenblatt  III.  Jahrgang  a.  3 
Même  quant  à  l'hôtel  du  ministre  l'usage  pa 
ticuîier  de  chaque  cour  doit  décider.  Si 
Ja  contestation  survenue  à  Vienne  1798. 
Geheime  Geschichte  der  Rastatter  Frielm 
Négociation  T.  V.  P. II.  p.  185.  Nonv.  extn 
ordinaires  1798.  n.  35  et_  suiv.  et  Nonv.  p0\ 
n.  7.  8. 

c)  Lava rdi ni  legatio  Romana  eiusque  cujn  R( 
mano  pontif.ce  Innocentio  XL  dissidio.  168I 
éd.  2.  1697.  12.  Thomasius  de  iure  asyl 
Lips.  1689.  4-  Schmauss  corp.  iur.  geut.  acat 
T.  I.   p.  1069. 

d)  Sur  l'Espagne  voyés  Khevenhuller  annaïi 
T.  IV.  p.  1340.  D'autres  motifs  semblent  avol 
donné  lieu  au.  droit  de  protection  que  les  ai 
baesadeurs  de  France  prétendent  sur  quelqui 
églises  et  maisons  à  Constantinopîe.  LaugieI 
hist.   de  la    vaix   de  Belgrade.   T.  I.   p.  84. 

e)  La  Porte  expédie  aux  ministres  étrangers  d< 
Barat  c.  a.  d.  des  lettres  par  les  quelles  el! 
exemte  de  sa  jurisdiction  des  personnes  au 
quelles  les  ministres  étrangers  donnent  des  le 
très  de  protection  v.  p.  e.  traité  entre  l'Esi 
et  la  Porte  de  1782  art.  3.  v.  m.  Recueil 
T.  II.  p.  218.  b.  T.  III.  p.  402. 

A  l'ancienne    diète  de  l'Empire  Germanîqu 
les    ministres    d'Empire    étaient    en    possessioi 
d'accorder    de  telles   lettres  de  protection.      Ll 
diète  de   la  confédération  Germanique  a  volon 
tairernent    renoncé     à    l'exercice    de    ce     droi| 
abueif. 
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Chap.     VI. 
\u   culte  religieux  dans  Vhotel   du  viinistre. 

§.      222. 
Du     culte     religieux. 

fa  dévotion  domestique  simple   est  de  liberté 

forelle;    elle   est   un    droit    de   tout   étranger 

iquel,  en  lui  accordant  le  séjour,  on  ne  peut 

ifuser  ce   moindre  degré  de  tolérance.      Mais 

dévotion  domestique  qualifiée  (sacres  privés) 

xi    suppose  l'intervention    d'un   ecclésiastique 

[articulier  pour  l'administration  des  sacremens 

été   soustraite    à    îa    liberté  naturelle  par  les 

lécrets  des  conciles  a)  et  par  les  loix  civiles  b); 

îe  exige  un  titre  particulier;  et  c'est  elle  qu'on 

en  vue  en  demandant  jusqu'à  quel  point  les 

ttinistres    sont    autorisés    à  un    culte  religieux 

lans  leur  hôtel. 

a)  Concil.    Gangrense    c&n.  $.  6.      Concil.   Laodi- 

censé  can.  57.  voyés  J.  H.  Bohmer  de  privatis 

legatorum  sacris.  Cap.  I.   §.15. 

£)  Nov.  18.  L.  5.  C.  de   snnima  trinitate.  L.  3.   C. 

de  heret.   L.  15.  C.   de  episcop.   et  clericis. 

§•    223. 

hs  droits  des  ministres    à   cet  égard    1)  d'après  les 
principes  du    droit  des  gens   univers eL 
11    n'est    pas   absolument    essentiel   pour   îe 
but  des   missions  que  le  ministre  jouisse  d'un 
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tel  culte  religieux.  Quand  même  la  religi< 
qu'il  professe  ne  serait  pas  publiquement  exe 
ce'e  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  il  peut,  d'apn 
les  principes  de  toutes  les  religions,  sauf 
salut  de  Famé,  se  contenter  de  la  devotio 
domestique  simple,  bien  qu'il  serait  dur 
l'y  borner  dès  qu'on  entre  dans  l'idée  des  mil 
sions  permanentes. 

Le  droit  d'exercer  ce  culte  pourrait  êti 
déduit  de  l'exterritorialité  de  l'hôtel  du  ministr 
Mais  le  droit  des  gens  universel  n'étend  pj 
cette  exterritorialité'  à  des  points  que  ne  soi 
pas  essentiellement  lies  au  but  des  missions. 

Il  semble  donc  que  ce  n'est  pas  du  droi 
des  gens  naturel  mais  du  droit  des  gens  positi 
qu'on  doit  faire  descendre  les  prérogative 
dont  jouissent  les  ministres  à  cet  égard. 

§.    224. 
2)  D'après  le  droit  des  gens  positif. 

Un  usage  général,  en  partie  fonde'  sur  lei 
traités  entre  les  puissances  chrétiennes  de  l'Eu 
rope  entre  elles,  et  introduit  depuis  l'époqm 
de  la  reforme  a)  accorde  à  tous  les  ministres 
tant  du  premier  que  du  second  et  du  troisièrm 
ordre  b) ,  le  droit  d'exercer  dans  leur  hôtel  une 
dévotion  domestique  qualifiée  lorsque  1)  dam 
le  lieu  de  leur  résidence  il  n'y  a  point  d'exer- 
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ce  -public  ou  -privé  c)   de   la   religion  de   leur 
,ySf  s)  qu'il  n'y  a  pas  déjà  un   autre  ministre 

la  même  cour  dont  ils  pourraient  fre'quenter 

Chapelle. 

Cependant  comme  il  dépend  de  la  volonté 
1  souverain  qui  les  envoyé  s'il  veut  les  au- 
>riser  à  tenir  une  Chapelle  et  se  charger  des 
aix  considérables  qui  en  résultent,  il  n'est 
as  étonnant  qu'on  trouve  en  Europe  une  mul- 
tude  de  missions  surtout  du  second  et  du 
oisième  ordre  qui  ne  font  pas  usage  d'un 
roit,  dont  la  cour  auprès  de  la  quelle  ils  re- 
ident  ne  leur  refuserait  pas  l'exercice. 

Dans  presque  tous    les   traite's   des  puissan- 
ts  chrétiennes  avec  la  Porte  et  avec  les  états 
arbaresques  ce   droit   est   accordé   à  leurs  mi- 
ûstres,  et  même  à  leurs  consuls. 

#)  Depuis  il  a  été  confirmé  dans  les  loix  de  quel- 
ques pays  ;  voyés  sur  le  Danemarc  et  la  Suède 
m.   Rrzàhlungen  merkw.   Fàlle  app.  p.  352.  358. 

b)  Pispute  élevée  à  cet  égard  à  Cologne  1708. 
v.  Faber  Mur  op.  Staatskanzelcy  T.  XIV.  p.  166. 
220.  J.  H.  B  oh  tvier  de  privatis  légat  or  um  sa' 
cris.   Halae   1713   et  1721.4. 

c)  Depuis  que  l'Emp.  Joseph  IL  accorda  aux  pro- 
testai un  exercice  privé  de  religion  à  Vienne 
il  insista  sur  la  cessation  du  culte  dans  les 
chapelles   des    ministres   protestans.      Dans  les 
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états  de  la  confédération  Germanique  il  y 
moins  lieu  qu'autrefois  à  y  prétendre  depu 
l'acte  de  la  confédération  art.  16. 

§•    225. 
De     V  étendue     de     ce     droit. 

Cette    dévotion     domestique    qualifiée    rer 

ferme  le   droit    1)  d'entretenir    un  aumônier 

et   les  subalternes    destines   à   desservir  la   ch; 

pelle;    2)  de  faire  célébrer   clans    celle-ci   tou 

les  actes  religieux  dont  les  effets  ne  s'exsèren 

pas    hors    de   l'hôtel    du  ministre  b).      Mais  c 

culte  n'étant  accorde  qu'en  faveur  du  ministr 

et  de  ceux  qui  appartiennent  à  sa  mission,  no 

seulement  l'aumonier  n'est  pas  autorise  à  exei 

cer  les   fonctions  de   sa  charge  hors   de  l'hôte 

du  ministre  c)\    mais  aussi  l'état  n'est  pas   ob 

lige  de   permettre  que  d'autres  personnes,   soi 

de  la  nation  du  ministre  ou  d'autres  étrangers 

soit   surtout  les    naturels    du  pays    frèquenten 

la  chapelle  du  ministre,  et  même  s'y  fassent  ad 

ministrer   les  sacremens.      Cependant   dans    le; 

tems  plus  récens  on  a  été  moins  sévère,  surtou 

à  l'égard   des  étrangers,    soit  en   vertu  de  trai 

tés  d),  soit   par  connivence;    il  y  a  même  dei 

cas   où   Ton    a    permis  à    l'aumonier    d'exercei 

telle    fonction  individuelle    de  sa   charge  hort 

de    l'hôtel,     et    d'autres     où    la     cour   l'en    e 

requis  e). 
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r)  Cependant  on  est  autoris  :  cVen  limiter  le  nom- 
bre et  d'exclure  les  naturels  du  pays.  Voyés 
exemple  en  Angleterre  1746.  d.  Moser  Versuch 
T.  IV.  p.  158.  Au  reste  Paumonîer  attaché  à  la 
mission  jouit  de  rexemtion  de  jurisdiction. 
Voy^s  un  dispute  sur  cet  objet  dans  m.  £r- 
zàhlungen  T.  II.   p.  291. 

)  Il  n'a  pas  le  droit  de  donner  à  la  chapelle  les 
dehors  d'une  église,  moins  encore  de  se  ser- 
vir d'une  orgue,  ou  de  cloches ,  de  faire  des 
processions  ,  etc.  Il  doit  même  dans  la  régie 
faire  exercer  le  culte  dans  la  langue  de  son 
pays.  v.  Mémoires  d 'A  vaux  T.V.  p.ioi.  Le- 
ges  Daniae  Christ.  KL,\l.  Cap.  I.  Art.  V.  ; 
exception  conventionelîe  en  faveur  de  la  Suède 
en  France  Schlozer  Briefiùechsel  T.  III.  p.  76. 

c)  Moser  Versuch  T.  IV.  p.  187.  Rescrit  du  Roi 
de  Suède  de  1742,  dans  m.  Erzàhlungen  merk. 
wùrdiger    Fàlle    T.  I.  p.  358. 

d)  p.  e.  entre  îa  France  et  la  Hollande  1624,  en- 
tre la  France  et  la  Suède,  entre  le  Dan.  et 
l'Autriche   etc. 

<?)  Exemples    dans    Moser   Versuch  T.  IV.    p.  187. 

§.    226. 
Dur  èe     de     ce     culte. 

Ce  culte  doit  cesser  dans  la  règle  dès  que 
ministre  a  quite  son  poste.  Cependant  s'il 
st  absent  qu'en  congé  et  qu'il  conserve  son 
tel  en  y  laissant   quelques  uns  de   ses  gens, 

tolère  la  continuation  du  culte.  Mais  lois- 
e  la   mission   est  terminée,    ou  que  le  mi- 
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nistre  n'a  plus  d'hôtel,  le  culte  cesse,  et  il  e; 
rare  qu'on  permettre  en  Europe  a)  qu'alors 
culte  se  continue  dans  la  maison  du  charj 
d'affaires  ou  du  consul.  Toutefois  si  c'est  ] 
mort  d'un  des  deux  souverains  qui  termine  1 
mission,  on  attend  les  nouvelles  lettres 
créance,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  prince  elect 
dont  le  successeur  n'est  pas  encore  connu  b 

a)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  vil 
de  Hambourg  1769.  et  1789  art.  sép.  2.  P 
d'autres  motifs  les  consuls  en  Afrique  et  dai 
le  Levant  jouissent  ordinairement  de  ce  droi 

h)  Exemple  de  la  conduite  de  la  Ville  de  Haï 
bourg  après  la  mort  de  l'Empereur  Charles  V 
1740,  voyés  Moser   Versuch   T.  V.  p.  192. 
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Chap.    VII. 

)es  immunités  des   ministres  relativement 
aux  impôts* 

§.    227. 

Impôts  sur  les  biens  meubles. 

l  exterritorialité  personelle  du  ministre  Tex- 
te avec  sa  suite  des   impositions  personelles 

yées   par  les    sujets.       Mais    l'immunité    de 

uânes,  d'accise  etc.  pour  les  biens  qu'il  fait 
ir   à   son  usage    n'est  pas   fondée    dans   la 

ueur  de  la  loi  naturelle. 

Cependant  un  usage  fort  ancien  a)  accor- 
t  cette  immunité'  aux  ministres  étrangers  ;  et 
îme  lorsque  celui  de  défrayer  les  ministres, 
it  en  tout,  soit  en  partie,  disparut  depuis 
itroduction  des  missions  permanentes  b)9  on 
ir  conserva  l'immunité  de  douanes,  d'acci- 
3  etc.;  probablement  ils  en  jouiraient  encore 
néralement  s'ils  en  avaient  moins  abuse'  ou 
le're'  les  abus  c).  Ces  abus  ont  engagé  plu- 
;urs  cours  à  faire  cesser  cette  immunité,  à  la 
streindre  ou  à  y  substituer  un  équivalent, 
i  sorte  qu'on    ne  peut   plus  à  beaucoup   près 

considérer  comme  généralement  introduite 
tns  les  grandes  cours  d)9  et  que  tout  ministre 
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a)  Vattel   d.  d.   gens  Liv.  IV.   Chap.  VIII.   g.  114 

b)  Sur  les  hôtels  des  ministres  étrangers  à  la  Hay 
voyés  Matth.  van  der  Pot  de  tribut o  prat 
diali  quod  in  Hollandia  exigitur  sub  nomin 
de  ordinaire  Verponding.  à  Leyde  1782.   4. 

§.    229. 
Péages;    port   de   lettre. 

Enfin  le  ministre  ne  peut,  dans  la  re'gl 
demander  aucune  exemtion  de  ces  péages  qi 
sont  une  contribution  proportionnée  aux  frai 
des  établissements  publics  dont  il  profite,  t 
que  ponts,  chaussées,  balises,  fanaux  etc.  < 
II  en  est  de  même  du  port  de  lettre,  et 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  joui 
sent  d'une  franchise  de  port  b)  dans  les  pa 
étrangers,  même  dans  ceux  où,  comme  en  A 
gleterre,  ce  droit  a  la  nature  d'un  impôt  form 

a)  Dans  Pancïen  Empire  Germanique  cette  imrr 
nitë  de  péages  pour  les  ponts  et  chaussées  s' 
cordait  à  tous  les  ministres  accrédités  aupi 
des  assemblées  d'Empire,  tel  que  la  diète, 
députations  d'empire  etc.  Elle  s'observe 
core  assés  libéralement  en  faveur  des  minbt 
près  la  diète  de  la  confédération,  quoique  j 
qu'icf  sans    aucun  engagement  formel. 

b)  Moser   Versuch  T.  IV.  p.  145» 
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Chap.    VIII. 
De     la     manière     de     négocier. 

§.  230. 

Dijferens  genres  de  missions. 

y  a  aujourd'hui  des  missions  qui  offrent  peu 

occasion  à  négocier,    tel  que  les  missions  de 

remonie,  de  satisfaction  et,  plusieurs  missions 

rmanentes   entre   des   états    entre    lesquels   il 

a  peu  d'affaires  à  ménager. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ministres  négocia- 
is on  peut  faire  quelques  observations  sur 
manière  reçue  d'entrer  en  négociation  a). 

a)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'art  de  négocier,  peu 
susceptible  à  être  traité  systématiquement  ;  il 
est  le  fruit  des  taîens ,  de  l'usage  du  monde 
et  en  partie  de  la  lecture  réfléchie  des  négo- 
ciations des  tems  passés.  Toute  fois  on  peut 
consulter  avec  quelque  fruit  Mably  principes 
des  négociations  ,  dans  ses  oeuvres  T.  V.  p.  1 . 
Pécquet  de  V art  de  négocier  avec  les  souve- 
rains à  la  Haye  1738.  8.  et  quelques  observa- 
tions dans  Callisres  de  la  manière  de  négo- 
cier avec  les  souverains  nouvelle  édition  à 
Londres  1757.  T.  î.  II.  i2.  quoique  ce  dernier 
ouvrage  appartienne  plutôt  au  droit  d'ambassade. 

Ce   2 
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§.    231. 

Négociations  de  bouche  ou  par  écrit. 

Dans  les  états  monarchiques  le  ministr 
étranger  peut  quelquefois  négocier  immédiate 
ment  avec  le  monarque,  soit  de  bouche,  soi 
en  lui  présentant  des  mémoires  etc.  a).  Mai 
le  plus  souvent  il  doit  entrer  en  conferenc 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures,  o 
avec  un  ou  plusieurs  commissaires  dont  il 
obtenu  la  nomination.  Ces  conférences  01 
lieu,  tantôt  dans  l'hôtel  du  ministre,  tant< 
dans  celui  du  secrétaire  d'état  ou  commissain 
tantôt  dans  un  lieu  tiers. 

Dans  les  républiques  ce  sont  ou  le  ministi 
des  relations  extérieures,  ou  des  députés  non 
mes  par  le  gouvernement  avec  lesquels  le  m 
nistre  étranger  entre  en  conférences;  s'il  ei 
de  petites  republiques  où  l'on  permet  au  m 
nistre  étranger  de  rejetter  des  députes  dont 
choix  lui  déplait,  ce  n'est  pas  la  forme  du  goi 
vernement  qui  peut  l'autoriser  à  cet  abus. 

Souvent  le  ministre  remet  officiellement  u 
mémoire,  note  etc.  qui  renferme  par  écrit  3 
substance  de  ce  qu'il  a  proposé  de  bouche, 
dans  la  règle  ces  offices  doivent  être  signés.' 

Plusieurs  états  ont  pris   la   sage   resoîutio 
de  ne  jamais  délibérer  sur  un  point   à   moin 
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îe  le  ministre  étranger  n'en    aïe   pre'sente'  la 
bstance  par  écrit  dans  un  mémoire,  note  etc.  b). 

Mais  dans  la  généralité'  on  ne  saurait  obli- 
r  un  ministre  de  remettre  par  écrit  la    sub- 
■ance  de  ce  qu'il  a  profère  de  bouche,  ou  dont 
a  fait  la  lecture,  ni  de  signer  la  copie  ou  le 
otocolle    qu'on     en    aurait    dresse';     quoique 
près  les    circonstances  il   consente  quelque- 
is  à  donner  une  note  verbale,    un  appetçu  de 
nversntion  etc.  mais  ces  pièces   ne  sont  ordi* 
irement  pas  signe'es,  comme  aussi  il  est  peu 
té  de  signer  les   mémoires  confidentiels,  et 
même   ces   déclarations  de  cour  auxquelles 
mémoire  dont  le   ministre   étranger   les  ac- 
mpagne  donne  l'authenticité  nécessaire  c). 
à)  S'il  y  a   un  premier    ministre  titré    à    la  Cour 

il   eet  d'usage   de    lui  remettre  d'avance   copie 

du  mémoire  que  le  ministre  va  présenter  à   la 

Cour. 
h)  Mémoires  i'Avaux  T.  II.  p.  127.  T.IV.  p.  353. 

363. 
c)  Exemple    d'un  différend  à   cet   égard   dans  les 

négociations    de    Milord    Malmeebury    à    Paria 

en    Décembre     1796.    voyés    Recueil    des   actes 

diplomatiques  etc.  11.  XIV -XVIII. 

§.    232. 
Si  la  corruption  est  permise. 

Est -il  permis    au  ministre    d'user    de   cor- 
•tion  pour  parvenir  au  but  de  sa  mission,  ou 
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pour  avancer  les  intérêts  de  sa  cour?  petit  oi 
concilier  sur  ce  point  la  théorie  avec  la  pra 
tique  «)? 

D  abord  on  ne  peut  taxer  de  corruptio 
les  presens  faits  pour  se  concilier  l'affection  o 
l'amitié  de  ceux  qui  peuvent  servir  à  nos  vue 
sans  leur  demander  expressément  ou  tacitemei 
quelque  chose  d'illicite. 

S'agit -il  au  contraire  de    presens  destinés 
faire  manquer  un  sujet  aux  devoirs  envers  so 
état,   c'est  pêcher  sans  doute  envers   lui  conti 
les  principes  de  morale  et  de  droit  naturel  qi 
défendent  la  séduction;  mais  quant  à  la  queslio 
si  c'est  manquer  aux    devoirs  parfaits  b)  conti 
l'état,    il    y  a   d'abord    une   différence   entre 
cas  ou  de  son  chef  on  tache  de  corrompre, 
celui  où   l'on  profite  des  offres  d'un  traitre;  e 
suite  le  but  même  de  la  corruption  peut  influ 
sur  sa  nature.     Le  ministre  qui  corrompt  poi 
exciter  une  rébellion  se  ^déclare  lui  même  l'e 
nerni  de  l'état,  et  traitre,   en   ce  qu'il   prend 
masque  d'ami;  il  n'en  est  pas  de  même  de  cel 
dont    le  but    est    de    découvrir  un    secret, 
d'obtenir  des  complaisances.     D'ailleurs  un  et 
qui  se  se  a  de   cet  odieux  moyen  contre  noi 
est  peu   en  droit  de  se  plaindre  si  l'on  use 
retorsion   contre  lui.      Enfin  il  est  des  cas  t 
notre    propre    conservation     nous    autorise 
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anquer  aux   devoirs  d'ailleurs  parfaits  envers 
utres. 

On  sait  combien  dans  la  pratique  on  se 
t  de  corruptions;  cela  ne  peut  servir  à  les 
tifier,  en  considérant  1)  qu'un  acte  s'il  est 
icite  ne  peut  s'excuser  par  l'usage;  2)  que  les 
ûssances  Européennes  lorsqu'on  accuse  de 
rruption,  nient  le  fait,  ou  le  désavouent,  et 
croient  autorisées  à  se  plaindre  comme  d'une 
ion  de  droit  des  gens  des  corruptions  impu- 
s  à  telle  cour^étrangère  ou  à  son  ministre  c). 

ô)  Vattel  Liv.  IV.  Chap.  VII.  $.  93.  Pecquet 
de  Part  de  négocier    p.  71, 

b)  Ce  n'est  que  de  ces  devoirs  parfaits  qu'il  est 
question;  s'agit  il  de  ce  qui  est  délicat,  noble 
et  conforme  à  la  dignité  des  états,  on  ne  peut 
guère  s'empêcher  de  rejetter  jusqu'à  l'ombre 
de  la  corruption  même  dans  la  plupart  des 
cas  où  le  droit  des  gens  externe  pourrait  la 
justifier  ou  en  offrir  des  excuses.  On  lit  avec 
peine  l'éloge  de  la  corruption  par  Louis  XIV, 
dans  ses  mémoires  T.  I.  p.  74  et  s. 

c)  Mais  la  vague  imputation  d'une  corruption  in- 
tentée peut -elle  autoriser  à  emprisonner  un 
ministre?  Conduite  de  îa  France  vis  a  vis  du 
Portugal  1797.  v.  JSIouv.  extraordinaires  1798. 
11.20.  S'il  faut  un  commentaire  à  ce  fait,  les 
négociations  entamées  à  cette  même  époque 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  peuvent  le 
fournir  v.  Pièces  relatives  à  la  Négociation 
qui  a  eu  lieu  en  1797  et  1798  sur  les  différends 
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i 
entre  le   Gouv.   des  Etats-  Unis   d'Amérique  e 

le    directoire    exécutif  de  France;    imprimé 

Philadelphie   en    Angl.    et  en   Français  à    Lona 

dres    1798.    8. 

§•     233. 

Conduite  du  ministre    envers  d'autres  qu'il  rencontr 
à  la   cour, 

Les  égards  que  le  ministre  doit  à  l'état  au 
près  du  quel  il  réside  doivent  influer  aussi  sd 
sa  conduite  vis- à-  vis  des  étrangers  qu'il  y  1er 
contre;  et  même  par  rapport  aux  ministres  o 
sujets  de  ceux  avec  le  souverain  desquels  so 
maitre  est  en  guerre  il  doit  pleinement  respecta 
la  neutralité  du  territoire  où  il  se  trouve.  S' 
y  manque  il  ne  perd  pas  toujours  à  la  verit 
par  là  les  prérogatives  dont  il  jouit  en  favei 
de  sa  cour,  mais  l'état  est  pleinement  en  dro 
et  peut  même  être  obligé  de  l'éloigner  et 
demander  satisfaction  au  gouvernement  qui  1 
envoyé. 
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C  H  A  P.        IX. 

De    la    suite    du    ministre. 

§.    234. 

D e    V épouse    du    m inis tr e. 

\vant  l'introduction  des  missions  permanen- 
s  il  n'était  pas  du  tout  usité  pour  les  mi- 
stres  de  se  faire  accompagner  de  leurs  épou- 
s,  et  le  .titre  d'ambassadrice  était  ignorée). 
e  n'est  qu'au  i7eme  siècle  b)  que  l'un  et  l'au- 
e  a  été  introduit  à  mesure  que  les  missions 
ermanentes   devinrent  plus   fréquentes. 

L'épouse  du  ministre  jouit  dans  cette  qua- 
ité  d'une  inviolabilité  encore  plus  distinguée 
ue  celle  qui  est  due  à  son  sexe  et  à  sa  nais- 
an  ce.  Les  immunités  de  son  e'poux  s'étendent 
ur  elle;  et  quant  au  cérémonial  touchant  les 
isites,  la  préséance,  la  présentation  à  la  cour  etc. 

le  prétend  en  concurrence  avec  d'autres  da- 
nes   de    qualité    ce    que   son    époux    demande 

ar   rapport  aux  époux  de  celles-ci  c}, 

a)  F.  C.  v.  Moser  die  Gesandtinn  nach  ihren 
Rechten  und  Pjiichten  dans  ses  kleine  Schrif- 
ten  T.  III.  n(  2. 

b)  Encore  1649  un  ambassadeur  français  à  la  Haye 
plaisantait  sur  l'arrivée  de  l'épouse  de  celui  d' 
Espagne  en   disant  "que  c'était  une  ambassade 
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hermaphrodite"  v.  Bynkershoek  du  juge  corn 
pètent  Chàp.  XVr.  §.7. 
c)  Exemples  de  disputes  sur  ces  objets  v.  d.  Bou 
géant  hist.  d.  guerres ^tc.  T.  I.  p.  331.  Exem 
pie  récent  en  France  v.  Moniteur  1804  31.  May 

§•     235. 

Gentilhomme  s  et  Pages    d'ambassade. 

Les  gentilhornmes  et  les  Pages  d'ambassade 
servent  à  augmenter  l'éclat  de  la  mission  dan; 
les   occasions  de  cérémonie  a).       Peu    importe 
qu'ils  soient  nommes  et  appointes  par  la  co\ir{ 
ou  par   le    ministre,    ou   qu'ils    servent  gratis, 
pourvu    qu'ils     soient    attaches    à    la   mission 
alors  ils  jouissent  de  l'inviolabilité  et  des  pré- 
rogatives   que   le  ministre  peut   reclamer  pour 
toutes   les   personnes   de  sa   suite.      Mais  ceux 
qui   sans    être    attaches   à    îa    mission    accorn^ 
pagnent  le  ministre,  n'ont,   dans  la  règle,  au- 
cune prérogative   de  légation  à  réclamer. 

a)  Moser   Versuch  T.IIÎ.  p.  136.     Beytràge  T.  III, 
p.  150. 

§.     236. 
Des  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation. 

Le  plus  souvent   c'est  la  cour  qui  nomme, 
et  appointe  le  secrétaire  attaché   à   la  mission 
qu'elle  envoyé  a).     Les  secrétaires  d'ambassade 
sont  ordinairement  présentés  à  la  cour  auprès 
de    laquelle    leur    ambassadeur    est    accrédité. 
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secrétaires  de  légation  dans  les  missions 
;  ordres  inférieurs  ne  le  sont  souvent  que 
squ'en    cas    d'absence    du    ministre   celui-ci 

légitime    en    qualité    de    chargés    d'affaires 
:  intérim.     Ils  jouissent  de  l'inviolabilité  et 

immunités    des    ministres,     tant    en    leur 
>pre  nom,  qu'en  qualité   de  personnes   atta- 
ches  à  la  suite  du  ministre.      On  doit  les  di- 
nguer  des  secrétaires  privés  du  ministre  qui, 
ns  la   régie  b) ,  ne  sont  employés  qu'aux  af- 
res  privées   de   celui-ci,    tandis    que  les    se- 
ctaires   d'ambassade    et    de    légation    servent 
nt   à  des   objets    de  cérémonie,  tel  que  visi- 
I   de    notification,    complimens    etc.    qu'aux 
aires  de  la  mission ,    employés  à  soigner  les 
chives,    à  chiffrer   et  déchiffrer,  quelque  fois 
minuter  des  mémoires,  des  dépêches,  à  dres- 
r  des  protocolles  etc. 

On  ne  révoque  pas  en  doute  qu'en  cas  d'em- 
êchemens  du  "ministre  présent  le  secrétaire 
uisse  être  employé  aux  conférences  et  présenter 
es  mémoires  signés  par  le  ministre;  mais  on 
disputé  quelquefois  si  en  cas  d'absence  le  se- 
rétaire  de  légation  peut  présenter  en  son  pro- 
re  nom  des  mémoires  lorsqu'il  n'a  pas  été 
e^itimé  comme  chargé  d'affaires  c),  et  même 
lans  ce  dernier  cas ,  s'il  peut  être  admis  à  tou- 
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tes  les  fonctions   du   ministre,   ce   qui  sembl 

ne  pas  avoir  lieu. 

a)  Quelques  états  abandonnent  dans  de  certain, 
missions  le  choix  du  secrétaire  de  légation  a 
ministre  même;  il  n'en  est  pas  moins  à  distii] 
guer   du  secrétaire  privé. 

b)  Cette  règle  souffre  cependant  bien  des  ex 
ceptions  dans  la  pratique.  Voyés  un  exempî 
singulier  àànè  la  correspondance  secrète  d 
Louis  XV.  Politique  de  tous  les  cabinets  d 
l'Europe.    T.  I.  p.  1-155.   (éd.   de   Hamb.) 

c)  Moser  Beytrâge  T.  IV.  p.  2,.  Neue  Eur0 
pâische  Staatscanzeley  T.  XXXII.  p.  43. 

§•     237. 
Des  autres  personnes  de  la  suite  du  ministre. 
De    même   toutes    les    autres   personnes    au 
service  de  la  légation  ou  du  ministre,  tant  celles 
que  le  souverain  nomme  ordinairement,  tel  que 
Taumonier,  le  directeur  et  les  subalternes  de  la 
chancellerie  etc.,    que  celles   qui  dans  la  règle 
sont  choisies  par  le  ministre  seul,  tel  que  son 
secrétaire  prive,  ses  gens  de  l'office,  sa  livrée, 
jouissent  de   ces   immunités    que  l'usage   étend 
généralement  sur  tout  ce  qui  forme  la  suite  du 
ministre.     Mais  aucun  état  n'est  obligé  d'éten- 
dre ce- ci  à  des  personnes   qui,    sans    être   au 
service   du  ministre,    s'efforcent   de    se  mettre 
sous  sa  protection  a), 
a)  Voyés  plus  haut  $.221. 
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§•    238- 

Différentes  manières   de  terminer  les  missions. 

es  missions  peuvent  se  terminer  1)  par  l'ex- 
ction  des  lettres  des  créance  ou  pleinpou- 
hs;  2)  par  le  rappel;  3)  par  l'éloignement 
lontaire  ou  forcé;  4)  par  ]a  mort  du  ministre, 
eîquefois  la  mission  est  seulement  suspen- 
e,  ou  n'éprouve  qu'un  changement  de  grade. 

§•  239. 
1)  De  V extinction  des  lettres  de  créance. 

Les  ministres  étant  mandataires  du  gouver- 
ment  qui  les  envoyé,  il  est  naturel  que  leurs 
très  de  créance  et  leurs  pleinpouvoirs  expi- 
nt  tant  par  des  changemens  essentiels  dans 
forme  du  gouvernement,  que  par  la  mort  ou 
bdication,  soit  de  celui  qui  les  a  accrédité 
1  son  propre  nom,    soit  du  souverain  auprès 

la  personne  duquel  ils  étaient  accrédités  a). 
ant  quils  ne  sont  donc  point  munis  de  nou- 
slles  lettres  de  créance,  ou  de  nouveaux  plein- 
Duvoirs,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander 
ii'on  continue  avec  eux  les  conférences,  ni 
lêrne    qu'on   leur    continue   la    jouissance    de 


toutes  leurs  immunités,  si  ce  n'est  que  leur  ii 
violabilité  doit  leur  être  conservée  pour  le  tenr 
nécessaire  à  leur  départ.  Cependant  dans 
pratique  on  continue  de  les  traiter  comme  m 
nistres  tant  qu'on  a  lieu  de  supposer  que  l'ii 
terruption  sera  de  peu  de  durée;  il  y  a  mêrr 
eu  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  a  contint 
des  négociations  confidentielles. 

Si  le  ministre  n'est  expressément  accrédii 
que  paA  intérim  ou  pour  un  lems  determini 
l'arrivée  ou  le  retour  du  ministre  ordinaii 
dans  le  premier  cas,  ou  le  laps  du  tems  dar 
le  second,  font  expirer  ses  lettres  de  créance 
et  il  n'est  pas  même  essentiel  de  le  rappelle 
formellement  b). 

a)  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  prince  qui  viei 
à  mourir  n'a  accrédité  ou  reçu  le  ministre  qu 
dans  la  qualité  de  directeur  d'un  corps  mori 
p.  e.  d'un  cercle,  d'une  curie  de  comtes  et( 
v.  m.  Essai  sur  la  légitimation  des  Envoyé 
de  la  part  des  comtes  de  l'Empire,  à  Gottin 
gen    1782.   8. 

h)  Sur  le  premier  cas  voyés  Lettres  mémoires  e 
négociations  du  Chevalier  (mile)  d'Eon  p.  8j: 
Quant  au  second  cas  la  ci  -  devant  république 
de  Venise  n'envoyait  ses  minietres  que  poui 
trois  ans,  mais  sans  en  faire  mention  dans  se< 
lettres  de  créance,  le  Bïiet  Forlesungen  ûbei 
die    Statistik.  T.  I.  p.  328. 
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§.  240. 

2)    D  u     rappel. 

Le   rappel  du   ministre  termine  sa  mission, 
moins  dès   le  moment  où   il  a  présente'  sa 
tre  de    rappel.     Celle-ci  lui  est  envoyée  1) 
rsque  le  but    de  la  mission   est   rempli,    ou 
'on  perd    l'espoir  de   l'atteindre;    2)  par  des 
5tifs   particuliers    qui   sont  independans    des 
lations   entre  les  deux   états;    3)  pour   cause 
mésintelligence,  soit   que  l'état    auprès   du- 
tel  il  réside  ait  demande'  son   rappel,  ou  que 
n   gouvernement   se  plaint    d'une   lésion    de 
oit  des  gens,  ou  se  sert  de  rétorsions),  ou 
en   lorsque  les  différends  survenus  menacent 
une   rupture.     Dans  les  deux  premiers  cas  le 
inistre,    s'il  est   présent,    doit  demander  une 
Ldience    de   congé,  soit   publique  soit  privée, 
ans  laquelle  il    présente    sa   lettre    de   rappel 
n  tenant  un  discours,  qui  termine  ses  fonctions 
îinisterielles ,  de  sorte,  qu'à  moins  qu'il  n'ob- 
enne  de  nouvelles  lettres   de  créance,  il  n'est 
lus  autorisé  à    négocier.     S'il  est  absent  lors- 
u'on   le  rappelle,    il  peut  prendre    congé    en 
ccompagnant   sa  lettre  de  rappel   d'une  lettre 
u  mémoire   de  sa  part.     Dans   l'un  et  l'autre 
e   ces  cas  on  lui  remet  sa  lettre  de  recréance 
t  les  presens  £)>    ordinaires    ou  extraordinai- 
es,  usités   dans  la  plupart  des  états  c).      S'il 
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est  présent  on  lui  remet  encore  ses  passeport? 
surquoi  le  ministre  après  les  visites  de  cong 
faites   et  rendues  aprête  son   départ. 

S'il  est  rappelle'  pour  cause  de  mèsintelli 
gence,  les  circonstances  doivent  décider  si  o 
lui  envoie  une  lettre  de  rappel ,  s'il  demand 
et  obtient  |une  audience  de  congé,  et  si  les  pn 
sens  ordinaires  sont  offerts  et  accepte's. 

a)  Adelung    Staatshistorie  T.  VI.  p.  331. 

b)  La  constitution  de  chaque  état  décide  si  le  m 
nistre  peut  accepter  ces  presens  avant  d'e 
avoir  obtenu  îa  permission  de  son  gouveriu 
ment,  ou  s'il  doit  d'abord  les  lui  remettrj 
comme  autrefois  à  Venise  et  en  Holland< 
Kluit.  hist.  fed.    T.  II.   p.  570. 

c)  Cet  usage  n'est  pas  général;  témoin  l'ancienn 
diète  d'Empire  et  celle  de  la  confédération  actuell* 

§.    S/fl. 
3)    Départ    sans    rappel. 

Dans  les  missions  1)  extraordinaires  et  sur 
tout  de  cérémonie  le  ministre  peut  quelque 
fois»  en  vertu  de  son  instruction,  prendre  congi 
sans  attendre  des  lettres  de  rappel.  Mais  i\ 
dans  toutes  les  missions  il  peut  y  avoir  de* 
cas  où  l'état  oblige  un  ministre  étranger  di 
quitter  sans  attendre  son  rappel  a),  soit  à  cause 
d'un  mécontentement  personnel  contre  le  ml 
nistre,  soit  par  retorsion,  ou  par  d'autres  rai^ 
sons  d'état;  en  faisant  savoir  au  ministre  qu'il 
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irra   prendre    congé,     ou    en  lui    fixant   un 

me  pour  quitter  la  résidence  et  le  territoire, 
enfin  en  le  faisant  escorter  jusqu'aux  fron- 
es.      D'un  autre  coté  il   y  a    3)  des    cas  où 

ministre  sans  attendre  son  rappel  quitte  de 
chef  sans  prendre   congé  pour  cause  d'une 

on  de  droit  des  gens  dont  il  se  plaint. 

i)  F.  C  v.  Moser  von  Ausschaffung  der  Gesand- 
teu  dans  ees  kleinc  Schn'ften  T.  VIII.  p.  Ki. 
T.  IX.  p.  1.  C.  H.  Breuning  spécimen  iuris 
controvcrsi  de  iure  expellendi  legatum  alterius 
gentis  liberum.  Lips.   1764.  4. 

§.    242. 
4)   De    la    mort    du    ministre. 

Si  c'est  la  mort  du  ministre  qui  termine  la 
ïsion,  on  peut  demander  pour  lui  une  se'- 
ture  décente  ,  mais  la  pompe  funèbre  et 
lumation  sur  le  cimetière  dépendant  et  des 
icipes    de  la   religion,   et   des  loix  du  pays, 

n'est  pas  partout  en  droit  de  les  exiger. 
>endant  il  est  permis  de  le  faire  enterrer 
s  un  lieu  voisin ,  ou  d'envoyer  le  cadavre 
aumé  dans  les  états  du  souverain  du  mi- 
tre;  dans  ce  cas  il  est  d'usage  de  Texemter 

droits  d'etole,  même  sur  le  territoire  de 
ces  puissances  où  il  passe. 

Dd 
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§.    243. 
JDe     Vappo  sition     du     scelle* 

Si  lors  de  3a  mort  du  ministre  il  y  a  ui 
second  ministre  ou  un  secrétaire  de  legatioi 
c'est  à  ceux-ci  qu*  appartient  le  droit  d'appo 
ser  le  scelle'  sur  les  biens  du  défunt.  Si  non  0 
c'est  quelquefois  le  ministre  d'une  cour  ami 
qui  s'en  charge,  soit  par  convention,  soit  àl 
Bollicitation  particulière  de  la  cour  ou  du  m 
ïiistre  qui  voit  approcher  sa  fin.  L'état  aupn 
duquel  le  ministre  résidait  est  le  dernier  qi 
puisse  s'en  attribuer  le  droit  b) ,  et  si,  en  a 
de  nécessite',  il  y  a  donne  les  mains,  la  coi 
du  ministre  conserve  le  droit  de  nommer  u 
mandataire  pour  apposer  ses  sceaux  à  côte 
ceux  de   cet  état, 

a)  A  Rome  ce  font  alors  les  Cardinaux  protecteu 
qui  ee  chargent  du  scellé.  Dans  d'autres  cou 
il  n'est  pas  6ans  exemple  qu'on  permette  à  1 
autre  ministre  de  la  même  cour  qui  se  trou1 
dans  le  voisinage»  ou  même  à  une  autre  pe 
eonne  au  service  de  celle-ci,  de  se  charger 
l'apposition  du    scellé. 

b)  C.  F.  Pauli  de  ohsignatione  rerum  tegati  eiu 
que  eomitatus  diss.  Haine  17c  1.  4.  Stiele 
an  liceat  obsignare  in  alieno  territorio  res  h< 
reditariae.  1752.  4.  Il  y  a  eu  de  vives  dispi 
tes  à  cet  égard  à  Vienne  surtout  à  l'égard  d< 
ministres ,  residens  et  chargés  d'affaires  d< 
états   d'Empire,   particulièrement   de    ceux    qu 
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avoîent  à  la  fois  à  soigner  les  affaires  de  leur 
Cour  au  Conseil  Aulique.  v.  Treitschke 
Vermeil  einer  Bestimmung  und  Beantwortung 
der  Fra°e:  ob  die  am  kaiserlichen  Hofe  resi- 
dirende  reic/is s tandis  che  Gesandten  der  Ge~ 
richtbarkeit  des  îleichshofrathç  imterworfen 
sind.  à  Leipzig  «777.  8.  G.  L.  Bohmer  de  jure 
obsignandi  vasa  legatorum  dans:  auserlesene 
Hechtsfdlle  T.  1.  P. II  p.  713.  Voyés  des  exem- 
ples plus  recens  d.  Reuss  teutsche  Staatscan- 
zelej  T.  IL  p.  224.  T.  XV  p.  408  et  suiv.  De- 
puis, la  Capitulation  Impériale  (depuis  Leopold 
IL)  art.  2Ç.  §.7.  avait  mieux  pourvu  à  l'immu- 
nité de  jurisdiction  et  d'apposition  de  scellé 
de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne  pour  tous  ces 
ministres,  residens  et  chargée  d'affaires  avec 
les  gens  de  leur  suite,  qui  n'étaient  pas  par- 
ticulièrement légitimés  pour  soigner  les  procès 
de  leur  Cour  au  Conseil   Aulique. 

§•    =44- 

Des  droits  de  la  famille  du  ministre  défunt, 
Bienqu'à  la  rigueur  la  mort  du  ministre 
terminant  la  mission  fasse  cesser  pour  elle 
utes  les  prérogatives  dont  il  jouissait,  à  l'ex- 
ption  de  la  libre  sortie  de  ses  biens  en  ex- 
ition  de  droit  d'aubaine  et  de  détraction  a), 
est  asse's  usité  de  conserver  encore  pour  quel- 
le tems  à  la  douairière  avec  ses  enfans  et  les 
)mestiques  qu'elle  garde  à  son  service,  ces  im* 
unités  dont  elle  jouissait  du  vivant  de  son 
oux  b).      Cependant   tout    état   est    en   droit 

Dd   s 
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de  lui  fixer  un  terme  spacieux,  passé  le  qu< 
elle  sera  assujettie  aux  loix,  aux  tribunaux  < 
à  tous  les  genres  d'impôts.  Ce  n'est  qu'au  de 
faut  d'une  telle  mesure  qu'il  peut  s'élever  d( 
doutes,  si  elle  peut  encore  provoquer  à  ce 
immunités  après  l'espace  de  plusieurs  années  c 

Les  biens  fonds  étant  toujours  assujett 
aux  loix  du  pays  où  ils  se  trouvent,  la  su> 
cession  dans  ceux  que  le  ministre  posse'da 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  doit  se  régir  d'apr< 
les  loix  de  ce  pays.  Mais  au  reste  la  succe 
sion  d'un  ministre  étranger  doit  être  consid 
rée  comme  ouverte  dans  le  pays  qui  l'a  ei 
voyé;  c'est  donc  d'après  les  loix  de  celui 
que  doit  être  jugé  et  le  droit  de  succéder  pi 
intestat,  et  la  validité  d'un  testament  d)  qi 
ïe  ministre  aurait  fait,  quel  que  soit  l'endro 
où  il  l'a  déposé.  C'est  donc  aussi  cet  état  qi 
seul  a  la  jurisdiction  sur  ces  biens,  tant  qu' 
n'y  a  pas  volontairement  renoncé. 

Ces  principes  sont  assés  reconnus  et  suivi 
mais  il  est  plus  douteux  s'ils  sont  applicabl 
à  la  succession  d'un  ministre  qui  était  le  suj 
né   ou   naturalisé    de    l'état    auprès    duquel 
résidait  e). 

a)  Wildvogel  de  testamento  legati.  L.  I.  Chap. 
(j.  10  et  suiv.  Peut  on  exiger  le  payement  d 
droits   à  l'égard  de    biens  meubles  (vins  p. 
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vendus  par  les  hérétiers  du  ministre?  Il  n'est 
pas  contraire  au  droit  des  gens  d'obliger  les 
acheteurs  à  les  acquiter,  ce  qui  aussi  se  pra- 
tique dans  quelques  cours. 
h)  J.  J.  Moskr  JVie  lange  eûtes  Gesandten  pVitwe 
sich  ihres  verstorbeneri  Gemahls  Gerechtsame 
zu  erfreuen  habe ,  dans  Jbhandlung  ùber  ver- 
schiedene  Rechtsmaterien  St.  VI.  p.  438. 

c)  Reuss  teutsche  Staatscanzeley  T.  I.  p.  226. 
Les  veuves  des  ministres  des  Provinces -Unies 
des  Pays-Bas  n'étaient  défrayées  pour  leur  vo- 
yage de  retour  qu'en  tant  qu'elles  retournaient 
dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  après 
la  mort  de  leur  époux  Kluit  hist.  fed.  T.  II. 
p.  572.  Ceci  semblait  autoriser  les  états  étran- 
gers à  borner  leurs  immunités  à  cette  même 
espace  de  tems.  Mais  cet  exemple  individuel 
ne  suffit  pas  pour  en  inférer  un  usage  général. 

d)  Wildvogbl  de  testamento  legati.  Jenae  171  r. 
4.  J.  J.  Kayser  de  legato  testatore.  Giessae 
1740.  4. 

e)  Exemple  mémorable  en  France  au  sujet  de  la 
succession  de  Mr.  des  Forges  1778.  d.  mes  £r- 
zàhlungen  merkw.   Fàlle  -T.  II.  p.  311. 

§.   245. 
Des  changemens  dans  le  grade  de  la  mission. 

Quelquefois  la  mission  ne  se  termine  pas 
tièrement,   mais  elle  change   de  grade,    soit 

e  le  ministre  déployé  un  caractère  plus  re- 
vé  p.  e.    que  l'Envoyé'  présente  des  lettres  de 

ance  comme   Ambassadeur,    soit  qu'il  quite 
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le  caractère  plus  relevé  dont  il  jcmîssait  p.  ( 
d'Ambassadeur  ou  d'Envoyé  extraordinaire  et( 
pour  continuer  son  séjour  en  qualité  de  ministr 
du  second  ou  du  troisième  ordre  etc.  Dan 
ce  cas  il  présente  dans  une  audience  sa  lettr 
de  rappel  a)  et  ses  nouvelles  lettres  de  créance 
il  cesse  dès  lors  de  jouir  des  distinctions  qi 
n'étaient  attachées  qu'à  la  qualité  dont  il  i 
dépouille  b).  L'usage  individuel  de  cliaqi 
cour  décide  si  alors  il  obtient  des  présens  c). 

a)  Mais  les  ministres  par  Intérim  ou  Chargi 
d'affaires  par  Intérim  n'ont  pas  besoin  de  le 
très  de  rappel;  et  d'ailleurs  s'ils  redevienne 
secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  il  i 
peut  être  question  pour  eux  de  nouvelles  h 
très  de  créance.  Voyés  Lettres  et  memoir 
du  Cliev.  (Mlle)  d'Eon  à  plusieurs  endroits. 
h)  Moser   von  der  JExcellenz  der  Gesandten  vo 

zweyten  Rang,  410. 
é)  Lettres  et  mémoires  du  Chev,  d'Eon   pag.  9 
s  (éd.  in  8.) 
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Chap.    XL 
)es  droits  des  ministres  dans  les  états  auprès 
desquels  ils  ne  sont  point  accrédités. 

Principes  du  droit  des  gens  universel. 

la  rigueur  tous  les  droits  d'ambassade  des- 
iiels  il  a  été  parlé  jusqu'ici,  n'ont  lieu  que 
ans  la  relation  entre  l'état  qui  envoyé  et  celui 
ui  reçoit  un  ministre.  De  tierces  puissances 
ar  le  territoire  desquelles  ce  ministre  passe  en 
lant  on  en  revenant,  ou  chés  lesquelles  il 
ajourne  quelque  tems  sans  leur  présenter  des 
ttres  de  créance,  sont  autorisées  à  le  traiter 
omme  simple  particulier,  sans  le  laisser  jouir 
'aucune  prérogative  de  ministre,  soit  par  rap- 
ort  à  sa  personne,  soit  par  rapport  à  sa  suite 
u  ses  biens  a).  La  question  si  un  ministre 
ccredité  auprès  d'une  assemblée  d'états  peut 
emander  d'être  traité  comme  tel  par  chacun 
e  ses  membres,  doit  être  affirmée  dans  la  gé- 
éralité,  mais  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
esulter  des  circonstances. 

a)  Leyser  de  Ugatis  transeuntibus  Medifc.  ad  D. 
8p.  672.  Achenwall  de  transitu  et  admis- 
sione  legati  ex  pacto  repetendis*  GoitîïJg*« 
3748.  4. 
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§.    247. 

Principes   du   droit  des  gens   positif    1)  quant  & 

personne  du  ministre. 

Quoiqu'en    tems  de  paix   on   accorde  à  1 

ministre    destiné   pour   quelqu'  autre  état  cet 

liberté  du  passage  et  du  séjour  a\  qu'on  ne  r 

fuse   pas    même  aux    particuliers,     et    quoiq 

dans  les  occasions  où  il   se  pre  ente  à   la   coi 

on  lui  fasse  des  distinctions  et  le  laisse  mer 

jouir  quelquefois   de   prérogatives  que   dans 

règle  on  n'accorde  qu'aux  ministres  ac  récité 

ceci  n'empêche  point  qu'en  cas  de  cont.  s'atioi 

on  ne  fasse  valoir  dans  la  pratique  comme  daj 

la  théorie    la   distinction   entre  le   ministre  a 

crédité  et  non  accrédité  b)  en  ne  considérant  qv 

comme  affaire  de  politesse  et  non  de  droit  d 

gens,   les  attentions    qu'on   témoigne  pour  1 

ministres  de  ce  dernier  genre  c).      On  a  mên 

élevé  en  Allemagne  des  doutes  si  des  ministr 

accrédités  auprès  d'une  Assemblée   d'états  pei 

vent  demander  à  être  traités    comme   ministre 

de  la   part  de   chaque   état   qui  en  est  membn 

pour  lequel  ils  n'ont  point  de  lettres  de  créan 

particulières,    surtout  si  c'est  pour  des  affair 

privées  qu'ils  se  rendent  chès  lui  d). 

En  tems  de  guerre  on  se  croit  obligé  $ 
laisser  jouir  d'une  inviolabilité  entière  les  m 
nistres  de  puissances   avec  lesquelles  on  n'es 
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int  en  guerre  et  qu'on  rencontre  chès  l'en- 
mi  e);  mais  il  n'est  pas  contraire  au  droit  des 
os  de  faire  arrêter  des  ministres  qui  passent 
iS  permission  par  le  territoire  d'un  état 
ec  le  chef  duquel  leur  gouvernement  est  en 
erre  f). 

a)  Elle  était  même  prescrite  en  Allemagne  en  fa- 
veur des  ministres  allant  ou  revenant  des  As- 
semblées de  l'Empire,  telque  la  diète  générale, 
les  deputations,  les  assemblées  des  cercles  etc. 
voyés  Cap.   Imp.  171 1.  Art.  VIII.  JJ.  31. 

Exemple  de  Goerz  qui ,  (comme  Gyllenborg) 
n'était  accrédité  qu'en  Angleterre  et  fut  arrêté 
en  Hollande;  voyés  Bynkershoek  du  juge 
compétent  des  ambassadeurs  p.  100. ,  d'autres 
écrits  dans    d'ÛMPTEDA   Litteratur  des   E.  V. 

ii.  p.  571. 

c)  Ou  est  même  autorisé  à  faire  arrêter  un  tel 
ministre  pour  dettes;  voyés  Jaeger  ob  ein 
Souverain  berechtigt  sey  fremde  Geaandten  ar« 
retiren  zu  las  s  en;  dans  Schott  juristisches 
PPochenblatt  T.  I.  p.  173.  Puttmann  quac- 
stionum  illmtrium  de  iure  cambiali  decas, 
Cap.  III. 

d)  Exemple  mémorable  du  Comte  de  Wartensle- 
ben  ministre  des  E.  G.  d.  P.  U.  près  des  Cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Rhin  arrêté  à  Cassel  comme 
exécuteur  testamentaire  de  feu  la  baronne  de 
Goerz  dans  m.  Erzàhlungen  merkwùrdiger 
Fàlle  T.  I.  p.  170. 

e)  L'arre»tation  du  Marquis  de  Monti  par  les  Rus- 
ses lors   de    la    prise  de  Danzig   1733   ne    por- 
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tait  point  atteinte  à  la  règle  reconnue  alo» 
par  la  Russie  ;  voyés  les  écrite  sur  cette  affain 
dans  Rousset  recueil  de  mémoires  T.  ÏX.  p.  464 
Faber  Europàische  Staatscanzeley  T.  LXV 
p.  Ç91  -  616  ;  d'autres  indiqués  dans  de  Omptedj 
Litteratur  T.  Iï.  p.  572. 
/)  Mossr  Versuch  T. IV.  p.  120.  Sur  Tarresta 
tion  du  Maréchal  de  Beliisle  passant  par  Eibin 
gerode  1744  voyés  (J.  W.  v.  Goebel  ou  Scheid? 
sHl  est  permis  de  Jaire  arrêter  un  Ambassa 
àeur  qui  passe  sans  passeports  par  les  état 
de  ceux  avec  lesquels  son  maître  est  en  guerre 
174c.  4.  Neue  Sammlung  von  Staatsschrijtei 
nach  dem  Ableben  Caris  VIL  B.  I.  p,  {79 
Treuer  grilndlicher  JBeweis  âass  es  nicht  wi 
der  das  Vàlkerrecht  sey  etc.  dans  Neue  Samm 
lung  von  Staatsschriften  n.  d.  a,  C.  VII.  13.' 
p..  54.  912.  957.  et  m.  JS,rzàhlungen  merkwiir^ 
ger  Fàlle  T.  I.  p.  152. 

§.    243. 

%)  Quant  aux  biens  de  ces  ministres* 
Moins  encore  un  tel  ministre  peut  il  pr| 
tendre  à  l'immunité  des  droits  pour  les  bien 
qu'il  transporte  ou  fait  passer  par  des  état 
tiers  a);  et  ce  qui  se  pratique,  soit  en  vert! 
d'un  usage  particulier  et  réciproque  de  quel 
ques  états,  soit  par  la  déférence  que  de  faible, 
états  aiment  à  marquer  aux  réquisitions  dei 
grandes  Puissances,  ne  suffit  pas  pour  établi 
sur  ces  exemples  individuels  l'existence  '  d'ui 
usage  général.  t 
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Il  est  plus  rare  encore  qu'il  soit  question 
défrayer  un  tel  ministre  à  son  passage, 
tï  que  la  chose  ne  soit  pas  sans  exemple, 
moins  à  l'égard  des  ministres  extraordinaires 
5  états  barbaresques. 

à)  Les  biens  meubles  des  ministres  envoyés  aux 
assemblées  d'Empire  étaient  exemtés  de  droits 
par  toute  l'Allemagne  v.  Cap.  Jmp.  (1711) 
Art.  VIII.  g.  ir.  Plaintes  amères  de  l'Electeur 
Bavaro-  Palatin  au  sujet  des  abus  qui  en  résul- 
taient pour  les  environs  de  Ratisbonne  v.  Ma- 
ser  kleins  Schriften   T.  IV.  p.  45. 
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Ghap,     XII. 
Des       missions      secrètes. 

§.    249. 

Differens  genres  de  ces  missions. 
VS£uelquefois  on  envoyé  des  personnes  de  con 
fiance  pour  traiter  d'affaires  importantes  et 
secrètes,  sans  leur  attribuer  un  caractère  for- 
mel de  ministre,  ou  en  ne  leur  permettant  de, 
le  déployer  que  lorsque  le  but  de  leur  mis 
sion  l'exigera  a). 

De  même  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'o| 
reçoive  et  tolère  des  personnes  sans  caJ 
ractère  public,  de  la  part  d'états,  desquels,  pa^ 
des  motifs  quelconques  b),  on  ne  voudroit  rd 
cevoir  actuellement  des  ministres  légitimés. 
en  forme. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas  l'état  quï 
est  informé  de  la  véritable  destination  de  ces 
personnes  doit  les  laisser  jouir  d'une  inviola-i 
bilité  entière,  bienqu'elles  n'aient  aucun  céré- 
monial de  légation  à  demander,  et  qu'aux  yeux1 
de  tierces  personnes  elles  ne  soient  à  considé- 
rer que  comme  de  simples  particuliers. 

Mais    aucun    état    n'est   obligé    de   souffrir 
chès  lui  des  émissaires  secrets  c)  qu'à  son  insçu 
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état  étranger  envoie  sur  son  territoire,  en 
chargeant    d'une    commission   politique:    il 

it  les  traiter  comme  particuliers,  et  les  punir 

s  sont  espions  ou  perturbateurs. 

ï)  Mission  du  Duc  de  Ripperda  à  Vienne  172  c, 
Moser  Versuch  T.  IV.  p.  572.  Quelquefois 
aussi  on  substitue  quelqu'un  pour  un  cas  dé- 
terminé, sans  que  jusqu'à  cette  époque  il 
soit    à   traiter  comme   ministre. 

h)  Des  chargés  d'affaires  en  cachette  à  Rome  vo- 
yés  Bielefeld  institutions  politiques  T.  II. 
p.  278.  284.  Plusieurs  exemples  pendant  la 
guerre  de  l'Amérique  et  surtout  dans  les  pre- 
mières  années  da   la  République   Française. 

c)  Exemples  fréquens  sous  Louis  XIV.  Biele- 
feld inst.  poL  T.  II.  p.  284.  Anecdoten  vont 
franzosischen  Hofe  in  JBriefen  der  Duchesse 
d'Orleanr.  Envoi  de  l'Abbé  Mo nt go n  en 
Espagne,  v.  ses  mémoires  T.  ï.  à  divers  endroits. 
Exemples  fréquens  d'émissaires  de  ce  genre 
dans  la  guerre  depuis   1792. 
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?»  ,  ,  .   .   .      , 

Chap.     XIIL 
Des        courier  s. 


o, 


§.   250. 

Des  droits  des  couriers  en  teins  de  paix. 


fn  appelle  couriers  à)  les  messagers  que  1 
gouvernement,  des  ministres,  généraux,  ou  au 
très  autorités  constituées  envoyent  pour  pot 
ter  en  diligence  une  nouvelle,  un  ordre  etc 
à  un  gouvernement,  ministre,  général  etc.  0 
les  distingue  aisément  des  estafettes  qui  chan 
gent  d'une  poste  à  l'autre,  et  des  ministres 
dont  ils  n'ont  ni  les  fonctions  ni  le  cérémonial 

Mais  en  tems  de  paix  ils  jouissent,  d'aprè 
l'aveu  de  toutes  les  nations  policées,  et  en  parti» 
même  en  vertu  de  traités,  du  plus  haut  degri 
d'inviolabilité  par  rapport  à  leur  personne  e 
à  leurs  dépêches,  de  sorte  que  toute  violenc 
commise  contre  eux  est  considérée  comme  un< 
atroce  violation  du  droit  des  gens,  qu'elle  soii 
commise  sur  le  territoire  de  l'état  pour  lequel 
le  courier  a  une  commission,  ou  sur  celu; 
d'une  tierce  puissance  par  lequel  il  passe  b) 
Cependant  cela  suppose  que  l'étranger  se  soif 
annoncé  comme  courier  c)  en  se  légitimant, 
soit  par  des  marques  attachées  à  ses  vêtemena 
(Schildcourire) ,  soit  par  des  passeports  duement 
dressés  par  ceux  qui  en  ont  le  droit. 
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Pour  ne  point  retarder  leur  course  on  leur 
orde  aussi  une  immunité  de  Visitation  et  de 
its  pour  les  effets  qu'ils  ont  avec  eux,  mais 
notif  de  ce  privilège  indique  assés  qu'on  ne 
Tait  pas  en  abuser,  et  qu'ils  ne  peuvent 
3uter  qu'à  eux  même  les  suites  de  tels  abus. 
En  tems  de  guerre  on  se  croit  autorisé 
nêter  et  de  dépouiller  le  courier  de  l'ennemi 
de  ses  alliés,  tant  qu'on  n'est  pas  convenu 
iproquement  de  la  sûreté  des  couriers.  C'est 
tirquoi  des  arrangemens  sur  ce  point  sont 
îvent  un  des  premiers  objets  lorsqu'il  s'agit 
ssembler  un  congrès  de  paix,  et  il  est  dange- 
ix  de  les  omettre.  Mais  au  moins  devrait 
respecter  la  neutralité  du  territoire  d), 
a)  F.  C.  v.  Moser  der  Courier  nach  seinen  Pflich- 
ten,  dans  ees  kleine  Schriften  T.  IV.  n.  2.  J.  J.  Mo- 
ser Versuch  T.  IV.  p.  616.  BeytràgeT.lV.]*.  $42. 
t)  Sur  l'assassinat  du  courier  Suédois  Major  Sin- 
clair à  son  passage  par  la  Silesie  1739-  v» 
BuschiNg  Magazin  T.  VIII.  p.  309.  Schlozer 
Briejwechsel  T.  IV.  p.  243. 

c)  Sur  l'arrestation  d'un  courier  Anglais  à  Bel- 
grade 1726,  voyés  Montgon  mémoires  T.  I. 
p.  458.  et  suppl.  n.VIII.  IX.  v.  d'autres  exem- 
ples récents  dans  Kluber  Kryptographik. 
p.  35  et  suiv. 

d)  Sur  l'arrestation  d'un  courier  français  dans  le 
voisinage  de  Rastatt  au  mois  d'Avril.  1799  vo- 
yés Protocolle  der  Reichsjriedens  -  Deputation 
T.  III.  p.  893  et  suiv. 
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Livre     VIII. 

De  la  défense  et  de  la  poursuite  des  droit 
entre  les  nations  par  des  voyes  de  fait. 

Chap.     I. 
De     la     preuve    préalable. 

De  la  preuve  entre  les  états  souverains. 

Lies  états  souverains  même,  lorsqu'ils  sj 
plaignent  de  la  lésion  de  leurs  droits  primitif! 
ou  acquis,  et  qu'elle  n'est  pas  manifeste,  ne  pei| 
vent  se  dispenser  d'en  apporter  la  preuve  à  I 
partie  de  laquelle  ils  exigent  une  satisfaction 
avant  d'avoir  recours  à  des  voyes  de  fait] 
c'est  à  dire  ils  doivent  mettre  tellement  en  soi 
jour  le  fait  sur  lequel  ils  se  fondent,  tant 
celui  sur  lequel  repose  leur  droit,  lorsque 
s'agit  d'un  droit  acquis,  que  celui  qui  renfernu 
la  lésion  dont  ils  demandent  la  réparation) 
qu'il  ne  reste  plus  de  motifs  raisonnables  d'en 
douter,  (certitude  morale)* 

Le  moyen  de  preuve  le  plus  usité  dans  les 
affaires  des  nations  c'est  celui  des  documens 
tirés  des  archives.  Les  témoins,  le  serment  ne 
sont  guère  employés  que  dans  les  cas  où  une 
affaire   privée   dans    son    origine    devient    une 
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aire  des  nations  qui  épousent  les  intérêts  de 
rs  sujets  a).  On  ne  saurait  non  plus  ex- 
re  les  preuves  artificielles. 

Par  une  suite  naturelle  de  l'égalité'  des 
)its   des   nations,    la  foi  des   archives  est  la 

me  pour  tous  les  états;  et  si  les  versions 
Ferent,  ou  si  le  sens  d'un  article  est  ambigu, 
défaut  d'un  juge  supérieur  fait  que  chacune 
t  sa  version  et  son  interprétation,  consulte 

propres  lumières  sur  la  suffisance  ou  l'in- 
fisance  de  sa  preuve,  et  se  conduit  en  con- 
[iience;  ce  mal,  quelque  grand  qu'il  soit,  est 
e'parable  de  l'état  naturel  qui  subsiste  entre 

nations,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  convenues 

soumettre  leur  différend   à  la  décision  d'un 

à)  v.  p.  e.  les   plaintes   du   gouvernement   Anglais 
contre  le  gouv.  de  Ste  Eustache  1776. 

De  la  preuve  devant  un  juge  compromis  s  aire. 
Mais,  ainsi  que  sans  déroger  à  leur  souve- 
nté  deux  états  peuvent  convenir  dans  un 
i  individuel,  soit  d'abandonner  la  décision 
les  juges  compromissaires  choisis  de  part  et 
lutrea),  soit  de  la  remettre  entre  les  mains 
me  tierce  puissance,  de  même  il  serait  très 
mpatible  avec  la   souveraineté  d'états  confé. 

Ee 
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de'rés,  tel  que  ceux  qui  forment  la  conféde'ra 
tion  germanique,  de  convenir  d'un  tribunal  per 
marient,  à  leur  nomination,  pour  décider  le 
disputes  élevées  entre  eux,  ou  celles  pour  les 
quelles  il  n'existe  aucun  autre  juge  devant  h 
<i|uel  leurs  sujets  réciproques  auraient  pu  poi 
ter  leurs  plaintes. 

Et  dans  la  position  dans  la  quelle  l'Alh 
magne  se  trouve,  depuis  que  d'un  côte  les  an 
ciens  tribunaux  d'Empire  devant  lesquels  ci 
causes  pouvaient  être  portées  ont  cesse  avec  ( 
dissolution  de  l'Empire  même  b)  et  que  d'ui 
autre  côte  les  membres  de  la  confédération  on 
promis  par  le  pacte  fédéral  c)  de  ne  pas  s 
faire  la  guerre  et  de  ne  pas  poursuivre  leur 
prétentions  par  des  voies  de  fait,  mais  de  le 
porter  à  la  diète,  la  formation  d\in  tel  tribu 
nal  semble  être  une  suite  naturelle  de  ce  qu 
la  diète  elle  même  n'est  point  propre  à  fait 
les  fonctions  de  juge. 

Dans  tous  ces  cas  ou  il  existe  un  juge  entr 
deux  on  plusieurs  états  ce  n'est  plus  à  la  parti 
adverse  seule,  c'est  au  juge  que  la  preuve  dol 
être  apportée  et  c'est  à  lui  à  décider  si  le 
moyens  produits  suffisent  pour  établir  la  cer 
titude  juridique. 
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)  Exemple  mémorable  du  traité  de  paix  de  Paris 
de  cet  article  m.  n.  R.  T.  II.  p.  707  et'  117.  du 
30.  May  1814  art.  20.  et  du  20.  Nov.  1815 
art.  IX.  et  les  conv.  séparées  en  conformité  vo- 
yés  d'autres  exemples  modernes  à  la  suite  de 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  dans  ni.  n.  Recueil 

T.  IV.    p.  207.    22Ç.     26  w 

)  Sur  les  preuves  apportées  devant  les  tribunaux 
d'empire  voyés  1rs  écrits  cités,  dans  Putjer 
JLitteratur  des  deutschen  Staatirechts  T.  Ilf. 
p»  202  et  suiv. 

r)  Acte  de  la  confédération  art.  IV.  Dans  presque 
toutes  les  confédérations  permanentes  entre  des 
états  souverains  on  a  eenti  la  nécessité  d'aviser 
aux  moyens  pour  terminer  paisiblement  les  diffé- 
rends qui  pouvaient  s'élever  entre  les  membres. 
Sur  les  anciennes  provinces  unies  des  pays -bas 
v.  l'acte  de  l'union  d'Utrecht  de  IÇ97  art.  16.  d. 
Schmauss  corp.  jur.  gen.  T.  I.  p.  39  t.  sur  la 
Suisse,  dans  son  état  actuel,  le  pacte  fédéral 
du  7.  Août  1815  art.  V.  d.  m.  n.  Recueil  T.  IV. 
p.  173.  Sur  les  états  unis  de  l'Amérique  la 
constitution  de  1787  art.  III.  eect.  VI.  v.  m.  Re- 
cueil a.  III.  S9.  b.  T.  IV.  p.  300. 


Ee  a 
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Chap,     IL 
De  la  retorsion  et  des  représailles. 

Differens  grades    de  voyes  de  fait. 

Llans  la  règle,  lors  même  que  le  grief  1 
manifeste,  ou  prouvé,  on  doit  s'efforcer  dl 
obtenir  le  redressement  à  l'amiable,  soit  pj 
des  représentations ,  soit  en  sollicitant  les  bel 
offices  d'une  tierce  puissance;  mais  il  n'yi 
point  d'obligation  naturelle  pour  une  natid 
envers  l'autre  de  se  relâcher  «de  ses  droits  pi 
transaction,  ou,  le  cas  de  traites  excepte,  d'e 
abandonner  la  de'cision  à  un  juge  comproml 
saire.  De  sorte  que  si  les  représentations  q 
les  bons  offices  n'ont  point  le  succès  desiréJ 
ne  reste  entre  les  puissances  souveraines  qj 
les  voyes  de  fait.  Mais  il  y  a  plusieurs  grad* 
de  voyes  de  fait,  et  l'usage  qu'on  est  autorii 
d'en  faire  dépend  non  seulement:  1)  de  l'etei 
due  du  but  qu'on  se  propose,  et  des  moyei 
nécessaires  pour  l'atteindre,  mais  aussi  2) 
la  nature  du  fait  duquel  on  se  plaint;  et  d'apn 
que  celui-ci  blesse  ou  nos  droits  propremei 
dits,  ou  seulement  les  règles  de  •  l'équité, 
l'humanité',    de   la   politesse  etc.     il  peut    êti 
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ition  pour  nous  ou  de  représailles  ou  de 
)les  retorsions, 

§.  254. 
JDc     la     rétorsion. 

^es  devoirs  de  l'équité,  de  l'humanité,  de 
olitesse  peuvent  être  blesse's  de  bien  des 
ières  entre  les  nations;  mais  surtout:  i)par 
îfus  d'un  point  de  simple  droit  coutumier  ; 
ar  l'introduction  d'une  distinction  inique 
e  le  traitement  des  propres  sujets  et  celui 
étrangers  {droit  inique). 

Aucun  de  ces  cas,  considère'  par  lui  même, 

)eut  autoriser  à  des  violences,  ou  au  refus 

atisfaire  à  une  obligation  parfaite  de  notre 

Mais  il  nous  met  en  droit  de  nous  servir 

etorsion,   en  nous  refusant  aux  mêmes  usa- 

ou  à  d'autres   semblables,   et   en  introdui- 

contre  une  telle  nation  un  droit  inique  a) 

sur  le  même  objet,  soit  sur  un  autre,  dans 

essein  de  l'engager  à  changer  de  conduite, 

le  rétablir  dumoins  légalité. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toute  inégalité 
dans  la  législation  de  deux  paye  puisse  ee  con- 
sidérer comme  une  iniquité  et  puisse  autoriser 
les  retorsions.  Ce  n'est  qu'en  distinguant  dans 
un  état  entre  le  traitement  des  étrangers  et 
celui  des  propres  sujets  au  désavantage  des  pre- 
miers, ou  entre  le  traitement  des  étrangers  de 
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diverses  nations,  sans  obligation  parfaite  enve 
l'one  d'elles,  qu'on  donne  lieu  à  la  retoreic 
de  droit  inique.  Ludewig  gelehrte  Anzeh 
T»I-  p.  73.  J.  G.  Bauer  mediatioues  de  vq 
fuudameuto.  quo  inter  civitates  uititur  retori 
iurïs.  Lips.  1740.  4.  Eutwurf  einer  allg 
neu  Gesetzgebuug  Jiir  die  preussischen  Sta 
ten.    Kinleitung   §.  33. 

Hep  resaille  s. 
Mais  lorsqu'une  nation  a  manque  à  I 
obligations  parfaites  en  blessant  nos  drl 
primitifs,  ou  ceux  que  nous  avons  acquis  sj 
par  occupation,  soit  par  des  conventions  i 
presses  ou  tacites,  le  droit  des  gens  nous  a 
lorise  à  la  forcer  de  nous  donner  la  sa] 
faction  qui  nous  est  due,  et  à  cette  fin  nq 
permet  de  manquer  de  notre  côte  à  des  ol 
gâtions  d'ailleurs  parfaites  en  usant  de  reji 
sailles  à)  soit  par  le  refus  de  satisfaire  à  ce  i 
lui  est  dû  de  notre  part,  soit  par  des  voî 
de  fait  positives. 

a)  Lynker  </c  iure  repre  sali  arum.  Jenae  itfçr;!, 
C.  v.  Bynkershoeck  quaest.  iur.  publ.  L 
Cap.  XXIV.  Kahle  de  iustis  represaliarum 
mitibus  cum  a  geutibus  tum  a  statibus  lmy 
rii  observandis.  Gottingae  1746.  4.  et  en  i 
néral  les  écrits  cités  dans  v.  Ompteda  L 
teratur  g.  187.   et  v.  Kamp-  (J.  269. 


De  la  rétorsion  et  des  représailles.       439 

§.   256. 

application    de   cette    distinction    aux    différent 
genres  d'états. 

En  établissant  tellement  les  limites  entre 
retorsions  "et  les  représailles  on  voit  que 
simples  retorsions  peuvent  avoir  lieu  même 
tre  les  états  qui  reconnaissent  encore  un 
;e  'commun,  vu  que  des  griefs  de  ce  genre 
sont  pas  de  nature  à  être  décidés  par  un 
e;  mais  que  les  représailles  proprement  di« 
3  ne  devraient  être  exercées  qu'entre  des  états 
i  n'ont  aucun  juge  commun;  que  par  contre 
es  ne  devraient  jamais  avoir  lieu  entre  des 
Us  qui,  ou  reconnaissent  encore  un  pouvoir 
uverain  audessus  d'eux,  tel  qu'autre  fois  les 
its  mi  souverains  d'empire  a),  ou  qui,  non 
stant  qu'ils  soient  souverains,  sont  couvé- 
es de  soumettre  la  décision  de  leurs  différends 
it  à  des  juges  compromissaires  soit  à  un  tri- 
mal  commun;  dumoins  elles  ne  devraient 
oir  lieu  dans  aucun  des  cas  qui  sont  de 
tture  à  être  décidés  par  un  juge,  ou  expres- 
menfc  attribuées  à  sa  compétence  b).  Ceci 
empêche  pas  cependant  de  tels  états  d'user 
représailles  contre  de  tierces  puissances  dans 
,  rapport  avec  lesquelles  ils  n'on  point  de 
igej  au  moins  ils  n'en  peuvent  être  empêchés 
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que  médiatement  par  égard  pour  la  confédéra 
tion  dont  ils   sont  membres. 

a)  Sur  les  représailles  de  la  part  des  ancien 
états  d'empire  on  peut  voir  Wernher  obi 
foreuses  P. III.  obs.  n5.  Kahle  de  justis  r< 
pressaliarum  lirnitibus  v.  J).2Ç$. 

b)  Exemples'  des  anciennes  prov.  unies  des  payi 
bas;  de  la  constitution  des  £.  Unis  d'amén 
que;  delà  confed.  Suisse;  de  ia  confédératioj 
germanique. 

0  Les  écrits  cités  au  g.  prédent  font  voir  que  le 
notions  de  rétorsion  et  de  représailles  n 
sont  pas  uniformément  établies  par  les  auteur 
qui  en  ont   traité. 

§.    257. 
Des  représailles   en  faveur  des  sujets. 

Chaque  état  étant  autorise'  à  protéger  sej 
sujets  contre  les  lésions  des  étrangers ,  et  d'ui 
.autre  côte'  en  devoir  administrer  aux  étranger* 
une  justice  aussi  prompte  et  aussi  impartial 
qu'à  ses. propres  sujets,  ee  ne  sont  pas  les 
lésions  seules  qui  ont  immédiatement  et  pri^ 
mitivement  lieu  de  nation  à  nation,  mais  aussi 
celles  qui  ont  été  commises  par  les  sujets  de 
l'une  contre  les  états  ou  les  sujets  de  l'autre, 
qui  peuvent  autoriser  à  des  représailles  lors- 
qu'il conste  que  la  satisfaction  demandée  a 
ïétat  a  été  ou  refusée  ou  traînée  en  longueur 
d'une  manière  indue  a). 
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a)  Autrefois  les  représailles  furent  décernées  à  la 
légère;  mais,  surtout  depuis  le  içeme  siècle, 
les  Puissances  de  l'Europe  ont  établi  de  plus 
en  plus  par  traités  la  réglé  qu'on  n'en  vien- 
dra à  des  représailles  que  lorsque  le  déni  ou 
la  protraction  de  justice  a  été  duement  mani- 
festée, v.  m.  Mssai  concernant  les  armateurs. 
Chap.  I.  g.  4. 

§•   258- 
Des  objets  de  représailles.      Du  talion. 

En  tant  que  tout  sujet  ou  citoyen  repond 
sa  personne  et  de  ses  biens  pour  les  dettes 
les  torts  de  l'état  duquel  il  est  membre,  en 
nt  ce  n'est  pas  l'état  seul,  ou  celui  de  ses 
jets  duquel  on  se  plaint,  mais  même  le  par- 
;ulier  innocent  qui  peut  servir  d'objet  de 
presailles.  Cependant  cette  responsabilité  a 
s  bornes.  Et  s'il  est  permis  de  saisir  les 
ens  et  même  de  de'tenir  la  personne  de  tels 
rticuliers,  en  laissant  à  leur  état  le  soin  de 
5  indemniser,  il  ne  Test  pas  de  les  priver  de 
vie,  ou  à  perpétuité  de  leur  liberté;  à  moins 
î  supposer  des  cas  extraordinaires  que  la 
terre  seule  peut  faire  naitre ,  où  notre  propre 
mservation  pourrait  indispensablement  exiger 
ne  telle  mesure.  On  ne  saurait  donc  indi- 
inctement  justifier  l'usage  du  talion,  en  tant 
ne  celui-ci  consiste  à  reprimer  une  injustice 
ar  une  injustice   exactement  du  même  genre. 
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§•    259. 
Des  différent  genres  de  représailles. 

Le  genre  le  plus  usité'  de  représailles  c'e 
la  saisie  de  personnes  ou  de  biens,  rencontré 
soit  dans  notre  territoire  a),  soit  en  pleine  me 
Soit  dans  le  territoire  de  la  puissance  con! 
laquelle  on  use  de  ce  moyen.  Mais  ce  geni 
n'est  pas  le  seul,  et  toute  violation  d'un  dra 
parfait  de  l'autre,  soif  primitif  ou  acquis,  so 
afnrmatif  ou  négatif,  peut,  d'après  les  circoi 
stances,  se  changer  en  represaille. 

a)  Quelquefois   les  traités  s'opposent  à  la  saisie 
ces    biens    qui    sous    la    foi   du    droit    des  g( 
ont   été    reçus  chés  nous    v.    m.    Essai  couce 
nant  les  armateurs  §.  4. 

§.     260. 
A  qui  appartient  le  droit  d'user  de  représailles. 

Comme  dans  la  relation  réciproque  entr 
les  sujets  de  deux  états,  l'état  naturel  conti 
nue  à  subsister,  le  droit  rigoureux  des  na 
dons  n'empêcherait  pas  qu'ils  ne  puissent  d 
leur  chef  exercer  des  représailles  légitimes 
contre  l'individu  qui  leur  manque  après  avoi] 
vainement  tenté  les  voyes  de  la  douceur  eJ 
de  la  justice.  Au  défaut  de  traite's,  le  droit 
public  seul  s'y  oppose.  Aussi  dans  le  moyei 
âge,  ou  cette  dernière  considération  e'tait  sou- 
vent  négligée,   rien   n'était*  plus   fréquent   qu< 
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es  représailles  privées.  Cependant  l'expe- 
ience  ayant  fait  voir  à  quel  point  il  est  dan- 
ereux  pour  le  repos  et  le  bien  être  de  cha- 
ue  état,  et  pour  la  conservation  des.  traites 
vec  les  étrangers,  d'abandonner  l'usage  de  ce 
roit  à  l'arbitre  des  particuliers,  on  trouve 
eja  des  loix  et  des  traités  du  .i4eme  siècle  qui 
ornent  ces  représailles  à  une  permission  par- 
iculière  que  le  sujet  doit  obtenir  de  son  sou- 
erain,  moyenanr  des  lettres  de  marque  on  de 
epresailles  par  lesquelles  celui-ci  l'autorise  à 
es  voyes  de  fait  a).  Et  le  nombre  de  ces 
oix  et  de  ces  traites  s'est  tellement  accru,  qu' 
ujourd'hui  dans  la  règle  b\  toute  represailîe 
;xercee  sans  permission  est  taxée  et  punie  de 
nrigandage  ou   de   piraterie. 

IL  est  même  rare  aujourd'hui  qu'un  état 
iccorde  de  telles  lettres  de  représailles,  en  tems 
le  paix  c),  tandis  que  d'un  côté  les  traités 
nème  bornent  les  cas  où  Ton  pourrait  user 
de  ce  moyen,  et  de  l'autre,  s'ils  existent,  l'é- 
tat préfère  d'user  lui  même  de  représailles  en 
faveur   de    ses  sujets  d). 

a)  Bou chaud  théorie  des  traités  de  commerce 
p.  483  et  suiv.  de  IIeai.  T.  V.  p.  401.  m.  Es- 
sai concernant  les  armateurs  Chap.  I.  §.4.  Le 
droit  de  les  accorder  est  un  droit  du  gouver- 
nement, et  non  des  tribunaux  de  justice. 
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b)  Cependant  quelques  voyes  de  fait  de  peu  de 
conséquences  sont  tolérées  quelquefois  entre 
des  voisins,  pour  se  maintenir  dans  la  posées. 
fiion  de  leurs  droits;  on  en  rencontre  de  fré- 
quen3  exemple?,  surtout  en  Allemagne,  où  les 
loix  et  les  usages  les  autorisent,  bien  qu'elles 
aient    souvent    la   nature   des  représailles. 

c)  Exemples  de  telles  lettres  dans  Laws  oj  the 
admiralty  T.  I.  p.  220,  et  (de  1778  en  France) 
dans  Code  des  prises  T.  II.  p.  657.,  et  de  Steck 
essais   1794.   p.  42. 

d)  m.   Erzahlimgen  merkwûrdiger  Fàlle  T.I.  p,  31, 

§.    261. 
S'il   est    permis  d'user    de   représailles  en   faveur  on, 

au   préjudice    de    tierces  puissances. 

C'est  pour  l'avantage  de  notre  propre  état 
et  de  ses  membres  qu'il  e$t  permis  d'user  dej 
représailles,  mais  non  en  faveur  de  tierces! 
puissances  ou  de  leurs  sujets,  qui  les  solli- 
citent a)  à  l'égard  de  personnes  ou  de  biens! 
appartenais  à  la  nation,  ou  aux  sujets  de  lai 
nation  contre  laquelle  ils  forment  des  préten-1 
sions.  Et  s'il  est  des  cas  où  à  leur  instance] 
on  peut  décerner  une  saisie  sur  des  biens  que  ; 
leurs  débiteurs  privés  possèdent  eues  nous,  cette \ 
saisie  de  droit  qui  est  un  acte  de  jtirisdictionj 
n'a  point  lieu  pour  des  différends  élevés  im-^ 
rnédiatement  entre  de  tierces  nations,  à  l'égard  I 
des  quelles  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
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us  ériger  en  juge;  d'ailleurs  elle  est  essen- 
îllement  à  distinguer  de  la  saisie  de  fait  que 
nfennent  les  représailles,  et  dont^la  foi  du 
oit  des  gens ,  sous  la  quelle  ces  biens  ont 
î  reçus  chés  nous,  doit  nous  empêcher 
user. 

D'un  autre  côté  ce  n'est  que  la  nation  dont 
1,  se  plaint,  contre  la  quelle  on  peut  être  au- 
risé  à  des  représailles ,  et  les  moyens  choi- 
s  à  cette  fin  devraient  ne  jamais  porter  at- 
inte  aux  droits  d'une  tierce  puissance  amie  b). 

a)  Exemple  de  1662  où  l'Angleterre  voulait  user 
de  représailles  sur  des  vaisseaux  Hollandais  à 
l'avantage  de  l'ordre  de  Malte  v.  Vattel  P. II. 
L.  IL  g.  348.  Grotius  Liv.  III.  Chap.  IL  Bar- 
eeyRac   dans  ses  notes  sur  Bynkershoeck    du 

juge  compétent  des  ambassadeurs  Chap.  XXII. 
$.  ç.  n.  1.  3.  Voet  ad  D.  tit.  de  judiciis  n.  3r. 
Si  les  Cantons  Suisses  ont  établi  le  principe  d'u- 
ser de  représailles  même  en  faveur  d'un  autre 
Canton  c'est  qu'ils  forment  un  système  com- 
mun d'états  confédérés  et  peuvent  se  consi- 
dérer comme  un  tout  vis-à-vis  des  étrangers. 
Le  principe  n'a  pas  été  expressément  confirmé 
par  le  traité  d'alliance  du  8.  Sept.  18 14  et  du 
7.  Août  1815,  mai9  il  semble  pourtant  en  dé- 
couler. 

b)  C'est  cependant  ce  que  malheureusement  on 
ne  voit  que  trop  souvent  arriver  en  tems  de 
guerre  touchant  la  navigation  des  puissances 
neutres,    et   la   guerre    de    la    révolution  n'est 
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pas  la  seule  dans  la  quelle  on  a  vu  des  puis 
sauces  belligérantes  violer  les  droits  les  plu 
manifestes  et  les  plus  clairement  fondés  dan 
leurs  traités  avec  des  puissances  neutres,  sou 
le  prétexte  d'user  de  représailles  contre  l'en- 
nemi. Mais  jamais  ces  excès  n'ont  été  porta 
plus  loin  que  dans  ces  guerres  de  la  France 
surtout  depuis  1806   v.  plus  bas   §.326.6. 

§.    262. 
Des    représailles   générales. 

Les  représailles  sont  des  voyes  de  fait  d'urj 
genre  détermine;  elles  ont  un  objet  spécia] 
quelconque;  il  est  donc  possible  d'user  de  re 
presaiiles,  et  cependant  de  rester  en  paix  avec 
la  nation  contre  la  quelle  on  les  emploie.  Leur 
but  est  où  d'engager  celle-ci  à  nous  donner 
la  satisfaction  que  nous  reclamons,  ou  de  nous 
la  procurer  nous  même.  Si  l'objet  d'abord 
choisi  à  cette  fin  devient  insuffisant,  on  passe 
d'un  genre  de  représailles  "  à  un  autre,  ou  en 
multiplie  successivement  les  objets  indivi- 
duels a).  Mais  lorsqu'on  décerne  des  repré- 
sailles générales  et  qu'on  les  exécute,  c'est 
passer  de  l'état  de  paix  à  celui  de  la  guerre  b). 

a)  Exemple  des  représailles  successivement  exer- 
cées par  le  Roi  de  Prusse  contre  la  ville  d« 
Danzig  1783  et  suiv.  v.  Dohm  Denkwùrdig- 
keiten  meincr  Zcit.  T.  II.  p.  81  et  euiv.  382  et  e. 

I)  Vattel   T.  II.   L.II.  p.  34c. 
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Chap.   III. 
u    commencement    de     la    guerre. 

§.  263. 
JD èfi nition    de    la     guerr e. 

a  guerre  est  un  e'tat  permanent  de  violences 
eterminees  entre  les  hommes.  Elle  est  ou 
vée  c.  a  d.  entre  des  individus,  telle  quelle 
it  avoir  lieu  dans  l'état  naturel,  ou  -publique, 
dernière  est  ou  civile,  entre  les  membres 
n  même  état,  ou  -publique  en  sens  particulier, 
nation  à  nation.  La  guerre  civile  ne  peut 
e  légitime  dans  les  états  simples  que  dans  les 
;  où  le  dépositaire  du  pouvoir  public  en 
snt  à  ces  violences  indéterminées  pour  rame- 
à  l'obéissance,  ou  pour  punir  des  sujets 
>elles,  ou  bien  dans  les  cas  rares  et  extrêmes 
de  la  part  des  sujets  le  lien  de  soumission 
X  se  conside'rer  comme  dissoud;  entre  les 
îmbres  d'un  état  compose'  elle  n'est  légitime 
en  tant  qu'il  est  question  d'une  guerre  d'ex- 
îtion,  ou  lorsque  la  constitution  vicieuse 
re  des  cas  .dans  lesquels  elle  l'autorise,  ou 
ns  lesquels  le  défaut  de  juge  fait  rentrer 
membres  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
turels. 
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§.    264. 
A  qui   appartient   le   droit   de  la  guerre. 

Le  droit  de  la  guerre  étant  un  des  dro 
les  plus  essentiels  et  des  plus  dangereux 
souverain,  c'est  au  droit  public  de  chaque  éi 
à  déterminer  entre  les  niains  de  qui  |'exerci 
en  sera  remis.  Le  dépositaire  de  ce  droit  se 
peut  autoriser  des  sujets  à  commettre  des  hos 
lites  a);  et  ceux-là  seuls  qui  sont  munis 
ses  ordres  ou  de  sa  permission  peuvent  pi 
tendre  au  traitement  d'ennemis  légitimes.  C 
pendant  les  nations  étrangères  ne  peuvent 
fuser  de  traiter  d'ennemis  le'gitimes  ceux  q 
sont  autorise's  par  leur  gouvernement  actu 
quel  qu'il  soit.  (§  4.  noteb);  ce  n'est  pas  1 
connaître  sa  légitimité. 

a)  Soit  en  déléguant  un  droit  de  guerre,  en  su 
ordination  à  l'état,  comme  cela  a  lieu  pour  qu< 
ques  Compagnies  des  Indes  v.  Pauli  de  iu 
belli  societatum  mercatoriarum  maiorum.  Haï 
175 1.  4.  Soit  en  autorisant  des  individus  à  d 
genres  déterminés  d'hostilités,  comme  cela 
pratique  par  les  lettres  de  marque  et  de  rcpr 
saille  qu'on  accorde  aux  particuliers  pour  1 
arméniens    en  course. 

§.     265. 

Des    raisons  justificatives    de    la   guerre. 

Aucune   violation    d'un    simple   devoir 
morale,  de  politesse  ou  de  bienséance,  ne  peu 
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(sidérée  par  elle  même,  être  une  raison  justi- 
tive  a)  pour  faire  la  guerre.  Mais  tout  acte 
[tant  atteinte  à  l'indépendance  d'une  autre 
ion,  ou  à  la  libre  jouissance  de  ses  droits 
|uis,  soit  par  occupation  ,  soit  par  traites  b)t 
cet  acte  soit  passé,  présent  ou  probable- 
it  à  craindre  pour  le  futur ,  peut  être  une 
ion  justificative  de  la  guerre  entre  les  na- 
is, lorsqu'aprês  avoir  vainement  tente  des 
|es  plus  douces,  on  en  vient  successivement 
itte  extrémité',  et  qu'on  n'y  a  point  renoncé  c). 

Et  tandis   que  chaque  nation  est  autorisée 

luivre   à  cet  égard  ses  propres   lumières,    et 

(aucune  ne  peut  s'ériger  en   juge   de  l'autre, 

cime,   à  la  vérité,   conserve  le   droit  de   se 

iduire   en   conséquence  de  sa  persuasion,  et 

repousser  la  force  par  la  force,  mais,   pour 

que  la   question  soit  susceptible  de  doute, 

guerres  de  nation  à  nation  doivent  se  con- 

|érer  comme  légitimes  des  deux  côtés  d),  -en 

it  qu'il  est  question  du  traitement  des  enne- 

Is,  des  capitulations,   ou  autres  arrangemens 

[Utaires,  et  de  la  pajx  à  conclure  ($.50,) 


Au  reste  on  sait  combien  souvent  dans  la 
ttique  oh  doit  distinguer  les  raisons  junift- 
)ives  et  les  motifs  de  la  guerre. 

Ff 
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a)  Sur  les  raisons  justificatives  de  la  guerre  v 
yés  les  écrits  cités  dans  de  O  m  pied  a  Litt 
ratur  T.  II.   p.  626.  v.  Kainpiz  $  274» 

b)  Nul  doute    que    les    démarches,    soit    ouverte 
soit    cachées,     qu'une     nation    se    permet    ch 
nous    pour  M  exciter    les    sujets    à   la    révolte  1 
puiseent   autoriser  à    lui  faire    la    guerre*      M 
lors    même    qu'elle    se    bornerait    encore   à    $ 
olir   chés  elle  des  principes  incompatibles  a 
la_  conservation    et    le    bien    être    des    natid 
étrangères,    on    n'est   pas    obligé    d'attendre 
moment  où  le  danger  qui  en  resuite  pour  d'aj 
très    nations    se    soit    réalisé.        Cependant 
guerre    qui   aurait    pour    objet   de    la    forcei^^ 
ne   plus   agir   d'après  ces    principes    incompaj 
blés  avec    notre  propre  conservation,   ne  serf 
pas  une  guerre  punitive.      Voyés  sur  les    gu 
res  de  ce  genre  de  Ompteda   Litteralur  T. 
p.  632. 

c)  Quelquefois,  surtout  dans  les  traités  avec 
Porte  et  \vs  états  Africains,  on  stipule  que 
violation  d'un  seul  article  ne  donnera  poi 
lieu  a  la  guerre.  Cependant  ceci  suppose  qu 
accorde  la  satisfaction  reclamée  pour  une 
fraction  de  ce  genre,  et  si  l'on  y  manque, 
clause    perd  ordinairement   sa  force» 

d)  A  la  suite  de  ce  principe  on  traite  même  d'ejj 
nemis  légitimes  les  étsts  barbaresques  quoiqàj 
le  plus  souvent  le  motif  de  leurs  guerres  n 
soit  que  le  désir  honteux  de  piller.  Dans  1 
guerres  civiles  on  croit  pouvoir  refuser  1 
traitement  d'ennemis  légitimes  à  des  sujets  re 
belles  que  l'on  combat;  on  se  permet  de  1 
punir.      Mais   les  horreurs  des  représailles  q 
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en  résultent  engagent  souvent  dans  le  cours 
d'une  guerre  civile  à  promettre  de  se  faire 
bonne  guerre.  Ce  n'eet  pas  reconnaître  l'in- 
dépendance du  parti  révolté.  Voyés  les  écrits 
I  entre  la  France  et  l'Anghterre  1778  d.  Hen- 
nings    Sammlung  T.  I.    p.  5. 

§.   &66. 

\a  division  des  guerres  en  offensives  et  défensives* 
>n  divise  les  guerres  en  offensives  et  aefeti* 
a),    mais    sans    toujours    trop    s'accorder 

|le  sens  et  l'application  de  ces  termes.       v 

lans   doute  que  dans  la  règle  la  guerre  est 
tsive  de  la  part  de  celui  qui  met  le  premier 
irmes  à  la  main,    qui  entre  le  premier  sur 
irritoire  d'une   autre  nation    pour  l'y  atta- 
,  qui  le  premier  se  permet  contre  elle  des, 
lences  indéterminées  en  pleine  mer;  elle  est 
c  défensive  du  côte  opposé.     Cependant 
|1  est  des    cas    où   celui   qui   pour  prévenir 
igression  dont  il  est  menace,    ou  pour  se 
taintenir  dans  la  possession  de  droits  qui  lui 
partiennent  hors  des  limites  de  son   terri- 
>ire,    mettrait    le    premier    les    armes    à  la 
tain,    ne  s'écarterait  pas  des  bornes   de   la 
impie  de'fensive; 

[1  peut  quelquefois  s'élever  des  doutes  si  une 
(éclaration  faite,  ou  le  refus  d'une  déclara* 
ion  satisfaisante,   peuvent  e'quivaloir  à  uns 
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déclaration  de  guerre;  ou  si  tels  genres 
violences  commises  renferment  déjà  i 
rupture. 

Il  est  donc  peu  surprennant  si  presc 
dans  chaque- guerre  il  s'eleve  des  disputes 
sur  la  question  de  quel  côté  la  guerre  a  été 
fensive  c).  Mais  il  semble  aumoins  que,  ce 
question  étant  interminable  entre  des  natic 
indépendantes,  on  ne  devrait  point  la  fa 
servir  de  prétexte  pour  exiger  lors  de  la  p 
une  satisfaction  particulière  de  la  part  de  ce 
qu'on  accuse  d'avoir  été  l'agresseur.  Cep 
dant  le  plus  souvent  c'est  encore  à  cet  ég 
que  la  supériorité  des  forces  l'emporte  sur 
théories. 

a)  D.  S.  Wolf  de  ratione  belli  offenùvi  et  de] 
sivi.  Halae  1677.  Abhandlungen  von  dem 
terschiede  der  Ojfensiv  -  und  JDefensiv-  Kn 
dans  teutsche  Kriegscanzeley.  T.  I.  p.  773.  V 
tel  L.  III.  Chap.  I.  §.5.  mais  voyés  aussi  G 
Lia  ni  Recht  der  Neutr  alitât  L.  I.  Chap 
p.  164. 

h)  Exemples  dans  Moser  Beytràge  zu  dem  P 
kerrecht  in  Kriegszeiten  T.  I.  p.  3  et  sui 
surtout  les  actes  publics  de  la  guerre  de  17 
de  celle  de  1778  et  suiv.  de  1792.  1805. 
motif  de  ces  disputes  c'est  1)  de  persuader, 
public  qu'on  a  été  forcé  à  la  défense  ;  eurt< 
2)  de  pouvoir  demander  le  secours  de  nos 
liés  défeiiâifs  et  de  détourner  les  alliés  de  1* 
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nemi  du  secours  qu'ils  se  croiraient  en  devoir 
de  lui  prêter;  3)  de  demander  un  jour  une  sa- 
tisfaction particulière  de  la  part  de  celui  qu'on 
taxe  d'agresseur. 

?)  On  pourrait  ajouter  encore  dans  la  théorie  un 
troisième  genre,  la  guerre  décisoire  (hélium 
decisorium)  lorsqu'on  semble  compromettre  sur 
le  sort  des  armes  en  les  prenant  en  même 
terris.  Mais  dans  la  pratique  tout  revient  à  la 
distinction  entre  offensif  et  défensif.  Le  com- 
promis sur  le  sort  du  combat  entre  quelques 
individus  n'avait  lieu  que  chès  les  anciens  peu- 
ples ,  et  ne  peut  qu'  improprement  se  designer 
du  nom  de  guerre.  ,  Il  a  cependant  cela  de 
commun  avec  la  guerre,  qu'il  abandonne  le  sort 
des  nations  à  un  jeu  du  hazarâ,  dont  les  ré- 
sultats ne  sauraient  se  prévoir. 

§.    267. 
De  la  déclaration  de  guerre. 

On  n'a  pas  besoin  de  déclarer  la  guerre 
>ur  se  défendre  les  armes  à  la  main  contre 
gresseur.  Mais  celui  même  qui  le  premier^ 
itre  en  guerre  n'a  point  d'obligation  géne'rale 

naturelle  d'anoncer  la  guerre  à  l'ennemi  avant 
en  venir  à  des  hostilités  à).  Cependant  che's 
s  anciens  peuples  la  de'claration  de  guerre 
ite  à  l'ennemi  fut  conside'rée  comme  essen- 
elle  pour  rendre  la  guerre  le'gitime  &).    Aussi 

t-on  conserve'  en  Europe  jusqu'au  i7eme  siècle 
usage  des    déclarations  de  guerre  solemnelles 
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à  l'ennemi  par  des  hérauts  d'armes  c). 
usa^e  a  disparu  depuis,  et  Ton  se  contente 
déclarer  rhés  soi  la  guerre  en  publiant  c 
manifestes  et  des  exposes  des  motifs,  conin 
niques  aux  diverses  cours  étrangères  d). 
genre  de  déclaration  de  guerre  est  encore 
jourdhui  considère  comme  tellement  né| 
saire  e)  qu'on  a  cru  quelquefois  pouvoir  réc 
nier,  lors  des  négociations  de  paix,  ce  qui 
ete  enlevé  antérieurement  à  cette  époque  p 
celui  qui  a  exercé  le  premier  des  hostilités^ 
Mais  sur  ce  point  même  la  question,  si  celi 
ci  à  été  le  premier  agresseur,  et  si  la  guer 
«a  pas  été  tacitement  déclarée,  offre  de  no 
vellea  difficultés,  surtout  lorsqu'on  n'est  p 
convenu  d'un  événement  fixe  duquel  on  date 
l'époque  de  la  rupture  g). 

a)  H.  Coccbjus  de  clarigatione.  Heidelb.  i6i 
4 •  C.  v.Bynkershoeciî  ut  hélium  legiÙiM 
S2t  iudictionem  belli  non  videri  necessarîâ 
dans  ses  qnaestiones  iuris  publicL  L.  I.  Cap.  XI 
Vattei,  L.  III.  Chap.  4,  etc,  voyée  de  Omptji 
DA  Litteratur  T.  II,  p,  629, 
h)  On  crut  même  autrefois  qu*  avant  de  con1 
mencer  la  guerre  il  fallait  formellement  de 
noncer  les  traités;  v.  Leibnitz  préFaee  à  so 
Codex  iuvis  gentium  et  p.  41  et  irç,  ^ujourd 
hui  ce  n'est  que  par  des  motifs  parliculiel 
qu'on  dénonce  ou  suspend  formellement  le 
traites,  quelquefois  longtems  avant  d'en    veni 
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%  des  violences.  Exemples  de  l'Angleterre  du 
17.  Avril  1780.  m.  Recueil  a.  T.  II.  p.  76.  b. 
l\\.  173.  de  la  Russie  du  8.  Fevr.  1793.  m.  Re- 
cueil T.  VII.  p.  116.  des  Etats-Unis  d'Amérique 
du  7.  Juil.   1798.  m.  Recueil  T.  VU.   p.  278. 

?)  Les  derniers  exemples  de  ce  genre  sont  pour 
la  France  contre  l'Espagne  163c  y-  le  Vasson 
histoire  de  Louis  XIII.  T.  VIII.  p.  39^.  Pour 
le  Danemarc  contre  la  Suède  1657.  v,  Hol- 
berg  ■JDâniscke  Reichshistorie  T.  III.  p.  24  *• 
Sur  les  cérémonies  dans  un  autre  cas  de  1563 
voyés  Olof  Celsius  Geschichte  Kônigs  Rrichs 
XIV.  p.  170;  en  général  Gonne  Entdechung 
der  Ursachen,  warum  die  Kriegsankùndigiinç 
unter  freyeu  Fplhern  fur  nôthig  gehalten  wor- 
den;  dans  Siebenkees  juristisches  Magazin 
T.I.  n.  3. 
d)  Emerigon  traité  des  assurances  T. \.  Chap.XIL 
Sect.  3  ç.  p.  ÇÇ9  et  euiv. 

e)  Cette  publication  se  fait  encore  ordinairement 
avec  soïemnité  en  Angleterre  Adelung  Staats- 
geschichte  T.  VIII.  p.  97.  Ayrer  de  iure  so- 
lenui  cire  a  declarandum  hélium  inter  gentas 
moratiores  accepto.  Gottingae  1757.  4.  Par  dea 
,  motifs  particuliers  elle  n'eut  pas  lieu  I778« 
Arche nholz  Briefe  iïber  En gland  T.  I.  p.  453, 
Exemple  de  la  prise  de  3  frégattes  Eep.  par 
les  Anglais  sans  déclaration,  de  guerre  1804. 
Justifié  par  Genz  authentische  Darstellung  der 
Verhàltnisse  zwischen  England  und  ,  Spanieji 
1806  p.  199  et  8uiv. 

/)  Exemple   des   négociations    entre  la  France  et 
l'Angleterre   1761. 

g)  Traité   entre  la  France  et  l'Angi    1786,   Art.  IL 
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§.    268. 
JDe     l'Embargo. 

La  personne  et   les   biens   des   sujets   po 
vant  même  en  tems  de  paix  servir  d'objets 
représailles,  l'ennemi  serait  aussi   autorisé  à 
rigueur  de    saisir   ces  biens   au   moment  de 
rupture,  non  seulement  sur  le  territoire  ennerr 
^et  en  pleine  mer,  mais  même  dans  son  prop 
territoire    et   dans    ses   ports.      Cependant,  Û 
que  de  tels  biens  sont  introduits  dans  ses  éta 
sous  la  foi  et  la   sauvegarde  du  droit  des  gef 
et  qu'il  serait  infiniment  dur  et  réciproquemei 
désavantageux    que     le    particulier    qui    ignô 
ce  qui    se    passe    dans    les    cabinets    soit   ainij 
prive  de  sa  propriété  sans  espoir  d'indemnw 
tion ,  il  a  été  stipulé  dans  la  plupart  des  tri 
tés  de  commerce  modernes,  que   1)  les  navra 
et  les   biens   de  l'ennemi   qui  se  trouvent  dari 
nos   états    à    l'époque   de    la  rupture;    2)  ceu 
même  qui  entrent  en  suite  dans  nos  ports,  e^ 
tant  que  la    rupture  n'a   pas    été   connue  dan 
le  port  qu'ils  ont  quité  en  dernier  lieu,  ne  se- 
ront   pas    assujettis   à    Vembargo ,     mais    qu'oui 
leur  accordera   une  espace  de  tems   déterminé^ 
pour  pouvoir  vendre  leurs  biens  ou  les  expor 
ter  en  liberté,  munis  de  lettres  de  sauvegarde  a)i 
C'est    ce   que  portent  même   les   loix   de   quel-! 
ques  pays  b)>     Cependant  là  où  il  n'y  a  point 
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|k>ix,  ou  de  traites  sur  ce  point,  la  conduite 
Puissances    de   l'Europe   n'est  rien   moins 

miforme.  D'ailleurs  on  se  permet  quelque* 
,    non   obstant  les   traités    et  les    loix,    de 

>ir    provisoirement    les    biens    de  l'ennemi, 

[u'à  ce  qu'on  se  soit  assure  qu'il  relâchera 
Ix  de  nos  sujets  c)9  ou  de  les  confisquer 
[me  sous  le  prétexte  de  représailles,  sans 
[1er  des  cas  où,  au  mépris  du  droit  des  gens, 

ne  suit  que  les  impulsions  de  Panimosite'. 

Un  petit  nombre  de  traites  porte  même  que 

sujets  réciproques  pourront  continuer  leur 

our  che's  Pennemi  tant  que  leur  conduite  ne 

a  pas  suspecte  d).     Mais  on  oblige  toujours 

ministre    de    Petat    avec   lequel    on   est   en 

erre  de  se  retirer  avec  sa  suite  e) ,  en  le  lais- 

nt  partir  en  surete',    à  l'exception  de  ce  qui  a 

é  observe  plus  haut  §.214.  touchant  la  Porte 

tomanne. 

a)  Voyés  mon  Cours  diplomatique  T.  III.  tableau, 
dans  les  relations  particulières  Q§  de  la  neutra- 
lité et  de  la  rupture. 

b)  Emerïgon  traité  des  assurances  T.I.  p.  563 
et  suiv.  Déjà  la  grand  Charte  en  Angleterre 
de  1215  et  4225  porte  Art.  41.  qu'en  ca6  de 
guerre  les  étrangers  ne  seront  détenus  que  jus- 
qu' à  ce  qu'on  ait  appris  comment  l'ennemi  6e 
conduit  à  l'égard  des  Anglais. 
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c)  Exemples  <ie    la  guerre  de  7   ans    dans   Mo  I 
Versnch  T.  IX.   P.  I.    p.  52.  54-  59-     Exemple 
1781    entre  l'Angleterre  et  les    Prov.   Unies 
Pays-Bas.     N.  NederL  Jaerboeken  1781.  p. 
m.   Ejrzâhlurigen    T.  II.   p.  59  et  suiv. 

à)  M'ose R    Versnch   T.  IX.   P.  I.  p.  46.     Traité 
tre  la   France   et   la    Gr.  Bretagne    1786.  Art 
non    renouvelle'    1801.      Exemples    depuis   i 
de  la   France  contre  l'Angleterre  voyës  plue 
J.  277.  note  a. 

e)  Moser   Vcrsuch  T.  IX.  P.  I.  p.  55. 


: 


§.        269. 

Des  lettres  avocatoires,  dehortatoires  et  inhibitorial 
En  entrant  en  guerre  tout  e'tat  est  en  dro 
j)  de  rappeller  par  des  lettres  avocatoires 
tous  ceux  de  ses  sujets  qui  séjournent  ch 
l'ennemi;  il  pourrait  même  rappeller  ceux  q 
se  trouvent  dans  d'autres  états,  s'il  à  besoin 
leur  bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  quoiq 
aujourd'hui  on  se  borne  ordinairement  à  ra 
peller  ceux  qui  sont  au  service  de  l'ennemi,  o 
qui  sont  vassaux  ou  au  service  militaire  de  lei 
patrie;  2)  de  défendre  sous  peine  de  confise* 
tion  des  biens  et  même  sous  des  peines  inft 
mantes  de  rester  ou  entrer  au  service  soit  m; 
litaire  ou  autre  de  l'ennemi  b);  3)  de  joindr 
à  ces  lettres  avocatoires  et  dehortatoires  dé 
lettres  inltibitoriales  pour  défendre  à  tous  le 
sujets    en    général    le    commerce    et   la   corre 
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slndan^e  avec  l'ennemi,  l'importation  des 
Hrchandises  du  cru  ou  des  manufactures  de 
i|it  avec  lequel  on  est  en  guerre,  et  l'assu- 
||cti  pour  le  compte  de  l'ennemi. 

Cependant  comme   il    se    peut    que    l'inter- 

tion  de  toute  communication  tourne  au  dès- 

Htage   des   den^:  parties,   il  y  a    des  cas   ou 

on   idisse  subsister  le  cours  des  postes,   soit 

général,    soit   sur  des    routes   déterminées; 

où  on    permet    expressément   ou   tacitement 

commerce,   soit  avec  quelques  marchandises 

ermmées  c),    soit  avec   toutes    celles  qui  ne 

rvent    point   immédiatement  à  la  guerre,    ou 

ne'ralenient,  ou  dans  des  ports  déterminés  d); 

ais  dans  aucun  pays  on  ne  tolère  aujourd'hui 

assurances  pour  compte  de  l'ennemi  e). 

a)  v.  S  te  en  von  der  Ahberufung  der  in  auswâr- 
tigen  Kriegsdicnsten  stelienden  Reichsglieder 
lind  Vasallen;  et  du  même  Fertheidigmi°-  der 
Grundi'tze  welche  in  der  Abliandluug  von 
Avocatorien  anfgestellt  worden  dans  ees  Ab- 
handlungen  aus  dern  teutschen  Staats  -  und 
Leknrecht.    Halle  1758,    8. 

I)  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  î.  p.  43  et  suiv.  v. 
Lettres  avocatoires  et  inhibitoriales  de  l'Em- 
pereur   Romain  du    19.  Dec.  1792  et  May  1793, 

c)  Moser    Versuçk  T.  IX.  P.I.  p.  46.  60. 
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d)  Bouchaud  théorie  des  traités  de  comn 
p.250.  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  72.  t 
l'intérêt  qu'a  l'Allemagne  en  général  de  ne  | 
défendre  tout  commerce  aux  villes  marit 
pendant  *es  guerres  voyés  Busch  Abhanà 
iïber  die  durch  den  jetzigen  Kvieg  veranlc 
Zerriittinig  des  Seehandels.  à  Hambourg  1 
8.  et  NacJitrag.  Hamburg  1794.  8.  Con 
tion  (non  imprimée)  du  4  Juin  1802  entn 
France  et  la  Russie  sur  la  neutralité  à  ac 
der  aux  8  villes  Imp.  dans  toutes  les  gue 
futures  où  l'Empire  pourrait  intervenir. 

c)  v.  Steck  von  Vcrsicherinig  feindlicher  Sch 
und  Giiter  dans  ses  Ausfùhrimgen  1776.1 
M  a  gens  von  Assecuranzen  dans   la  préface 
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droits  réciproques  des   puissances  belli- 
gérantes  touchant  la    manière   de  faire 
la  guerre. 

§.    270. 

es  loix  de  la  guerre  et  de  la  raison  de  guerre. 

but  légitime  de   la   guerre   n'étant  jamais 
terminer  l'ennemi,  mais  de  l'obliger  à  une 
x  qui   nous  assure  la   satisfaction    que  nous 
lamons,    la    loi  naturelle    défend  d'user   de 
yens  qui  rendraient  tout  rapprochement  illi- 
sible a).     A  cette  limitation  près  la  loi  na- 
elle    ne    défend    dans    la    généralité    aucun 
yen   qui  d'après  les   circonstances  peut  ten- 
à    nous    procurer   une   paix    satisfaisante; 
st  là  ce  qu'on  a  en  vue  en  disant  que  le  droit 
la    guerre   est    illimité   (ius   belli  infinitum). 
aïs  les    puissances   civilisées   de  l'Europe  ne 
bornent  point  à  proscrire  les  guerres  à  mortb\ 
li  na  conviennent  qu'aux  barbares;  c'est  sur- 
ut   depuis    l'introduction    de    troupes   réglées 
1  elles  ont  taché  de   diminuer  dans  quelques 
oints  le  fléau  de  la    guerre,   et,   convaincues 
ar  une  longue  expérience,  que  même  entre  les 
loyens   que  la  loi  naturelle  ne  rejetterait  pas 
éjà  comme  étrangers  au  but  de  la  guerre,  il 
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y  a  quelques  uns  qui  en  augmentent  sans 
cessitè  les'  maux,  ou  dont  le  mal  auquel 
exposent  les  deux  parties  surpasse  les  avanta 
qu'on  pourrait  en  espérer,  elles  sont  con 
nues,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
proscrire  quelques  mesures  comme  totalenu 
inadmissibles,  le  seul  cas  des  représailles  < 
cepté,  d'autres  comme  illicites  dans  la  rèi 
mais  excusables  seulement  par  les  circonstan< 
extraordinaires  dans  lesquelles  la  raison  de  gue 
(Kriegsraison)  l'emporte  sur  quelques  unes 
ces  modifications.  Ce  sont  ces  règles  qu' 
désigne  dans  la  généralité  du  nom  des  loix  < 
la  guerre  (Kriegsmanier)  c). 


On  retrouve  ces  loix    de  la    guerre   au  m: 
lieu    même    des    reproches    que    presque    dat 
chaque   guerre  l'ennemi  fait  à   l'ennemi  de  11 
f  avoir  viole'.      Elles  n'ont  pas  même  e'te  entièn 
ment  bannies  des  guerres  que  la  France  a  fait 
à  l'Europe  depuis  179s  jusqu'en  1314.     Mais  1 
but  de  ces   guerres  et  les  moyens  pour  y  par 
Venir  ont   tellement   influe'    sur  la    manière   cU 
les  faire  et    sur    l'augmentation   de    ces    mauil 
que  même  les  guerres  précédentes   entraînait 
pour  les  sujets  des  ennemis  et  des  neutres,  qu'i 
est   fort  à  désirer  que  ces   guerres   ne    servent 
jamais  de  modèle  à  celles  dont  dans   la  suite1 
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Mleius  l'Europe  pourrait  être  menacée;  (voyes 
julmt  plus   bas  §.326.6.) 

Ka'nt  NaturrecJit  T.  II.  Abs.II.  5.7. 
C.  G.  Heyne  progr.  de  bellis  iuternecinîs  eo- 
rumque  causis  et  eventis.  Gottingae  1794.  fol. 
Grùudliche  Nachricht  vom  JKriegtceremomcl 
uncl  der  Kriegsmanier  i74î.  8.  Strubr  de  la 
raison  de  guerre  dans  le  supplément  à  son 
Ebauche  des   loix  naturelles. 

§•    271. 
JDe  £<?«*  çwz  o7z*  part  aux  hostilités. 

'andis   qu'entre  des  peuples    barbares   c'est 
ation    qui   se  jette  sur  la  nation  ennemie, 
ue  l'individu,  confondant  la  cause  publique 
la  sienne,  court  sus  à  l'ennemi,  en  s'aban- 
nant  au  meurtre  et  au  pillage,  les  Puissan- 
de  l'Europe    ont  reconnu   des   longtems  le 
cipe   que    même    après    la     déclaration    de 
axe  il  n'est  pas  indistinctement  permis  aux 
ets  de  prendre  part  aux  hostilités,  non  ob- 
ît  que  l'on  conserve  encore  dans  les  déclara- 
is de  guerre  l'ancienne  formule  a)  qui  semble 
y    autoriser;     et  que    sur   le   continent   la 
3rre  ne   doit  se  faire  que  par  les  troupes  que 
at    a  appellées    à    son  service,     ou    par  des 
npagnies   franches  etc.    dont  il  a  autorise  le 
semblement,    et   sur  mer  par  les    vaisseaux 
guerre  de  l'état  ou  par  les  armateurs  munis 
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de  ses  lettres  de  marque;  que  tous  les  aut 
sujets  au  contraire  qui  de  leur  autorite  pri\ 
agiraient  offensivement ,  soit  sur  le  contine 
soit  sur  mer,  peuvent  être  traites  comme  ( 
nemis  illégitimes,  et  punis  comme  origan 
ou  pirates  b). 

A  peine  voulait  on  convenir  dans  les  gu 
res  qui  ont  pre'ce'de'  la  guerre  de  la  revolutio 
que  la  milice  c),  surtout  lorsqu'elle  était  ei 
ploye'e  à  l'offensive,  peut  prétendre  un  trail 
ment  égal  à  celui  des  troupes  réglées,  et  da 
les  cas  rares  où  le  gouvernement  sommait  to 
les  sujets  à  prendre  les  armes  pour  la  deferm 
de  la  patrie  d)  en  danger,  ou  bien  lorsque  1 
habitans  d'un  endroit  s'avisaient  de  leur  ch 
de  s'armer  pour  sa  défense,  on  crut  être  aut 
risé  à  les  traiter  avec  plus  de  dureté  et  à  lei 
refuser  le  traitement  de  prisonniers  de  guerr 
C'est  ainsi  qu'en  limitant  le  nombre  des  cor 
battans  on  avait  réussi  à  rendre  les  guerr 
moins  destructives  pour  l'agriculture,  le  con 
merce,  les  arts  et  la  population. 

Mais  dans  la  guerre  de  la  révolution  frai 
çaise  la  levée  en  masse  décrétée  en  France  1 
16.  Août  1793  e),  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  lie 
en  forme,  est  devenue  la  base  de  ces  coi 
scriptions  et  réquisitions  forcées  qui  en  auguien 
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immensément  le  nombre  de  combattans, 
Ichés  à  l'industrie  nationale  poui  agir  oflen- 
ment  contre  les  ennemis  ,  ont  enfin  forcé 
ci  d'imiter  en  quelque  sorte  un  exemple 
veau,  et  dont  les  suites  seraient  incalcula- 

pour  le  repos  et  la  prospérité  des  nations, 
devait  servir  de  norme  aux  guerres  futures. 

)  Vattel   L.  III.    Chap.XV.    5.227. 

)  Vattel  1.  cv  5-223.     Jacobsen  Handbuch  des 
practischen  Seerechts   T.  I.  a.  II,  p.  101-117. 

)  Moser    Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  26S. 

)  Exemple   de   la  Sardaigne  1742.     Moser   Ver- 
such T.  IX.  P.I.  p.  206. 

)  ra.  Recueil  T.  VI.   p.  749. 


§.    272« 
Du  droit  sur  la  vie  de  F  ennemi* 

La  guerre  autorise  à  considérer  comme  en- 
nis  tous  les  sujets  de  l'état  contre  lequel 
î  a  e'té  déclarée,  en  tant  qu'il  s'agit  de  pour- 
vre  contre  eux  la  satisfaction  que  nous  ré- 
tnons.  Mais  comme  dans  les  guerres  des 
ions  aucune  n'est  autorisée  à  punir  son  en* 
ni  légitime,  le  droit  de  le  blesser  et  de  le 
I  ne  repose  que  sur  celui  de  vaincre  la  re- 
lance qu'il  nous  oppose,  ou  de  repousser  son 
aque.     C'est   pourquoi    déjà    la    loi  naturelle 

fend 

Gg 
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I)  de  blesser  ou  de  tuer  ceux  qui  pour 
personne  ne  prennent  point  de  part  active 
hostilités;  on  doit  donc  épargner  1)  les  enfi 
les  femmes,  les  vieillards  et  en  gênerai  t 
ceux  qui  n'ont  point  pris  les  armes  ou  com 
des  hostilités;  fi)  ceux  qui  sont  à  la  suite 
l'armée,  mais  sans  èlre  destinés  à  prendre  \ 
aux  violences,  telque  les  aumôniers,  les  me 
cins,  les  chirurgiens,  les  vivandiers,  auxqi 
l'usage  ajoute  même  les  quartiermaitres, 
tambours  et  les  fuïres. 

D'un  autre  côté  II)  on  est  en  droit  de  b] 
ser  et  de  tuer  les  officiers  et  les  soldats  qui  s< 
en    devoir  de    nous   combattre,     tant   qu'il 
conste    pas    qu'ils    ont    déposé    la    volonté 
perdu  les  moyens    de   continuer  les    hostilit| 
Dès  qu'au    contraire  ils   sont    ou    i)  tellem< 
blessés  ou  2)  tellement   entourés    de   l'ennei 
qu'ils    ne    sont   plus    en    état    de    résister, 
3)  qu'ils  mettent  bas  les  armes  en  demanda| 
quartier,    l'ennemi  est  dans  la  régie  en   dev< 
de  leur  laisser  la  vie. 

Cette  régie  ne  souffre  d'exceptions  qi 
1)  dans  les  cas  extraordinaires  ou  la  raison  1 
guerre  empêche  de  les  épargner  a);  2)  s'il  e 
nécessaire  d'user  du  talion  ou  de  représailles  b 
3)  si  le  vaincu  s'est  personellement  rendu  coi 
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►le  d'un  crime  capital  p,  e.  de  désertion,  ou 
a  violé  les  loix  de  la  guerre. 
Dans  tous  les  autres  cas  on  doit  recevoir 
ionniers  de  guerre,  les  militaires  qui  tom- 
it  entre  nos  mains;  et  dans'  les  guerres  de 
ion  à  nation  c'est  affronter  à  la  fois  et  la  loi 
la  nature  et  les  moeurs  des  nations  civili- 
que  de  faire  mourir  tous  les  prisonniers 
Ig uerre  c). 

(Dans  îes  guerres  civiles,  au  commencement 
quelles  ordinairement  l'un  des  deux  partis 

|te    l'autre     d'ennemi    illégitime,      on     s'est 
lis   quelquefois   de   punir  de  mort  les  pri- 

iniers  ennemis}  mais  même  dans  ces  guerres 

sentiment   d'humanité',    et    toutes   les   hor- 

-s  des   représailles   auxquelles  ce  traitement 

me  lieu,  ont  souvent  engage  à  bientôt  se  pro- 

tre  réciproquement  de  faire  bonne  guerre  d). 

1)  Vattel  L.III.   Chap.VIII.  5.  151. 

7)  Exemple  de  la  guerre  de  l'Amérique  dans  mi 
JErzâhlungen   merkwùrdiger  Fàlle    T.  I.    p.  304. 

|  Les  horribles  décrets  eurpris  à  la  Convention 
Nationale  en  France  le  26.  May  1794  (7  Prairial 
an  II.)  et  11.  Août  1794.  (24Therm.  an  II.)  n'ont 
du  moins  pas  été  exécutés;  ils  furent  rapportés 
par  décret  du  30. Dec.  1794.  (io  Nivôse  an  IIJ.) 
v.  m.  Recueil  des  traités  T.  VI.  p.  750.  75 r. 
Voyéa  la  déclaration  opposée  au  premier  décret 
par  le  Duc  d'York  dane  Girtann£r  politische 
Annalen  1794. 

Gg    3 
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à)  Exemple  de  l'Espagne  dans  sa  longue  gu 
contre  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas,  der 
1566,  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  guerre 
l'Amérique  depuis  1774*  Mais  dans  la  gue 
de  la  révolution  française  les  républicains  f 
çais  n'ont  pas  suivi  ces  exemples  dans  le  tra 
ment  qu'ils  se  sont  permis  ii  l'égard  des  émig 


§•  273. 
Des  moyens  de  nuire  à  V ennemi. 
Quoique  la  loi  naturelle  ne  rejette 
dans  la  généralité  l'emploi  même  de  moy 
cachés,  servant  à  l'aflaiblissement  de  l'ennel 
il  semble  cependant  qu'elle  suffit  pour  rejet 
le  poison  et  l'assassinat  dont  l'usage  gène'! 
rendrait  tout  rapprochement  impossible  et  n 
nerait  à  une  guerre  à  mort;  sans  parler 
propre  intérêt  de  toute  nation  qui  lui  defe 
d'user  d'un  moyen  dont  les  suites  horrih 
retomberaient  sur  elle  même.  Aussi  les  Pu 
sances  civilisées  de  l'Europe  reconnaissent  el 
comme  absolument  contraire  aux  loix  de 
guerre  de  faire  un  usage  quelconque  du  p 
son  a)  et  de  l'assassinat  b);  ou  même  de  mett 
a  prix  la  tète  d'un  ennemi  légitime,  le  se 
cas  des  représailles  excepté  c).  L'usage  et  p 
sieurs  traités  condamnent  même  quelques  geni 
d'armes  et  de  violences  ouvertes  d)  qui  augme 
teraient  sans  nécessité  le  nombre  des  souffra 
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r)  Non  seulement  l'empoisonnement  dee  magazins, 
des  fontaines,  des  puits  etc. ,  ou  l'empoisonne- 
ment secret  d'un  chef  ennemi,  mais  même 
l'empoisonnement  des  armes  est  proscrit  en  Eu- 
rope, Trinkhusius  de  illicite  venenatorum 
armorum  usu.  Jenae  1667.  Exemple  d'un  traité 
de  1675  sur  ce  point  dans  v.  Beust  Krieg.san- 
merkwigen.  T.  V.  p.  236*.  voyés  aussi  H.  Cocclji 
de  armis  illicitis,  Francof.  ad  Viadr.  1698.  4. 
Le  même  motif  défend  de  porter  la  contagion 
dans  le  camp  ennemi. 
>)  Si  les  guerres  du  1  Semé  siècle  offrent  encore  des 
exemples  de  reproches  faits  à  cet  égard  à  l'en- 
nemi, \\i  ont  été  rarement  prouvés  et  toujours 
rejettes  avec  indignation.  Moser  Fersuch  T.  IX. 
P.I.    p.  131. 

:)  Exemple  de  la  guerre  de  l'Amérique  d.  Moser 
Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  257,  11  semble  de  même 
contraire  à  nos  moeurs,  et  dangereux,  de  payer  au 
soldat  la  tête  de  tout  ennemi  qu'il  aura  tranchée. 
d)  On  permet  de  se  servir  de  cartouches,  et  en  cas 
de  besoin  de  bàles  mal  arrondies  (mitraille  en 
sens  vague).  Mais  on  regarde  comme  contraire 
aux  loix  de  la  guerre  de,  tirer  à  la  mitraille 
(proprement  dite)  en  chargeant  le  canon  etc.  de 
morceaux  de  fer,  de  verre,  de  clouds  etc.;  on 
condamne  de  même  l'usage  des  bàles  figurées  et 
défend  de  charger  le  fusil  à  deux  bàles.  Pour 
les  combats  navals  on  a  quelque  fois  même 
excepté  par  convention  les  boulets  à  bras,  les 
boulets  à  chaînes,  les  cercles  poissés;  on  a 
même  élevé  la  question  s'il  est  permis  de  sQ 
servir  de  boulets  rougis;  mais  ce  n'est  que  de 
vaisseau  à  vaisseau  qu'on  peut  élever  à  cet  égard 
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des  doutes.     La  machine  i/ifcniale,  sur  la  lé 
mite  de  la  quelle  on  disputa  à  la  fin  du  17I 
siècle,  6enible  avoir  été  abandonnée  pour  n'a 
jamais  obtenu  son    but,  v.  JDictiouaire  de 
voitx  sous  machine. 

§•     274- 
Des  Stratagèmes  ;    des  espions. 

Ni  la  loi  naturelle  ni  l'usage  défend) 
dans  la  généralité  l'usage  de  stratagèmes  p< 
tromper  l'ennemi,  en  tant  que  1)  ceâ  ru] 
servent  au  but  de  la  guerre  et  que  a)  on 
pas  promis  expressément  ou  tacitement  .de| 
traiter  de  bonne  foi.  Cependant  l'usage  pi 
scrit  encore  en  outre  quelques  genres  de  sti 
tagèmes,  soit  dans  toutes  les  guerres,  soit  dal 
les  guerres  maritimes  a). 

De    même  on  ne  peut  condamner  en  tel 
de  guerre  comme  moyen   illégitime  la  corru| 
tion    employée    pour    séduire    les    ofliciers 
autres  sujets  ennemis,  soit  à  révéler  un  seen 
soit  à   rendre   une    place,    soit    même  à   la  1 
voltei);    c'est    à    chaque    état    à   s'en    garant] 
par  le   choix  de   ses   employés    et  par  la    sévi 
rite  des  peines   dont   il   punit   de    tels    crimei 
Mais    c'est    sans    doute    franchir    de    beaucoJ 
les  bornes   du    drpit   de  la    guerre  et    se  ddel; 
rer  l'ennemi  du  genre   humain  que  de  tenter 
exciter   tous  les   peuples    à  la   révolte  en  leuj 
promettant   secours  c). 
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«D'après    les    mêmes    principes    il   n'est   pas 
Mraire   aux  ]oix    de  la    guerre   de    se    servir 
liions;  mais    c'est  à    chaque   puissance   bêl- 
ante à   s'en   garantir   par  les    peines    sevë- 
et   ignominieuses  qu'elle  attache   à  l'espio- 
e  de  l'ennemi.     Toutefois   on  ne  peut  trai- 
d'espion  que  celui  qui  sous  les  dehors  d'ami 
de  neutre   tache    de  prendre   des  renseigne- 
s  ou  de  favoriser  une  correspondance  nui- 
e    à    l'intérêt    de   l'armée,    de  la    place  etc. 
jon    pas    l'officier    ennemi   qui  parait   dans 
uniforme  d).     Et  bien  que  la   célérité  or- 
aire  de  la  procédure  ne  permette  guère  que 
aminer  le  fait,    sans  scruter  V intention,    si 
circonstances   amènent  une  plus  ample  in- 
Hmation  il  serait  contraire  à    tous  les  princi- 
de  ne   pas   avoir  égard   à   la    partie   inten- 
nelle. 

|<z)  Bou chaud    théorie    des    traités     de    commerça 

P- 577. 

b)  Moser    Versnch  T.  IX.   P.  I.   p.  317. 

c)  Horrible  décret  de  la  Conv.  Nat.  du  19.N0V. 
1792.  d.  m.   Recueil  T.  VI.  p.  741. 

d)  Bruckner  de  explorctionihiis  et  exploratorî- 
bus.  Jenae  1700.  4.  Haunov.  gel.  Juzeigen  1751. 
p.  383  et  suiv.  Sur  le  fait  mémorable  touchant 
le  Major  André  d.  la  guerre  d'Amérique  v,  m. 
JZrzâhlungen  merkwurdiger  Fàlle  T.  I.  p.  303. 
v.  Ramptz  Beytrâge  zum  Sîaats-  und  Polker* 
recht  T.I.   n.HI. 
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'  -      §-    275. 

Des  prisgnniers  de  guerre. 
Aussi  peu  que  la  loi  naturelle  permet  c 
tuer  l'ennemi  légitime  lorsqu'il  à  élé  vainci 
aussi  peu  elle  autorise  à  le  réduire  à  Vcsçl 
vage  a);  mais  on  est  en  droit  de  lui  fai 
mettre  bas  les  armes  et  de  le  détenir  comra 
prisonnier  de  guerre  jusqu'au  retablissemei 
de  la  paix,  à  moins  qu'on  ne  soit  conven 
de  lui  accorder  une  libre  retraitre,  soit  sur  j 
champ,   soit  à   une  époque  fixe. 

Cependant  1)  souvent  les  puissances  bellj 
gérantes  conviennent  par  cartel  de  lréchanj 
ou  de  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre  fl 
ou  même  2)  on  relâche  les  officiers  sous;  le| 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  jusqJ 
ce  qu'ils  aient  été  échangés,  ou  pendant  u* 
tems  déterminé,  ou  jusqua  la  paix,  et  de  F 
rendre  à  la  place  indiquée  lorsqu'ils  en  se 
raient   sommés. 

Celui  qui  manquerait  alors  volontairement 
à  sa  parole  d'honneur  donnée  à  l'ennemi  pen^ 
dant  que  celui -ci  garde  la  sienne,  peut  ëtq 
déclaré  infâme,  et  puni  de  mort  s'il  retomba 
entre  ses  mains. 

û)  Rousseau    Contrat    social    L.  I.    Chap.  IV. 
n'est  plus  question  aujourd'hui  d'esclavage  ààns 
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les  guerres  entre  les  puissances  Chrétiennes  de 
l'Europe.  Mais  comme  les  états  barbaresqueg 
n'ont  pas  encore  généralement  renoncé  à  ce 
traitement  féroce,  c'est  contre  eux  qu'on  se 
eert  encore  à  bon  droit  de  représailles.  Byn- 
kershoeck  quaest.  iur.  puhl.  L.  1.  Cap.  III. 
Non  y.  extr.  1787.  n.  2.  euppl.  32.  Les  traités 
les  plus  tecents  tendent  à  les  faire  renoncer  à 
cet  usage  barbare,  v.  p.  e.  traité  entre  la  Gr. 
Bretagne,  le  R.  des  Pays-Bas  et  le  Dey  d'Alger 
du  28.  Août  18 16.  d.  m»  N.  Recueil  T.  III.  p.  88.  90. 
entre  la  Gr.  Brét.  et  Tunis  du  i7.Avr.  18 16, 
entre  le  G.  Duc  de  Toscane  et  Tunis  du  26.  Avr. 
1816.  ibid.  p.  21.  22.  Çhiant  à  d'autres  peuples 
d'Afrique  qui  étaient  en  usage  de  vendre  aux 
nations  chrétiennes  leurs  prisonniers  et  autres, 
réduits  par  eux  à  l'esclavage,  il  est  à  espérer 
que  dans  peu  il  ne  leur  restera  plus  guère 
d'occasion  à  exercer  ce  détestable  trafic,  quand 
les  efforts  reunie  des  Puissances  à  Colonies  au- 
ront  réussi  à  proscrire  entièrement  la  traite  des 
nègres;  voyés  plus  haut  §.  içc.£. 

b)  Jusqu'aux  tems  plus  récents  il  était  reçu  de 
convenir  à  la  fois  dans  les  cartels  et  de  l'échange 
et  de  la  rançon  pécuniaire  d'après  la  diversité 
du  gnide  pour  solder  le  compte  en  cas  de 
l'inégalité  du  nombre  ou  du  grade  des  prison- 
niers; v.  pe.  le  cartel  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre du  12.  Mars  1780.  d.  m.  Recueil  a.  T.  IV. 
p.  276.  b.  T,  III.  p.  300.  La  France  a  rejette 
dans  la  guerre  de  la  révolution  toute  rançon, 
en  décrétant  le  25. May  1793*  dé  n'admettre  que 
l'échange  d'homme  pour  homme,  cte  grade 
pour  grade  etc*  voyés  décrets  du  25. May  1793. 
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d.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  744;  elle  a  maintenu  ( 
partie)  ce  principe  àuns  les  cartel»  conclus 
puis  p,  e.  avec  l'Angleterre  du  i5.  Sept.  17$ 
m.  Recueil  T.  VII.  p.  2?S.  Il  n'en  a  pas  e 
conclu  entre  ces  Puissances  dans  la  guerre  d 
puis  1803. 

§.    276. 
D'autres  personnes   qu'on  fait  prisonniers. 

On    ne    reçoit   et   ne    traite    point   comra 

prisonniers  de   guerre:    1)  ceux  qui  sont  sirr 

plement  attaches   au    service  de  l'armée  et  rj 

sont  pas  du  nombre  des  combattans  a) ,  il  e 

au  contraire  d'usage  de  les  renvoyer  à  l'ennemi 

s)  les   soldats  qui  sans  ordre  de  leur  chef  orj 

commis  des  violences,    les   individus  qui  sari 

ordre  de  l'état  se  sont  armes    contre  l'enneini 

(parti- bleu),    les  déserteurs   et  transfuges.      1 

est  permis  de  punir   ceux-ci,    même    de   morl 

d'après  les  circonstances. 

a)  Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  France  du  2$. May 
1793.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  744. 

§•     277. 
Des  sujets  ennemis  non  armés. 

Quant  aux  sujets  innocens  de  l'ennemi 
qui  n'ont  point  pris  part  aux  hostilités  il  est! 
contraire  aux  usages  des  peuples  civilisés  de 
leur  ôter  leur  liberté  a)  et  de  les  transplan-i 
ter  b)  contre  leur  gré;  mais  il  ne  l'est  pas   de 
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"aire  donner  des  otages  ou  d'en  enlever  de 
;e,  pour  servir  de  garants  d'an  engagement 
d'une  obligation   quelconque. 

)  Mais  voyés  exemple  du  contraire  de  la  part  de 
la  France  1803.  arrêté  consulaire  du  22.  May 
1803;  exemple  de  *8o6  voyés  plus  bas  5.326  b. 

)  Moser   Vevmch  T.  IX.   P.  I.  p.  299» 

§.    273. 
la  -personne  et  die  la  famille  du  monarque  ennemi. 

La  loi  naturelle  n'exenite  point  le  monar- 
ennemi  et  sa  famille  des  hostilités  aux- 
ïlles  la  guerre  autorise  en  général;  de  sorte 
on  est  en  droit  de  blesser  et  de  tuer  ceux 
ntre  eux  qu'on  rencontre  les  armes  à  la 
in,  et  de  se  saisir  des  autres.  Cependant 
re  les  Puissances  civilisées  de  l'Europe  il  a 
introduit  depuis  longtems,  1)  de  considé- 
comme  contraire  aux  loix  de  la  guerre  de 
er  à  la  tête  d'un  monarque  ennemi  ou  d'un 
nce  du  sang  a);  2)  on  traitait  avec  di- 
iction  la  famille  du  souverain  ennemi  en 
:emtant  de  détention  b);  3)  on  tachait  d'à- 
ncir  pour  la  personne  du  monarque  ennemi 
^our  sa  famille  les  maux  de  la  guerre  dans 
lis  les  points  qui  n'influaient  pas  sur  le  sort 
opérations  militaires;  même,  en  suivant 
principe  que  la  guerre  n'étant  qu'une  affaire 
nation    à  nation  n'inilue  pas    sur  lesu  sen- 


4i s  Liv.nn.   chap.ir. 

timens  personnels    des   monarques,    on   aîi  1 
/  à  leur  faire  toute  sorte  de  politesses;  on  : 
sait  librement  passer   ce   qui    est    destine  p 
la  table    du    monarque    ennemi,   on    se    fe  1 
des  presens  etc. 

Si  dans  les  premières  années  de  la  gu 
de  3a  révolution  française  on  a  vu  subsiitu 
ces  usages  une  conduite  féroce  et  indécente 
vers  les  monarques  quelconques  en  annonc 
même  vouloir  faire  la  guerre  aux  palais 
porter  la  paix  aux  hamaux!)  au  moins  sur 
points  on  s'était  déjà  un  peu  rapproché  de  V. 
cienne  diplomatie,  surtout  depuis  1304. 

a)  Conduite    de    la   ville    de    Thorn   à    l'égard 
Charles  XII.     Moper  Versuch  T.  ÎX.  P.  I.  p.  j 
opposée  à  celle  d'EUiot  lors  du  siège  de  Gibi 
tar  à  l'égard  du  Duc  d'Artois. 

b)  Moser  Fersnch  T.  IX.  P.  I.  p.  r46etsuiv.   Ai 
lung  Staatshistorie  T.  VIII.   p.  274.      Si  les  ( 
constances  extraordinaires  de  la  guerre  de  18 
dont  le   but  principal   était  'de    faire    descend 
Napoléon   du  throne  de  Fraude  permirent  de 
confiner    dans     un    endroit     que    lui    même 
avait    choisi    et    promis  de  garder,    il  peut  et 
encore     moins     douteux     qu'après      qu'il     av 
rompu  18 15  sa   promesse    et    s'était   remis   à 
tête   des  ennemis   du    Roi    légitime    de   Franc 
fiurpris  les  armes  à  la  main,   il  ait  pu  légitim 
ment  être  déclaré  prisonnier  de  guerre,  et   co 
fine  pour  toujours  en  Pile  de  Ste.  Hélène.    Voy 
sur  ce    qui    eut    lieu    18 14,   la   convention   ( 
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11.  Avril  1814  d.  m.  N.  R.  T.  î.  p.  695.  Sur  ce 
qui  eut  lieu  à  la  suite  de  son  évasion  de  18 15, 
la  déclaration  des  P.  signataires  du  tr.  de  Paris, 
du  13. Mars  1815,  m.  N.  R.  T.IÏ.  p.  ne;  l'ex- 
trait du  procès -verbal  de  Vienne  du  12.  May 
ibid.  p.  263,  la  convention  entre  les  alliés  du 
2.  Août  18  iç.  ibid.  p.  605.  et  les  actes  du  Parle- 
ment Britannique  du  mois  d'Avril  1816.  ibid» 
T.  III.  p.  1. 

§•   279. 
)e  la  conduite  à  l égard  des   liens  de  V ennemi. 

En    vertu    du    droit    que  la    guerre  accorde 
léralement  de    se    procurer    sur   l'ennemi   la 
isfaction  -qu'on   réclame    on   peut   d'après  la 
naturelle  : 

Enlever  à  l'ennemi  tous  ces  droits  qu'il  a 
obtenus  de  nous  par  des  traités,  non  seule- 
ment en  suspendant  l'effet  ces  traites  pen- 
dant la  guerre,  mais  en  le  déclarant  déchu 
pour  toujours  des  droits  reposant  même 
sur  des  conventions  qui"  ne  pourraient  pas 
se  consideïer  comme  rompues  ipso  facto  par 
la  guerre  survenue  (§.  58). 
On  peut  enlever  autant  de  biens  à  l'en- 
nemi, soit  ches  nous,  soit  en  pleine  mer, 
soit  dans  son  territoire  qu'il  nous  faut  pour 
obtenir  notre  satisfaction ,  l'indemnisation 
pour  les  fraix  de  la  guerre,  et  notre  sûreté 
future,    et  pour  disposer  l'ennemi,   en  Paf- 
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faiblissant,    à   donner   les    mains   à   la 

On    appelé    conquête  .l'occupation  des   bi 

immeubles  de  l'ennemi,  butin  les  biens 

bies  qu'on  lui  enlève. 

3)  La    puissance     belligérante    pourrait    coi 

quer  les  sommes  qu'elle,  doit  à  l'ennemi 

aux  sujets  de  celui-ci.      Cependant  ce  mo; 

étant   ruineux  pour   le    crédit    de  l'état, 

n'y  a  guère  recours  que  sous  des  circonstl 

ces    extraordinaires,     en    ne     touchant    p| 

dans  la   règle,    à   ces    capitaux  et  en   ne 

spendant    pas    même   toujours    le   payerai 

des  intérêts. 

D'ailleurs  le  droit  de  conquête  et  de  bul 
a  été  assujetti  à  des  loix  de  la  guerre  qui,  rti 
gré  les   frequens  reproches   de  violations,    qi 
même  dans  les  guerres  précédentes,  l'ennemi 
a  fait  à  l'ennemi,    et  malgré  Its  fréquentes  il 
fractions    qui  y  ont  êtê  faites  dans  les  guern 
depuis   1795  -  1814»     sont    reconnues    jusquj 
ce  jour. 

a)  Eme  ri  g  on  traité  des  assurances.  T.  I.  p.  567 
Merc.  kist.  et  politique   1747.  P.I.   p.  536.  P.  1] 
p.52.     Moser    Versuch  T. IX.   P.I.  p.301.  351I 

§•    230. 
s)  Dans  les  guerres  continentales. 
L'ennemi  en  se  rendant  maitre   d'une  pro- 
vince ennemie  a)  est 
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[)  autorise  de  semettre  en  possession  des 
aines,  des  revenus  de  l'état  fr),  des  forteresses, 
vaisseaux  de  guerre  et  de  tout-  ce  qui  sert 

guerre. 
I)  Il  peut  aussi  changer  la  constitution 
elle  de  l'état,  se  faire  prêter  hommage  par 
habitans,  exercer  sur  eux  differens  droits 
souveraineté'  en  donnant  des  loix,  perce* 
t  des  impôts,  frappant  des  monayes,  levant 
recrues  etc.  et  en  punissant  comme  rebel- 
ceux  qui  voudraient  user  de  force  pour  se 
straire  à  son  obéissance.  Cependant  beau- 
p  dépend  du  motif  qui  engage  à  cette  occu- 
on ,  et  dans  les  guerres  antérieures  à  celle 
la  révolution  française  on  ne  touchait  pas 
constitution  de  pays  qu'on  n'avait  pas  le 
sein  de  garder  à  la  paix  future.  D'ailleurs 
vent  la  propre  déclaration  du  vainqueur, 
les  capitulations  accordées  peuvent  mettre 
bornes  à  l'exercice  de  ces  droits  rigoureux. 
Le  projet  des  révolutionnaires  français  de 
uleverser  toutes  les  constitutions  qui  ne  res- 
nbîaient  pas  à  celles  dont  ils  accablèrent  la 
ince  dans  les  premières  années  de  la  revolu- 
n,  et,  depuis,  la  soif  démesurée  de  conquêtes 
d'agrandissemens  sans  bornes,  au  de  là  de 
it  ce  qui  peut  être  le  but  légitime  de  la 
erre,  expliquent  pourquoi   dans  le  cours  de 


480  Liv.  VîlL     Chap.  IV. 

cette  longue  lutte  tant  de  constitutions 
été  renversées,  même  dans  des  pays  qu'on 
nonçait  ouvertement  ne  pas  vouloir  réi 
sous  le  sceptre  de  la   France. 

III)  Il  pourrait  môme  à  la  rigueur  s'attril 
autant  de   bien*    privés,   soit  du  monarque 
nerni,    soit   de  s^s    sujets,    que   sa    satisfacl 
exige  c).     Cependant  depuis  longtems  on  a' 
reçu  comme  loi  de  la  guerre  sur  le  contini 
non   seulement    de  conserver   aux  sujets  enl 
mis  la  propriété  de  leurs  biens  fonds  mais  ail 
d'épatgnt-r  tant  les  biens  prives  du  monarque 
que  les  biens  meubles  des  sujets,    et  par  tic  u] 
règlent  les  monumens  de  l'art  et  l'industrie,! 
se    contentant    de   faire   le  butin    sûr   l'cnni 
arme,  et  en  n'admettant  que  des  cas  extraorl 
n aires   daijs    lesquels  un   endroit   pourrait    ê 
livré  au  pillage,  soit  pour  avoir  violé  les  1< 
delà  guerre,  soit  pour  avoir  été  pris  d'assai 
soit  en   général  par  represaille. 

IV)  Et   tandisque  le   droit   naturel  fixe 
ses  imparfaitement  les    limites   du   droit  de 
truire  les   biens  ennemis,   les  loix  de  la  guerl 
des  nations    civilisées   bornaient   l'usage  de 
droit    affreux    aux    cas    où   il    s'agissait    1) 
biens  dont  la   possession   est  nécessaire  au  bi 
de  la   guerre  et   qu'on    ne  pourrait    enlever 
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lemi  que  par  destruction;  2)  de  biens  dont 
|rës  les  circonstances  on  ne  peut  mainte- 
la  possession  ni  l'abandonner  à  l'ennemi 
le  renforcer  e);  3)  de  biens  qu'on  ne 
épargner  sans  nuire  aux  opérations  mi- 
res /);  4)  de  cas  extraordinaires  où  la  rai- 
de  guerre  autorisait  à  dévaster  un  pays, 
pour  y  faire  manquer  l'ennemi  de  sub- 
lance  à  son  passage,  soit  pour  l'obliger  à 
:ir  de  sa  retraire  pour  couvrir  le  p'&ysg); 
>ar  représailles. 

|A  ces  exceptions  près  les  nations  civilisées 

substitué   au   pillage    et    à    la   dévastation 

|age    d'exiger    des    contributions    de    guerre, 

en  argent,  soit  en  nature,  sous  peine  d'exe- 

|ion  militaire;  le  payement  de  ces  contribu- 

is   doit    assurer   la  conservation   de  la  pro— ^ 

été    de   tout   genre,    de    sorte   que    l'ennemi 

t   alors  acheter   et  payer  ce  qu'il  se  fait  II- 

ir  dans  la   suite  1i),  excepte  les  services  qu'il 

[ît    exiger    des    sujets    en    qualité    de    sujets 

iporaires. 

a)  Bynkershoeck  quousqne  extendatur  immobi- 
lium  possessio  hello  quaesita.  Ouaest,  iur.  pubL 
L.  I.  Cap.  VI.     Moser  Vernich  T.  IX.  P.  I.  p.  296. 

b)  Sur  les  capitaux  v.  Kamptz  Bcytrâge  T.  I.  si.  9. 

c)  Grotius  de  iure  belli  et  pacis  L.III.  C.  VI.  j.  1. 

H  h 
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d)  Si  même   dans   les  guerres  précédentes  la 
duite  par    rapport   aux    biens    prives   du  Si  Jt 
rain    ennemi    n'a    pas   toujours    été  à    l'ab] 
reproches,  v.  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p 
aucune  guerre  n'a  fait   naître   des  plaintes 
fréquentes   et   mieux   fondées    que  la  guer    dd 
la  révolution    française,   sur    la   violation,    )n 
seulement  des  usages  des  nations  civilisées    I 
contraires  aux  principes  du  droit  des  gens  na 
surtout   en  Italie  et  en   Allemagne.     Sur  1 
vement  des  monumens  de  l'art,  soit  à  la 
de  stipulations  dans  les  traités  (dont  celui 
Parme  de    1796  offre    le   premier    exemple 
puis   i796»  soit  sans  traités,  et  sur  ia  restitifl^ 
qui  en    fut  opérée  1815,   voyés  les  actes 
m.  N.  Recueil   T.  II.  p.  632-651. 

e)  C'est   pourquoi    il    est    permis    de  raser   01 
faire  sauter  les  fortifications,    de  couler  à 
des  vaieseaux,  des  canons,  de  clouer  les  can 
de  brûler  les  magazins  etc. 

f)  C'est  ainsi  que   dans  la  règle  on  doit  épâr 
les  jardin»,    les  vignobles,    les  maisons   de 
sauce,    les  forêts,   mais   qu'on   est  en   droi. 
les   détruire  s'il  le  faut  pour  se  fortifier  etc 

g)  Dans    la   guerre  de  l'Amérique  la  Grande- 
tagne  déclara  les  suivans  principes  comme 
reconnues  de  la  guerre.     1)  Une  armée  qui 
cup"  le  pays  de  l'ennemi   peut  y  demander  l<: 
provisions,   y   lever    des    contributions   et  pfl 
forcer  les   habitans  à   satisfaire  à  ses   deman 
peut   mettre  l'exécution  militaire  en  usage, 
vager    et    détruire.      2)  Lorsque   l'ennemi  et 
dans  son   propre  paye,    trouve   de    l'a  va  nu- *< 
trainer  la  guerre   en    longueur,    à   éviter    d 


: 
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venir  à  une  action,  il  est  permis  de  ravager  le 
pays  en  sa   présence,   pour   l'engager  à   s'expo- 
ser en    tachant    de    couvrir    le    pays.      3)  Lors- 
qu'en  guerre  on  ne  peut  nuire  à    la  partie  ad- 
verse   ou  ramener  à  la   raison  qu'en  réduisant 
«on  pays  à  la  détresse,  il  est  permis  de  porter 
la  détresse  dans  son  pays.     4)  Lorsque  les  habi- 
tans  sont  eux  mêmes  des  parties  principales  de 
la  guerre,  ce  qui  arrive  dans  les  cas  de  révolte 
ou  de    rébellion ,   ils  sont   eux  même  les  objets 
principaux   des    hostilités    que  Ton   est    dans  la 
nécessité  de  diriger  contre   eux   pour    atteindre 
le  but  de  cette  guerre. 
)  On   ne   s'est   point    entièrement    écarté    de   ces 
principes  dans  la  guerre  de  la  révolution;  mais 
les    réquisitions  faites   et  imitées,  ont  été   pous- 
sées à  un  degré  oppressif  dont  les  guerres  pré- 
cédentes n'offrent   point  d'exemple. 


S).     281. 

2)  Dans  les  guerres   maritimes. 

un  opposition  aux  principes  qu'on  suit  au- 

d'hui    dans    les   guerres   continentales,    on 

nservé  encore  dans  les    guerres  maritimes, 

les  quelles   on  ne  peut    point  frapper   de 

nbutions  de  guerre  les  particuliers,  comme 

le  peut  dans  les    guerres   sur  le    continent, 

roit    rigoureux    de    saisir    et    d'amener  les 

ires    marchands    et    leur   cargaison    apparte- 

s   aux  sujets    paisibles  de   l'ennemi,  de   les 

damner  comme  bonne  prise   et   de   les  ad- 

r   aux  vaisseaux    de  guerre  ou   aux  arma- 

H  h  2 


I 
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teurs  qui  les  ont  captures  a);  de  sorte  que 
près  les  loix  de  la  plupart  des  états  il  r 
pas  même  permis  aux  capteurs  de  les  rela 
moyennant  rançon,  ou  que  du  moins  on 
le  leur  permet  que  dans  quelques  cas  part 
liers  b). 

a)  m.   Essai    concernant   les   armateurs   les  p 
et  les    reprises*    Chap.'I.  $.  6.    p.  37.       Le 
traité  de  commerce  conclu   1785  entîe  la  Pr 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  établit  Art. X 
le  principe  "que  tous    les  vaisseaux  mardi 
et   commerçons,  employés  à  l'échange  des 
ductions  des   difterens  endroits ,    et    par   co 
quent  destinés  à  faciliter   et   à  répandre  les 
cessités  ,  les   commodités  et  les  douceurs  d 
vie  passeront  librement   sans  être  molestés' 
que   les    Puissances    contractantes    s'engage 
n'accorder  aucune   commission  à    des  vaias 
armés  en    course,    qui    les  autorisât  à    pren 
ou   à    détruire     ces    sortes     de    vaisseaux   n 
chauds    ou   à    interrompre    le    commerce." 
«âge    exempte  n'a   pas  été    imité  depuis,  et 
article  a  été  supprimé  dans  leur  traité  de  17 
m.  11.  Suppl.   T.  II.  p.  226. 

b)  de  Steck   essais   1794.  p.  ç0.    m.    essai  conc 
nant  les  armateurs.  Chap.  IL  5.23. 

§.     282. 
De  la  propriété  sur  les  biens  ennemis. 

La    guerre    suspendant  entre  les  puissanc 
belligérantes  les  égards  que  d'ailleurs  elles  d 
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Lit  avoir  pour  leurs  propriétés  réciproques, 
Impuissance  belligérante  est  autorisée  de  son 
à  s'emparer  des  biens  de  l'ennemi  et  à  en 
oser  tout  comme  si  elles  était nt  destituées 
propriétaire;  mais  l'effet  de  cette  disposi- 
n'est  pas  le  même  a).  L'occupation  mi- 
lire  seule  ne  suffit  pas  pour  éteindre  le  droit 
propriété  de  l'ancien  possesseur,  tant  qu'il 
a  pas  renoncé  expressément  ou  tacitement, 
perdu  tout  espoir  raisonnable  d'en  recou- 
la possession.  Et  comme  la  guerre  ne 
pend  point  les  effets  de  la  propriété  dans 
apport  d'une  puissance  belligérante  envers 
utres  états,  ou  particuliers,  ceux  ci  ne  peu- 
ît  pas  avant  cette  époque  considérer  l'ancien 
sesseur  comme  déchu  de  sa  propriété. 

En  conséquence  celui-ci  peut  non  seule- 
nt  les  reprendre  sur  l'ennemi  (ce  qu'il  pour- 
même  en  supposant  que  celui-ci  en  fut 
renu  propriétaire  plénier)  mais  aussi  les  re- 
nier et  les  revendiquer  des  mains  d'un  tiers 
elconque  auquel  l'ennemi  les  aurait  cédés  Z>). 

a)  Voyés  cependant  v.   Kampts    JBeytr.    T.  I.  11.9. 

b)  Grotius  l.IL  Cbap.  VII.  §.2.  Puffendorf 
1.  IV.  Cap.  VI.  g.  12.  14.  Vattel  liv.III.  Chap.IX. 
XIII.  XXIV.  m,  Eesai  concernant  les  armateurs 
Chap.III,  tf.42.-45- 
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§.  282.  a. 

Application  du  principe  aux  biens  immeubles. 

Ce  principe  a  été'  reconnu  depuis  des  siée 
quant  aux  conquêtes  de  Provinces,  de  so 
que  si  une  puissance  belligérante  se  perm 
tait  d'aliéner  une  province  conquise  avant  d' 
avoir  obtenu  la  cession  par  un  traité  de  pa 
l'acquéreur  est  jusqu'à  cette  époque  expost 
la  revendication  et  plus  d'une  fois  a  même 
entrainé  par  là  dans  la  guerre  a). 

Ce  même  principe  est  applicable  à  l'aliei 
tion  de  domaines  ou  autres  biens  fonds  in 
viduels  b)  tant  que  celui  qui  les  aliène  par 
seul  droit  de  guerre  n'a  pas  été  reconnu  po 
souverain  légitime  c)  par  celui  auquel  il  les 
enlevés,  suppose  même  qu'il  ait  été  reçoit) 
en  cette  qualité  par  d'autres  puissances.  L'anci 
propriétaire  rentré  dans  sa  possession  ava 
cette  époque,  ou  avant  d'avoir  perdu  tout  esj 
de  la  recouvrir,  peut  revendiquer  ces  donu 
ries  des  mains  de  tout  possesseur,  sans  me 
être  obligé  parfaitement  à  des  indemnités,  autr 
que  celles  qui  pourraient  être  dues  pour  d 
meliorations. 

Lès  capitaux  fondés  sur  hypothèque  ont 
nature  de  biens  fonds;  leur  aliénation   ou  lei 
remboursemer    prématuré     doivent    être    jug 
d'après  les  mêmes  principes  d). 
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I)  Mbermann  von  dem  Redit  der  Eroberung 
nach  dem  Staats-  uncl  Volkerrecht  Erhirt  1774- 
8.  Exemples  de  l'achat  de  Dunkerque  par  la 
France  avant  la  cession  faite  par  l'Espagne  v. 
mémoires  du  C.  d'Estrade»  T.I.  p.  546-  de  l'ac" 
quisition  de  Stettin  par  la  Prusse  1713»  de  Bre- 
men  et  Verden  par  le  Hannovre  171$»  sanction- 
née par  le  traité  définitif  de  1719-     Schmauss 

p.  ï794- 
)  Il   est  de  la    dernière    Importance    pour    toutes 
les   guerres  à  venir,    de  maintenir   ce    principe 
pour  empêcher   l'ennemi    de  dévorer  jusqu'à  la 
substance  du  Paya  qu'il  occupe.     C'est  aux  trai- 
tés,   à   la  politique,    quelquefois  même   à  l'hu- 
manité, à    en  adoucir    la  rigueur   dans  des  cas 
individuels.     Exemples  d'aliénations  de  ce  genre 
en  Espagne,   en  France,    en  Italie,   en  Suisse, 
et  dans  les  Etats  et  Provinces  d'Allemagne  qui 
composaient    passagèrement     le     Royaume     de 
Westphalie,   et  une    foule    d'écrits    cités   Klu- 
ber  5.258. 
)  S'il  a  été  reconnu  pour  tel  et  que  par  le  chan-  t 
gement    des    circonstances    l'ancien    possesseur 
rentre  dans  la  possession  du   pays,  la    question 
si  celui-ci  est  tenu   à  maintenir  les  aliénations 
de  domaines  de  ce   genre    dépend   d'une    autre 
savoir:  si  d'après  la  constitution  et  d'après  les 
loix  subsistant  à  l'époque   de  l'aliénation  celle- 
ci   est  valide. 
i)  La    question    si    le    souverain   rentré    dans    la 
possession   de    ses   états  est  tenu    a   considérer 
comme   valides    des    quitances    fournies   par  le 
possesseur   non    reconnu    par    lui,     à    des    dé- 
biteurs de    l'état,   ou  de  la  personne   du   sou- 
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veraïn  pour  des  rembourserons  de  capit 
hypothèques  faits  à  l'ennemi,  semble  dep 
dre  des  questions  suivantes  i)  si  celui-ci  a1 
les  obligations  en  mains  et  les  a  délivrées 
débiteur,  faute  de  quoi  une  simple  déclarât 
d'amortissement  est  sans  effet  2)  si  le  tei 
du  payement  était  déjà  écoulé  lors  du  remï 
sèment  ou  si  le  débiteur  a  été  forcé  à  Tant 
pation  3)  ce  qui  a  été  effectivement  ps 
La  question,  si  un  rabais  par  transaction  j 
obliger  le  créancier  légitime  est  pour  le  m( 
douteuse.  Voyés  sur  cette  matière  v.  Kam 
Beytràge  T.  J.   n.  9. 

$.    282.  b. 
Application   aux  biens  meubles, 

A  la  rigueur  ces  mêmes  principes  devrai 
être  appliques    à   tous   les  biens   meubles, 
pendant  comme  d'un  côte  il  est  moins  prd 
ble  dans  la  généralité  que  l'ennemi  auquel 
les    a    enlevé   ferait    de    puissans    efforts    p 
rentrer  dans  leur  possession,  et  que  l'espoir 
les  recouvrer  se  perd  plus  facilement,  que  d 
autre  il  résulterait  des  difficultés  et  des  dis] 
tes    sans  nombre   si   on    voulait    suivre    à 
égard  la  seule  théorie,  le  droit  àçs  gens  po$ 
en  a  autrement  dispose   pour  les  guerres  1 
continentales  que  maritimes. 

Dans  les  guerres  sur  le  continent  on   a 
troduit    asses   généralement    que    si    ces    bii 
ont  été  24  heures  entre  les  mains  de  l'ennui 
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tiers  peut  en   faire  validement  l'acquisition, 
que  toute  réclamation  cesse  a). 
Dans  les  guerres  maritimes  l'ancien  principe 
droit  Romain  b)  et  du  consulat  de  la  mer  c) 
l'ennemi  devient  propriétaire  pîenier  lors- 
sa  prise  légitime  a  ete  conduite  en  lieu  de 
ete  (dans  un  port  ou  au  milieu  d'une  Hotte) 
encore   conserve  par   quelques    puissances; 
lis  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  ont 
jourd'lmi   adopte'  le    principe  que   les  droits 
propriété  passent  de  l'ancien  possesseur  au 
steur  lorsque  celui-ci  est  reste'  24  heures  en 
>ssession  de  sa  prise  d). 

a)  Vattel  L. III.  §.  196.     de  Steck  essais  1794. 

pag.73. 

b)  g.  17.  Inst.  de  rerum  cîivis.  L.  1.  g,  8.  D.  ad  L 
Falcid.  L.  10 ç.  D.  solutionibus.  L.  5.  $.  1.  D.  de 
captiv.   et  postlim. 

c)  Consolato  del  mare  Cap.  287. 

d)  m.  Rssai  concernant  les  armateurs.  Chap.  III. 
Sect.II, 

§•   283- 
Droit     de     v  ostliminie. 

Ce  qui  précède  sert  d'introduction  à  la  so- 
ution  de  nombre  de  questions  qui  se  présen- 
tent au  sujet  du  droit  de  postliminie. 

Suppose'  qu'une  puissance  reprenne  sur 
l'ennemi  les  biens  dont  celui-ci  avait  fait  la 
conquête   ou  la  prise,   il  semblerait  que   sans 
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distinction  entre  les  biens  meubles  et  immel 
blés  cette  reprise  devrait  à  la  rigueur  toujou 
être  restituée  au  propriétaire,  et  qu'on  n'a  p 
besoin  de  recourir  à  la  fiction  dun  droit 
-postliminie  des  qu'on  se  persuade  que  la  seu 
perte  de  possession  n'éteint  pas  la  propriété'. 

Ce  principe    est    aussi    reconnu   quant   au 

biens  immeubles,    de   sorte    que   sans  égard 

l'époque  où   la    reconquête  a   lieu:    1)  l'anciç 

souverain   du    pays    reconquis   rentre  dans    se 

droits   précédents,    mais    aussi   qu'il   doit   reti 

blir  l'ancienne  constitution  et  les  anciens  pr; 

vilèges,    à    moins    de   supposer  que   les   sujet 

en    ayent   encouru  la   perte   par   une   conduit 

criminelle  a);    par  conséquent    a)  qu'aussi  le 

domaines  reprennent    leur   ancienne  qualité   e 

que  3)  les  biens  fonds  des  particuliers,  si  l'en 

nemi  s'en  était  empare,  doivent   être  restitué 

à  l'ancien  propriétaire  innocent  b). 

Quant  aux  biens  meubles  du  citoyen  ou 
sujet  repris  sur  l'ennemi,  ils  ne  sont  restituée 
dans  les  guerres  du  continent  qu'en  tant  que 
la  reprise  avait  lieu  dans  l'espace  de  24  heu- 
res c);  dans  les  guerres  maritimes  on  les  re- 
stitue s'ils  sont  recous  avant  d'avoir  été  con- 
duits en  lieu  de  sûreté  ou,  d'après  le  système 
qu'on  adopte,  avant  d'avoir  été   24  heures  en- 
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les  mains  de  l'ennemi  légitime,  moyen- 
t  une  quôte  part  que  retient  le  recapteur 
r  les  fraix  de  la  recousse.     Après  cette  epo- 

on  distingue  entre  les    reprises    faites   par 
vaisseaux  de  guerre   de  l'état  et  celles  qui 

été    faites    par  l'armateur,    en  n'accordant 

dans  le  premier  cas  la  restitution,  moyen- 
X  un  droit  de  recousse  différemment  fixe  ci), 
is  si  la  prise  avait  e'té  faite  par  un  enne- 
illégitime,  ou  contre  les  lois  de  la  guerre, 
tes  les  nations,  l'Espagne  seule  excepte'e, 
xordent  que  dans  ce  cas  la  reprise  doit  être 
tout  tems  restituée  moyennant  une  quôte 
t  pour  les  fraix  du  sauveraient. 
C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  doit 
er  des  reprises   recousses. 

On  touchera  plus  bas  Chap.  VIL  la  question 
qu'à  quel  point  les  puissances  alliées  ou 
utres  peuvent  demander  d'être  traitées  à  l'e'- 
1  des  propres  sujets,  sur  le  point  des  reprises, 

à)  Prétexte  de  l'Espagne  pour  priver  1714  les  Ca- 
talons  de  leurs- plue  beaux  privilèges.  Mais  les 
pays  de  généralité  pouvaient  ils  aspirer  1648 
aux  mêmes  privilèges  dont  les  provinces  entiè- 
res de  Flandres,  de  Brabandt,  du  Gueîdre 
avaient  autrefois  joui?  Pestel  comment,  de 
rejj.  JBatava  g.  407.  Lieu  van  Aitzewa  ker~ 
stelde  Leew.  p.  314-335.  Bynkershoeck 
p.  ii8. 
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h)  Sur  cette  matière  v.  Kluber  d.  d.  gens  fl. 
2Ç9- 

*)  Exemple  de  1595  De  Thou  hist.  sui  temp 
h.  a.   Lib.  £3. 

d)  On  trouve  les  loix  des  diverses  Puissances 
ces  points  dans  m.  essai  concernant  les  ar 
teurs.  Chap.  III.  Sect.  II.  voyés  aussi  Jacobj 
Handbuch  des  Seerechts  T.  II.  a.  17.  p.  522, 

§•     234. 

Des  opérations  militaires. 

Le   but   principal   des    opérations  militai 

étant  ou  de  résister  à  l'ennemi  qui  nous  at 

que,   ou  de  l'attaquer  et  de  le  poursuivie  da! 

son    pays,     en    tachant    d'occuper    des    pïacj 

des  provinces,  des  îles  ennemies,  ou  enfin 

général   de   l'affaiblir    pour  l'obliger   à    donn 

les    mains   à    une    paix    satisfaisante,    on   pe 

diviser   ces   opérations  sous  differens  points 

vue;    on    distingue    surtout  les  grandes   exp 

ditions  qui   dans  les  guerres  du  continent  s; 

pèrent  par    des    armées    ou    corps   de    troupi 

considérables,  dans  les  guerres  maritimes  sori 

effectuées  par  des  flottes  ou   escadres  de  l'étal 

de  ces    petites   expéditions   qui   dans    les  guei 

res  continentales   tendent  à    harceler 'l'ennemi 

dans  les  guerres  maritimes  s'exécutent  par  det 

vaisseaux    de   guerre  détachés,   et  sur  tout  pai 

des  armateurs   particuliers,   tendant  à  troubla 

même  le   paisible   navigateur. 
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$.   235. 
Des     batailles. 

Les  batailles  ainsi  que  les  chocqs,  les  af- 
es  et  autres  actions  considérables  donnent 
à  l'observation  «des  lois  de  la  guerre  tant 
rapport  à  l'usage  des  armes  (§.273,)  que 
rapport  aux  blessés  et  prisonniers.  Il  est 
traire  aux  lois  de  la  guerre  de  permettre 
pillage  des  blessés  restés  sur  le  champ  de 
aille  et  de  priver  les  morts  de  la  sépulture, 
st  à  celui  qui  est  le  raaitre  du  champ  de 
aille  à  prendre  soin  des  blessés  et  des 
rts;  quand  la  question  à  qui  appartient  le 
mp  de  bataille  est  indécise  a),  on  en  vient 
lquefois  à  des  armistices  d'un  ou  deux 
rs  pendant  lesquels  chacun  pourra  retirer 
siens.  ~N 

a)  Exemple  de  la  bataille  de  Zorndorff  1758.    Mo- 
ser    Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  81. 

§.  286. 

Des     sièges. 
On   peut  se  rendre  maître    d'une  forteresse 
place   forte,    ou  par  surprise,    ou   après  un 
ocus  ou  un  siège  formel,   et  dans  ce  dernier 
s  soit  par  capitulation   soit  par  assaut. 

Vu    l'importance    de   l'occupation   et    de    la 
îfense   des   forteresses,     la   raison   de   guerre 
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justifie,  d'après  les  circonstances,  l'emploi  d 
tous  ces  moyens  d'attaque  ou  de  défense  qu 
les  lois  de  la  guerre  n'ont  pas  généralemeii 
proscrits  sans  exception.  Il  est  donc  des  ca 
où  de  part  et  d'autre  il  est  permis  de  brûle 
les  faubourgs,  de  jetter  des  bombes  dans  1 
ville  pour  incendier  des  magasins,  de  fair 
sauter  des  mines  a),  et  de  sommer  le  comman 
dant  de  se  rendre  sous  la  menace  de  refuse 
toute  capitulation. 

Néanmoins  il  est  reconnu  que  dans  la  rc 
gle  on  ne  doit  diriger  les  bouches  à  feu  qui 
contre  les  ouvrages  de  fortification ,  et  que  ce 
ne  sont  qu'eux  aussi  qu'il  est  permis  de  raseï 
ou  de  faire  sauter  lorsqu'on  s'est  emparé  de  h 
ville.  De  même  il  est  absolument  contraire 
aux  lois  de,  la  guerre  d'ajouter  à  la  somma- 
tion d'une  forteresse  la  menace  de  passer  au 
fil  de  l'ejée  le  commandant  ou  la  garnison  b)< 

a)  On  peut  de  même  défendre  de  donner  des 
signaux  du  haut  des  tours  ou  d'autres  édifi- 
ces élevés ,  sous  la  menace  de  diriger  contre 
eux  Ie6  bouches  a  feu.  C'en  peut  être  ce  qu'a 
eu  en  vue  M.  Moser  Gmndlehren  des  Volker- 
rechts  p.  24.  ♦  et  Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  109. 
en  parlant  d'un  usage  qui,  tel  qu'il  l'énonce, 
ne   serait  d'aucune    utilité. 

b)  Vattel  L.  III.  §.  143.  Voyés  cependant  le  Dé- 
cret de  la  Conv.  Nat.  du  4.  Juil.  1794.  m.  Re- 
cueil T.  VI.  p.  750. 
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§<     257. 
De  la  prise  par  capitulation   ou  par  assaut» 

\  Il  est  conforme  aux  loix  de  la  guerre  de 
mraer  aumoins  une  fois  Ja  forteresse  ou  la 
ace  forte  assiégée  avant  de  commencer  le 
unbardement  a)',  souvent  ces  sommations  sa 
jpêtent,  ou  la  forteresse  donne  un  signe  qu'elle 
sire  de  capituler.  Alors  on  envoie  d'une  part 
s  plénipotentiaires  pour  parlementer,  et  quel- 
uefois  de  l'autre  des  otages  de  surete'.  Mais 
la  capitulation  n'a  point  lieu,  que  la  place 
'est  pas  déblocquee  et  qu'elle  est  prise  d'assaut, 
garnison  doit  se  rendre  à  discrétion;  alors 
n  ne  peut  rien  demander  pour  elle  que  la 
ie,  et  il  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la 
uerre  d'abandonner  îa  place  au  pillage. 
a)  Plaintes  amères  du  Roi  de  Prusse  à  l'égard 
du  bombardement  de  Custrin  par  les  Russe» 
1758.     Moser    Versuch  T. IX.  P. II.  p.  137. 

§.    288- 
JD  e     la     petite     guerre. 

Quant  aux  petites  expéditions  qu'on  de- 
igne  du  nom  de  la  petite  guerre  a)  et  qui  dans 
es  guerres  continentales  ont  lieu  par  de  petits 
)elottons  de  troupes,  soit  détachés  des  régi- 
nens  régies,  soit  surtout  forme's  des  compagnies 
rranch^s,  l'ordre  de  leur  chef  suffit  pour  les 
rendre  légitimes,  et  la  loi  naturelle  ne  peut  rien 
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fixer  touchant  le  nombre  dont  ils  devraien 
être  composes.  Cependant  quelquefois  les  puis 
sanees  belligérantes  sont  convenues  du  moin 
dre  nombre  dont  ces  partis  b)  de  cavalerie  o\ 
d'infanterie  devront  se  former;  alors  Tennini 
est  autorisé  de  traiter  à  l'égal  du  parti  bleu  01 
de  rnarodeurs  ceux  qu'il  rencontre  en  moindr 
nombre ,  à  moins  qu'ils  puissent  prouver  su 
le  champ  que  les  seuls  hazards  de  la  gutrr 
les  y  ont  réduits, 

à)  la  Croix  de  la  petite  guerre  1752.  Ewal] 
von  dem  kleinen  Krieg.  à  Caesel   1785.  8. 

b)  J.  J.  Moser  von  den  Parthicgàngern,  dans  I 
supplément  à  ses  Grundsàtze  des  Vôlkerrecht 
in  Kriegszeiten  1750.   8. 

§.   289- 
JDes  arméniens   en   course. 

Outre  les  vaisseaux  de  guerre  ou  frégatei 
que  le  gouvernement  détache  quelquefois  ei 
croisière,  les  états  maritimes  sont  encore  et 
usage  d'exciter  des  particuliers  à  des  armemem 
en  course  a)  par  Tappas  du  butin  et  des  re 
compenses.  Ceux  qui  forment  de  telles  entre 
prises  doivent  se  munir  de  lettres  de  marque  6), 
et  prêter  une  caution,  différemment  fixée  pa 
les  îoix  c)  et  par  les  traités,  de  ne  point  s'érar 
ter  des  instructions  qu'on  leur  donne.  Alori 
l'ennemi  doit  les  traiter  en  ennemis  légitimes 
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Avant  de  disposer  de  la  prise  qu'ils  auraient 
■te  ils  doivent  la  conduire  dans  un  port  de 
r  souverain,  ou  en  cas  de  nécessite'  dans  un 
rt  neutre,  et  en  attendre  la  condemnation, 
es  la  quelle  l'état  leur  en  abandonne  la  pro- 
été  entière,  ou  déduction  faite  de  la  part 
il  s'en  est  réservé  pour  lui  ou  pour  l'amiral; 

ajoute  encore  aujourd'hui  des  recompenses 
ur  la  prise  de  vaisseaux  armes  d'après  le 
oabre  et  le  calibre  du  canon  etc. 

Les  abus  presqu'  inséparables  de  ces  arme» 
ns  en  course  ont  fait  parler  quelquefois  de 
r  abolition,  mais  aucun  essai  de  ce  genre  d) 

encore  réussi. 

Toutefois  celui  qui  sans  lettre  de  marque 
mmettrait  des  hostilités  sur  mer  peut  être 
ni  comme  pirate  tant  par  l'ennemi  que  par 
souverain  et  n'acquière  point  la  propriété 

sa  prise  é). 

à)  Willekbebg  de  eo  quod  iustum  est  circa  ex- 
cursiones  maritimas.  Gedani  1711.  1726.  8.  m. 
Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et 
les  reprises  à  Gottingae  1794.  8.  Traduit  en 
allemand  par  l'auteur  1794.  8.,  en  Anglais  par 
Th.  H.  Horne  à  Londres  1801.  8.  avec  un 
discours  aujouté  par  le  traducteur  "on  the  righù 
and  duties   of  neutrality" 

b)  Voyés  modèles  de  ces  lettres  de  marque  d.  m. 
Recueil  T.  VI.  p.  754.      Plan   pour    une  eociété 

li 
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d'armateurs  d.  IV.  Nedert.  Jaerboeken  178 
p.  113.  241.  2110.  et  d.  m.  JLrzûhhutgen  T.  I 
p.  313  et  suiv. 

e)  On  trouve  déjà  l'exemple  de  tels  cat:*îonn 
mens  exigés  dans  le  recée  de  la  Hanse  Teuton 
que  de  1364.  Willebrand  chron.  Urkmidt 
P»  39*  v°yés  en  général  Jacoesen  Haudbut 
T.  I.    Abschn.IIÏ.  p.  118- 18c. 

d)  La  Suède  et   les  Prov.   Unies  des  Pays-Bas 
promirent    par    traité    1675.    Art.  XIV.    d'aboi 
ces    arméniens    Du  m  ont     T.  VII.    P.  I.    p.  31 
Mais   l'article    séparé    de   leur    traité    de   167 
ibid.  p. 433.,    prouve    que    cet    essai    demeu 
sans   succès.     La  Russie  s'abstint  1767  et  sui 
4ies  arméniens  en  Course  et  s'en  prévalut  177 
v.  m.    Recueil  a.    T.  IV.    p.  64.  b*    T.  IL    p.  3 
mais   elle   donna   des    lettres  de    marque    dai 
la  guerre   suivante»       La    Prusse    et   les    Etat 
Unis   d'Amérique  se  sont   promis    178c    de   1 
'point    donner    des    lettres    de    marque   lorsqi 
ces  deux  états  se  feraient  la  guerre,    mais  c 
article  a  été  supprimé  dans  leur  traité  de  179 
Dans    l'assemblée,  constituante  on   a   parlé 
l'abolition  des   arméniens   en  course  v.  Buse 
JErÔrterung  der    Frage:   was    liât   Deutshlan 
in  Ansehung  seines  Land-  und    Seehandels  vo 
den  so  nahen  Friedenshandlungen  zu  erwarte 
1795.    p.  10.      Mais  voyés   Décret  de  la  Com 
•  Nationale  du  31.  Janv.  1793.  m.  Mecueil  T.  V 
p.752. 

e)  Jacobsew  Handbuch  T.  I.  Abschn.  2.  p.  loi  et 
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s  consentions  militaires  entre  les  Puissau- 
ces  belligérantes. 

§.    290. 

JDct   conventions  générales, 

rmi  plusieurs  conventions  auxquelles  la 
;rre  peut  donner  lieu  entre  les  puissances  bel- 

ira  nies  il  y  en  a  qui  concernent  en  général 
manière  dont  on  se  conduira  réciproquement 

dant  la  guerre.  Ces  cartels  renferment  quel- 
efois  des  stipulations  sur  l'usage  de  certaines 
nés  «),    sur  le  commerce  et  la  pêche  b)f  sur 

cours  des  postes  c),  sur  les  sauvegardes, 
(Tripettes  etc.  d),  et  le  plus  souvent  des  con- 
fions touchant  l'échange  ou  la  rançon  des 
iciers  et  soldats.  (§;  s?5.) 

Elles  se  font  quelquefois  pour  toute  la  du- 

de  la  guerre,  quelquefois  pour  un  nombre 
nnées  e)>  mais,  dans  ce  dernier  cas  même,  la 
lix  les  fait  expirer. 

a)  Convention  de  1692.     Dumont    Corps  diplom. 
T.  VII.   P.  II.  p.  31 10. 

b)  Quelquefois  on  est  convenu  d'exemter  au 
moins  d'hostilités  les  bateaux  de  pêcheurs;  vo-_ 
ye6  exemples  dans  Moser  Versuch  T.  IX,  P.I. 
p.  46.  Même  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française  la  France  et  la  -Gr.  Bretagne  en  con- 

Ii  s 
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vinrent  1800.  m.   Recueil  T.  VII.    p.  29c.     Mj 
voyés   le    résultat    dans    les    supplémens    T. 
p.  287  -296. 

c)  Conv.  de  1744  entre  la   France  et  PAngîeten 
Mo  se  it    Versuch    1.  c. 

d)  Quelquefois  on  a  même  réglé   d'avance  quelqi 
chose  au  sujet  des  contributions  Vattel  L.  I 

é)  Cartel  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  1741  po! 
6  ans.  Il  expira  avec  le  traité  de  Breslau 
1742  et  ne  pouvait  plus  être  considéré  comn 
obligatoire   dans   la   nouvelle   guerre    surveni 

1744* 

Conventions  particulières;  capitulations» 
D'autres  conventions  sont  particulières, 
les  circonstances  individuelles  où  se  trou\ 
l'ennemi  les  font  naître.  De  ce  genre  sont  L 
capitulations  a)  par  lesquelles  une  forteress* 
une  province,  un  corps  de  troupes  b)  se  rei 
dent  conditionellement  à  l'ennemi.  Elles  oi 
pour  objet  tant  le  Sort  des  troupes  qui  se  rei 
dent,  quant  à  leur  personne,  leurs  armes,  mi 
nitions  de  guerre  etc. ,  que  le  sort  de  la  plac 
ou  province  quant  à  son  gouvernement,  se 
domaines,  les  propriétés,  la  religion  etc. 

Ces  capitulations  diffèrent  des  traite's  so 
lemnels  tant  par  la  forme  c)  qu'en  ce  qu'elle 
sont  obligatoires  sans  une  ratification  express 
des  souverains  d)  à  moins   qu'on  ne  l'ait  ex 
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•ssement  réservée,  ouj  que  celui  qui  les  a 
Ine'  passait  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui 
|it  confié  e). 

i)  Cornes  de  Arco  de  capitulationibus.  J.  C. 
Meis  de  civitatis  deditione,  Lips.  1689.  4.  Lu- 
do  vi ci  de  capitulationibus  bellicis.  Halae  1707. 
4.  de  Ompteda  Litteratur  T.  II.  p.  648,  v- 
Kamptz  jp,  341. 

■  Moser    Fersuch  T.  IX.  P.I.  p.  157.  176. 

?)  v.  p.  e.  m.  Recueil   T.  IV.  p.  466, 

V)  Exemple  de  la  convention  de  Suhlingen  du 
3.  luin  1803.   m.  R.  suppl.  T.  III.  p.  518. 

î)  Watteville  histoire  de  la  confédération  hel- 
vétique. V. IL  p.  18$, 

§.  292- 
Des  contributions ,  sauvegardes  etc. 

Quoique  l'ennemi  dicte  les  contributions, 
point  même  peut  donner  lieu  à  des  conven- 
us touchant  les  sommes,  les  termes  du  paye- 
nt etc.  et;  à  des  otages  offerts  ou  enleve's. 
Souvent  l'ennemi  accorde  de  son  chef,  ou  à 
pllicitation  des  habitans,  des  sauvegardes  à 
district,  village  ou  possession  détachée,  ce 
encore  peut  donner  lieu  à  des  conventions, 
distingue  deux  sortes  de  sauvegardes: 
'une  en  nature,  lorsqu'un  ou  plusieurs  sol- 
s  sont  accorde's  pour  mettre  l'endroit  à  cou- 
t  d'hostilités  tant  de  la  part  de  l'ennemi  lé- 
me  que  de   celle  des  marodeurs  et  du  parti 
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bleu.  Ces  sauvegardes  sont  payées  nourries* 
récompensées.  Elles  sont  inviolables,  et  l'e 
ïiemi,  lors  même  qu'il  chasse  l'ennemi  de 
contrées,  doit  les  lui  renvoyer  en  suret 
s)  l'autre  sauvegarde  qui  s'accorde  par  écrit  n\ 
qu'une  défense  du  chef  d'un  corps  de  troup 
de  ne  point  commettre  d'hostilités  dai*s  M 
droit  en  faveur  du  quel  on  a  donne  ces  letti 
patentes ,  ou  érigé  des  poteaux  de  sauvegar 
ou**de  neutralité. 

Quelquefois  même  les  puissances  convi< 
nent  de  la  neutralité  de  telle  de  leurs  provi 
ces  a)  en  continuant  à  faire  la  guerre  à  l'égî 
des  autres. 

a)  Neutralité  des  Pays-Bas  autrichiens  conven 
le  14.  Nov.  1733.,  entre  la  France  et  les  lJr 
Unies  des  Pays  Bas.  m.  Ilecueil  suppl.  T 
p.  2î6.  Neutralité  du  nord  d'Allemagne  à 
cuite  du  traité  de  Bàle  de  1795. 

§•    293- 
Des     armistices. 

Outre  les   cessations  ou  suspensions  tfarn 
convenues  pour  un  court  espace  de  terhs  eni 
des    corps  de  troupes  individuels ,    ou  avec 
assiégés,    on  convient   quelquefois  d'une  tri 
soit  générale  soit  particulière,  conclue  pour 
tems  déterminé  ou  indéterminé. 
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Tous  ces  armistices  obligent  les  parties  con- 
ctantes  à  s'abstenir  réciproquement  de  toute 
rte  d'hostilités,  et  même  de  toutes  ces  entre- 
ises  militaires  dont  l'ennemi  aurait  pu  nous 
pêcher  si  la  trêve  n'eut  pas  été  conclue;  on 
it  prévenir  l'ennemi  avant  de  recommencer 
|s  hostilités,  et  d'ordinaire  la  trêve  même  fixe 
mbien  de  jours   d'avance   on  doit  la   denon- 

r  a). 

Bien  que  tout  chef  d'un  corps  de  troupeâ 
isse  validement  convenir  d'une  simple  cessa- 
on  d'armes  pour  peu  d'heures,  ou  de  jours, 
s  trêves  particulières,  conclues  pour  un  tems 
.us  considérable,  supposent  le  pleinpouvoir  ou 
consentement  du  général  en  chef  b),  et  les 
•ëves  générales,  quelquefois  le  consentement 
articulier  des  gouvernemens;  c'est  pourquoi 
n  en  voit  quelquesunes  assujetties  à  des  ratï- 
cations  c),  bien  que  d'ailleurs  les  arrangerons 
militaires  n'en  aient  pas  besoin. 

Lorsqu'une  trêve  générale  est  conclue  pour 
tombre  d'années  d),  elle  ne  diffère  presque 
)lus  d'un  traité  de  paix,  si  non  que,  dans  la 
heorie,  les  traités  de  paix  terminent,  définitive- 
nent  et  pour  toujours  les  différends  pour  les- 
quels on  en  est  venu  à  la  guerre,  tandisque, 
a  trêve  échue,  on  est  en  droit  de  recommen- 
cer encore  pour  le  même  motif. 
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a)  Exemples  d.  m.  Recueil  T.  VIL  p.  172.  | 
177.  396.  401.  Armistice  entre  les  Puieeanc 
beiligérentes  conclu  à  Poischwitz  le  5.  Ju 
18 13    m,  N.  Recueil   T.  I.  p  582. 

b)  Capitulation  du  18.  Oct.  1799.  m-  Recueil  T.  V 
p.  363. 

c)  Armistice  entre  la  Porte  et  l'Autriche  du  1 
Sept.  1790.  d.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  571.  mj 
non   celui    de  Poiechwitz  de  1813. 

d)  Dans  le  moyen  âge  ces  trêves  conclues  po 
plusieurs  années  étaient  fort  usitées.  Eli 
étaient  encore  fréquentes  dans  le  Nord  au  i7en 
siècle  quand  elles  devenaient  déjà  plus  rar 
pour  d'autre6  Puissances,  quoique  la  trêve  < 
1609  pour  12  ans,  et  celle  de  1684  concli 
pour  20  ans  en  aient  encore  rappelle  le  souv 
nir,  et  que  même  depuis  on  en  aïe  projet 
plus  d'une.  La  Porte  croit  d'après  ses  prin< 
pes  religieux  ne  devoir  conclure  que  des  tr 
ves  avec  les  Puissances  chrétiennes;  mais  dai 
les  tems  plus  recens  elle  a  du  donner  les  roaii 
à  plusieurs  traités  de  paix  perpétuels,  tel  q 
avec  la  Russie  1739.  i774.  1783.  i7V2.  181 
avec  l'Autriche  la  trêve  de  (73V  perpétuée  174 
la  paix  de  1791.  avec  la  France  1802  avec 
Gr.  Bretagne  1809.  Voyés  en  général  fur 
point  v.  Steck  von  den  Friedensschlûssen  dt 
Osmannischen  P  forte  d.  ses  Versuche 
n.  9.  et  les  traités  postérieurs  à  1772  dans  mo 
Recueil  des  traités, 

§.    294.       , 

De  la  manière   de  traiter    avec  Vennemi, 

Comme  dans  la   règle  toute  correspondant 

entre  les  puissances  belligérantes  est  intenom 
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e,  il  est  nécessaire  de  reserver  des  moyens 
ur  pouvoir  se  rapprocher  et  négocier  en  sûreté, 
cette  fin 

on  a  introduit  l'usage  de  certains  signes,  re- 
connus pour  équivaloir  à  une  déclaration  ex- 
presse ,  qu'on  désire  de  parlementer  et  qu'on 
offre. et  demande  la  cessation  des  hostilités. 
C'est  ainsi  qu'une  forteresse  assiégée  en  arbo- 
rant un  drapeau  blanc  déclare  qu'elle  désire 
de  capituler  et  que  l'ennemi  en  repondant 
du  tambour  à  ce  signal,  accorde  une  cessation 
d'hostilités  momentanée.  C'est  ainsi  que  dans 
un  combat  naval  un  Vaisseau  qui  ôte  son  pa- 
villon en  arborant  un  pavillon  blanc  déclare 
par  ce  signe  de  paix  qu'il  offre  de  se  rendre;  etc. 

)  on  reconnaît  l'inviolabilité  des  trompettes, 
aujourd'hui  substitués  aux  anciens  hérauts 
d'armes  et  reconnus  comme  messagers  de 
paix  lorsqu'ils  s'annoncent  et  se  conduisent 
comme  tels;  on  reconnaît  de  même  comme 
exemts  de  toutes  hostilités,  dans  les  guerres 
maritimes %  les  vaisseaux  parlementaires  ou 
vaisseaux  de  cartel; 

,)  on  accorde  des  passeports  et  sauf- conduits 
à  ceux  qu'on  consent  de  recevoir  chés  soi 
pour  entamer  une  négociation  quelconque; 
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4)  on  a  recours  à  l'intervention  de  puissam 
neutres  pour  faire  parvenir  à  l'ennemi  d 
propositions  etc. 

§.    n$f>. 

Ouc  les  conventions   conclues  avec  V ennemi  sont 
obligatoires. 

Ces  conventions  militaires  validement  co 
dues  doivent,  s'il  se  peut,  être  encore  plus  s 
crées  que  celles  qui  ont  été  conclues  dans 
sein  de  3a  paix  g).  La  faculté  que  la  guer 
accorde  de  priver  l'ennemi  de  ses  droits  acqu 
ne  peut  s'étendre  h  ceux  qui  découlent  d'm 
convention  de  ce  genre  b)j  on  y  a  renoncé  t 
citement,  et,  porter  atteinte  à  ce  principe, 
serait  rendre  tout  rapprochement  impossibî 
Aussi  ce  point  est  il  universellement  reconi 
pour  les  guerres  entre  les  puissances  souven 
nés  c) ,  quoiqu'on  ne  manque  pas  de  prétext 
pour  s'écarter  de  telle  convention  individuelle 
surtout  en  accusant  l'ennemi  d'y  avoir  ma] 
que  le  premier. 

a)  jbhandlung  von  der  Unverletzlichkeit  d 
TVaffenvertvàgs  dans  T.  Kriegscanzelcy  T.  XI 
p. 822. 

b)  Le  même  raisonnement  est  applicable  aux  a 
ticles  d'un  traité  conclu  en  tems  de  paix,  ma 
qui   ont  pour   objet  le  cas   d'une  rupture. 

c)  Même  dans  les  guerres  contre  des  sujets  r 
yoltés  on  doit,  ou  le  reconnaître,  ou  ne  poii 
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passer  de  conventions  avec  eux.  Voyés  cepen- 
dant un  exemple  dans  Moser  Versuch  T. IX. 
P.  t.  p.  321   surtout  355  et  suiv. 

à)  Sur  la  convention  de  Cîoster-Zeven  voyés  les 
écrits  aile-gués  plus  haut  5.48.  note  g;  sur  les 
armistices  entre  la  France  et  l'Empereur  1797 
voyés  les  Protocoles  de  la  deputation  de  ilastatt. 

§.     296. 
Des     otages    etc. 

Pour  mieux  s'assurer  de  l'observation  de  ces 
inventions  ou  de  l'accomplissement  d'autres 
oints   prescrits    par  les   loix   de  la  guerre,  on 

fait  souvent  donner  des  otages  a),  ou  les 
nléve  de  force  b).  Quoique  le  choix  de  ces 
tages  dépende  du  vainqueur,  les  moeurs  des 
tatîons  civilisées  respectaient  depuis  longtems 
e  sexe  c)  et  même  ordinairement  l'infirmité 
le  Page. 

Il  est  permis  de  reprendre  de  force  sur 
'ennemi  les  otages  qu'il  avait  enlevés  de  force; 
1  est  plus  douteux  si  l'on  a  le  même  droit  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  a  consenti  de  lui  re* 
mettre.  Il  n'est  pas  contraire  au  droit  des 
yens  qu'un  otage  forcé  prenne  la  fuite  d),  mais 
il  s'expose  à  être  puni  comme  transfuge  s'il 
est  rattrappé. 

Lorsque  le    but  pour  lequel  on   a  pris  des 
otages  est  accompli,  on  doit  les  renvoyer  munis 
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de  passeports,  à  moins  qu'on  ne  soit  autori 
à  les  retenir  par  un  nouveau  motif.  Si  Tei 
nerni  manque  aux  obligations  pour  lesquelL 
les  otages  ont  e'te'  donne's  ou  enleve's,  il  e 
permis  de  les  traiter  avec  dureté'.  Mais  le  dro 
des  gens  positif  ne  permet  pas  de  les  faii 
mourir  y7)  si  l'on  excepte  les  cas  de  crimes  o 
de  représailles. 

La  guerre  de  la  révolution  française  offi 
même  des  exemples  de  forteresses  remises  enti 
les  mains  de  l'ennemi  pour  servir  de  gage  d'il 
tentions  pacifiques  g). 

a)  J.   Schilteb    de  iure   et    statu  obsidum,    à  Ru 

dolstadt  1664.  8.  Jena  1673.  4.  C.  L.  Crel; 
de  iure  obsidum  invitorum,  Witeb.  1734.  € 
dans  dis  s.  Crellian.  Jastic.  IV<  de  Steci 
ob's.  subsecivae.  Cap.  1.  2.  20.  22.  v,  Oûïpted/ 
Litteratur  §.313,    v.  Kamftz  g.  350. 

b)  Quoiqu'  on  ne  puisse  former  la  liste  des  cai 
où  il  est  permis  de  prendre  des  otages,  or 
peut  observer  cependant  que  cela  a  Heu  sur« 
tout  pour  garantir  1)  la  sûreté  de  ceux  qu'01 
envoyé  pour  traiter  de  capitulation;  2)  l'obser* 
vation  des  capitulations  et  autres  convention! 
militaires;  3)  le  payement  des  contributions 
dictées;  4)  le  traitement  humain  de  ceux  que 
6ur  le  départ  on  laisse  chés  l'ennemi;  5)  le  ren- 
voi des  otages  pris  de  force  par  l'ennemi; 
comme  aussi  enfin  6)  pour  user  de  représailles. 

e)  de  Steck.  de  joemina  abside,   Observ.  subsec. 
n.  1. 
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\d)  C.  H.  Breuning  defuga  obsidum.  Lips.  1766.  4. 

\e)   Grqtius  L.  111.   Cap.  20.  n.  55. 

[/)  Grotius    L.  II.    Cap.  15.    «.7.    Cap.  21.    ri.  55. 

I       de  Steck   obs.  subsecivae  n.22. 

\g)  Convention  du  20.  Sept.  1800.  m.  Recueil  T.  VÎI. 
p.  410.  Convention  du  25,  Dec.  1800  et  16. 
Janv.  1801.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  528.  532.  On 
peut  encore  ranger  dans  cette  catégorie  plu- 
sieurs articles  des  conventions  pour  l'évacua- 
tion de  l'Italie  par  les  français  18 14  dans  m.  n. 
Recueil  T.  I.  p.  715  et  suiv. 


Cil  A  P.      VI. 

Des    alliés     et     des    auxiliaires. 
§•    297. 

Du  droit  de  prendre  part  à  la  guerre. 

„ors  de  la  rupture  entre  deux  puissances  il  se 
iut  qu'une  tierce  nation  se  voye  engagée  à 
prendre  part  en  faveur  de  lune  d'entre  elles, 
it  en  vertu  de  traités  d'alliance  égale  ou  in- 
ale  ou  de  confédération  qui  l'y  obligent,  soit 
ir  de  simples  motifs  de  politique.  Dans  au- 
in    de  ces   cas  elle  blesse  par  là  le   droit  des 

■4f, 

ens,  pourvu  que  la  cause  qu'elle  épouse  ne 
)it  pas  injuste.  De  cette  participation  resuite 
ri  double  rapport  dont  il  s'agit  d'examiner  les 
roits  et  les  obligations,  savoir  1)  envers  la 
uissance   avec  laquelle  elle   s'allie;    2)  envers 
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la  puissance   contre   laquelle  elle  employé   s< 
forces» 

§.   298. 

JDifferens  genres  d'alliances. 

Les  alliances  tendent  ou  1)  à  faire  en  coi 
mun  la  guerre  contre  de  tierces  puissances, 
2)  à  prêter  secours  comme  auxiliaire  à  Tune  d< 
puissances  'belligérantes  principales.  Lune 
l'autre  de  ces  alliances  peuvent  être  ou  généri 
les  ou  particulières  c.  a.  cl.  restreintes  à  un  a 
déterminé  ou  dirigées  contre  une  puissance  il 
dividuelle;  elles  peuvent  être  conclues  avai 
ou  après  la  rupture,  être  défensives  ou  mèn 
offensives  a),  conclues  pour  un  tems  determi 
ou  indéterminé,  ou  à  perpétuité  b).  De  a 
alliances  on  doit  distinguer  encore  ces  sinipL 
traités  de  subside  par  lesquels  un  état  loue  ui 
corps  de  ses  troupes  à  une  autre  puissance  e 
le  faisant  passer  à  la  solde  de  celle-ci. 

a)  La  plupart   des  alliances  ont   les   dehors   d'ui 
alliance  défensive  et  générale.     La  plupart  d« 
alliances  offensives  sont  particulières  et  temp< 
rairés     (mais    les    traités    entre    la    France 
l'Espagne    de    1761    et   1796    offrent   des   exei 
pies   du   contraire).       Au    reste  les   mêmes   ol 
servations    faites   à    l'égard    de    la    division    dei 
guerres  en  offensives  et  défensives  s'appliquent 
aussi    aux   alliances,     y.  Galliani     dei  dover\ 
dei  principi  guerregianti.    L.  I.  Chap.  V. 
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\)  La  plupart  même  des  alliances  défensives  sont 
temporaires,  sur  tout  celles  qu'on  signe  pen- 
dant Ja  guerre;  cependant  il  y  a  des  exem- 
ples du  contraire. 

§•    «99- 
Du     cas  us    foederis. 

C'est  d'après  la  diversité  des  stipulations 
3  renferment  ces  traite's  d'alliance  qu'on  doit 
jer  de  la  question  si  le  casus  foederis  existe, 
quelles    sont  les    obligations    qui   en    resul- 

t;  mais  encora  faut -il  avoir  égard  aux  con- 
ions    tacites    ou    expresses    qui    peuvent    en 

iter  les  obligations;  sur  tout  si*  des  traite's 
terieurs  avec  d'autres  nations  s'opposent  à 
ccomplissement;  si  le  propre  besoin  qu'on 
de  ses  troupes  dispense  de  les  envoyer  au 
:ours  etc.  Et  tandisque  chaque  puissance 
it  à  cet  égard  sa  propre  conviction,  il  est 
u  surprenant,  si,  maigre'  le  nombre  des  allian- 
s  qui  existent,  on  voit  tant  de  fois  les  allies 

refuser,  ou  différer,  ou  ne  fournir  qu'en 
irtie  les  secours  dont  on  a  fait  la  réquisitions). 

a)  Moser   Versuch  T. IX.  P.I.  p. 43. 

§.    300. 

De  la   guerre  commune. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  puissances  se 
!mt  coalisées  pour  faire  en  commun  la  guerre, 
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elles  sont  à  considérer  comme  une  seule  puî 
sance   dans  ce  qui  concerne  les    opérations  c 
guerre  et  les  négociations  pour  la  paix  a).    E 
sorte    que    1)  elles  doivent   concerter  en    con 
mun  les  plans  d'opération  b) ,  soit  qu'elles  s'a 
cordent  sur  le  choix  d'un  général  en  chef  con 
mun,  soit  que  chacune  ait  un  chef  particulie 
s)  le  butin  et  les  conquêtes  faites  par  les  arme 
communes    doivent  se  partager  entre   elles,  < 
lors  de  la   paix  les   conquêtes  de  l'une  doiven 
contribuer  aux   compensations    pour  les  perte 
de    l'autre  c).      3)  Le    droit    de    postîiminie 
lieu   entre   elles  dans  les   cas   où  il    est  adop 
pour  les  propres  sujets  d).     4)  Aucun  des  allie 
ne  doit,  dans  la  règle,   se  de'clarer  unilatéral 
ment  neutre ,  ou  donner  les  mains  à  une  trèv 
ou  à  une  paix  particulière;  principe  naturel  6 
d'ailleurs  expressément  établi  dans  presque  tou 
tes  les   alliances  de  ce  genre.      On  excepte  ce 
pendant  e)   les   cas   1)  de  nécessité,    2)  ceux  o 
l'allié    aurait  le   premier   manqué    à   son    allié 
3)  où    le    but   de    l'alliance    ne    pourrait   plu 
s'accomplir,     4)  où  l'allié   refuserait   une  pai: 
convenable  qui    lui   serait   offerte;    et   on  sen 
que  ces  exceptions  dans  la  bouche  de  puissan 
ces  souveraines  emportent  presque  la  règle. 
doit  paraitre  encore  moins  conforme  aux  prin 
cipes  de  la  loi  naturelle  de  quiter  le  parti  de 
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(lié  pour  se  joindre  contre  lui  à  son  ennemi; 

lis  la  politique  ne  manque  jamais  de  prétextes 
de  raisons  justificatives  puisées  surtout  dans 
violations  imputées   au  premier  allie  J). 

\a)  Exemples   des    traités    de    18 13. 

\b)  M  oser    Versuch  T.  IX.    P.  I.  p.  7r. 

é)  Pacte  de  famille  entre  la  France  et  l'Espagne 
1761.  art.  18.  m.  Recueil  T.  I.  p.  7.  Mais  dans 
aucun  traité  d'alliance  on  a  stipulé  jusqu'à 
présent  que  l'allié  serait  tenu  de  céder  une 
partie  de  son  propre  territoire  pour  indemni- 
ser l'autre  des  pertes  qu'il  aurait  essuyées. 

à)  m.  Essai   concernant  les  armateurs  $.  49.  50. 

e)  Comparés   plus  haut   g.  52.    note  b. 

f)  Traité  de  paix  de  1762  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  art.  séparé.  Traité  d'alliance  entre  la 
France  et  l'Espagne  1796.  art.  18.  entre  la  France 
et  la  Rép.  Batave  1796.  art.  14.  Accession  de 
la  Rép.  Batave  à  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Espagne  1797.  Alliance  entre  la  France  et  le 
Roi  de  Sardaigne  du  5.  Sept.  1797.  Acces- 
sions de  divers  états  aliiée  de  la  France  à  la 
grande   alliance   de   18 13   contre   Napoléon. 

§.    301. 

Des     auxiliaires. 

Dans  les  simples  alliances  auxiliaires,  telles 
îe  sont  la  plupart  des  alliances  défensives,  on 
se  ordinairement  a)  d'abord  1)  le  premier  se* 
)urs  qu'en  cas  de  besoin  on  fournira  en  hom- 
tes  en  vaisseaux  ou,    par  équivalent,    en  ar- 

Kk 


514  Liv.  VUL     Chap.  VL 

gent  b),   au   choix  de   Tune   ou  de   Vautre 
deux  parties,  et  au  prix  convenu;  2)  on  proi 
d'augmenter  ce    secours  sil    est  insuffisant, 
même,    en  cas    de    nécessite',    de   s'assister 
toutes  ses  forces. 

Ce  corps  auxiliaire  est  ordinairement  1) 
tretenu   et    recrute    aux   fraix    de    ]a   puissa 
qui  le  fournit;    2)  quoiqu'  assujetti  à   son  p 
pre  chef  quant   à   la  police,    il    dépend    qu 
aux  opérations  de  guerre  du  chef  de  l'état 
quel    ce    secours    est   envoyé;     3)  il  a    part 
butin  fait  par  le  concours  de   ses  armes;  n 
le   souverain    qui  le   fournit  n'en  a  point 
conquêtes    qu'il    à    faites    au    nom    de    l'ai 
4)  celui-ci  peut  seul  conclure  la  paix,    pou 
qu'il  y  comprenne  son  auxiliaire,    quoique 
Vautre   côte'    la    puissance    auxiliaire    n'est 
autorise'e  dans  la  règle  à  retirer  ses  troupes 
à  faire  feule  la  paix   ou  conclure  un   traite 
neutralité,   s'il  y   a  lieu  c). 

Au  reste  tandisque  tout  dépend  du  li 
arbitre  des  puissances  qui  contractent  de  te 
alliances,  il  n'est  pas  e'tonnant  qu'on  trouve  < 
traites  qui  s'e'cartent  en  plusieurs  points  de 
règles,  soit  surtout  1)  en  stipulant  pour 
puissance  auxiliaire  un  subside  en  argent  p 
les  fraix  de  l'équipement  ou  de  l'entretien 
son  secours;   ou  2)  en  limitant    l'usage  qu1 
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urra  faire   la  puissance   à  laquelle    on    l'en- 

ye  d),  ou  3)  en  se  reservant  le  droit  de  les 

ppeller  e);    ou  4)  en  stipulant  qu'on  ne  fera 

paix  que   d'accord  commun  et  qu'on  tachera 

î  faire   ravoir    à    la    puissance    auxiliaire    des 

ovinces   jadis    cédées.      Ce  dernier   point  est 

ns  doute  peu  compatible  avec  la  notion  d'une 

liance    auxiliaire,    dont   envain    on   conserve 

ors  le  nom  /).  / 

à)  Il  y  a  des  alliances  dans  lesquelles   le   secours 

n'est  que    vaguement    promis;     celles-ci    eont 

ordinairement   peu  efficaces.       On   peut  ranger 

dans    cette  catégorie   les    simples    garanties    de 

possessions   ou    de    droits ,    si   fréquentes  et   ei 

peu   utiles. 

b)  J.  J.  M  oser  von  der  tinter  den  europâischen 
Souverainen  ûhllchen  Proportion  an  Mann- 
schaft ,  Schiffen  oder  Geld  dans  ses:  ver- 
mischte  Abhandlungen  1750.  T.  I.  p.  84.  Exem- 
ple d'une  proportion  peu  usitée  entre  la  Ca- 
valerie et  l'Infanterie  dans  le  traité  de  1788 
entre  la  Prusse  et  les  Prov.  Unies  m.  Recueil 
T.  III.  p.  133. 

c)  Neutralité  adoptée  par  le  Danemarc  1789  du 
consentement  de  la  Russie  son  alliée  v.  m.  Re- 
cueil *.  T.1V.  p.  S29.  £.  T.IV.   p.43*. 

d)  Allgemeine  Geschiehte  der  vcreinigten  Nieder- 
lande.  T.  VIII.  p.  300. 

e)  Traités  de  1798.  1799  entre  la  Russie  et  la  Gr, 
Bretagne,    m.   Recueil  T.  VII.  p.  318.  323. 

f)  Alliance  entre  la  Russie  et  l'Autriche  1746, 
art.  séparé   IV.  ru.  Recueil  suppl.  T.  I.  p.- 2*2. 

Kk   2 
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§.    302. 
Des   simples    traites    de  subside. 

Quand  même  dans  un  traite  d'alliance,  so 
commune,  soit  auxiliaire,  on  aurait  promis  d< 
subsides,  on  doit  distinguer  encore  de  te 
traites  Les  simples  traite's  de  subside  en  verl 
des  quels  [à  l'exemple  des  contrats  a)  autre  fo 
passes  avec  les  Condottieri']  un  prince  fait  paj 
ser  un  corps  de  troupes  au  service  et  à  la  sol 
d'une  puissance  étrangère  pour  un  tems  dete 
mine,  moyennant  un  subside  annuel  et  moyei 
riant  des  sommes  qu'on  stipule  ordinairemei 
pour  le  premier  équipement,  pour  les  recrue 
pour  la  perte  de  ceux  qui  périssent,  et  pou 
les  fraix  du  retour. 

Ces   troupes    sont   entièrement  à  la  dispos 
tion  de  la  puissance  à  la  quelle  on  les  loue, 
l'on   n'a   rien   reserve   à   cet  égard  b),    et  l'e'ti 
qui  les  fournit  n'a  point  part  aux  conquêtes  o 
aux  négociations  de  paix  c);  content  que  tou 
au  plus  on  le  comprenne  dans  la  paix  s'il  y  a  liei 

De  ces  traites  de  subside  on  doit  encor 
distinguer  à  plusieurs  égards  les  capitulation 
qu'ont  eu  depuis  longtems  plusieurs  Puissan 
ces  de  l'Europe  avec  les  Suisses  au  sujet  d'u: 
nombre  de  troupes  qui  s'engageait  volontaire 
ment  à  leur  service,    et  pour  lesquelles  on  n< 
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rait   tout    au    plus    qu'un    modique    subside 

is  le  nom  de  -pension  d). 

Elles  ont  cessées   depuis  que  la   Suisse   fut 
servie  par  la  France  1799;  ma*s  depuis  18 *5 
les  ont  e'té  en  partie  renouvellees  avec  quel- 
les Cantons. 
Il  y  a  de  même   des  traites  de   subside   où, 

subside  n'est  paye,  que   pour   rester  neutre, 
lur  mieux  se  mettre  en  état  de  défense,  pour 

lir  prêt  un  corps   de  troupes  etc. 

à)  Galliani  L.I.    Cap.V.  p.  14c. 

I)  Traité  de  subside  entre  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  et  l'électeur  de  Cologne  renouvelle 
1784.  m.  Recueil  T.  II.  p.  ;  4°  Traité  mémo- 
rable de  subside  entre  les  Puissances  maritimes 
et  la  Prusse  du  19.  Avril  1794»  d.  m.  Recueil 
T.  V.  p. 283. 

c)  Moser    Versuch  T.  X.  P.I.  p.  139-    147- 

d)  Sur  les  anciennes  capitulations  voyés  M.  May 
de  Rouiaiumotier  histoire  militaire  des  Suis* 
ses  à  Berne  1772  T.  I.  II.  8.  Chroiwlogische 
Darstelluugen  der  eidgenossischeu  Truppen- 
ùberiassung  au  auswàrrige  Màchte  (par  C. 
Mùller  de   Friedberg)    St.  Galîen  1793.  8. 

Des  secours  dus  à  Vailles 
La  puissance  qui  fournit  le  secours,  soit  en 
rertu    d'une   alliance   auxiliaire,    soit  même  en 
ertu    d'un   traite    de   subside,    est  autorisée  à 
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demander  le  secoure  de  son  allie',  si  c'est  < 
haine  de  ce  traite'  qu'elle  est  menacée  d'ui 
attaque  de  l'ennemi;  aussi  a-t-on  soin  d'ins 
rer  cette  condition  dans  la  plupart  de  ces  traiti 
Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'elle  a  tous  1 
droits  qui  appartiennent  aux  allie's  qui  foi 
une  guerre  commune  a). 

Au  reste  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ail 
doit  se  conduire  en  ami  sur  le  territoire 
son  allie',  et  en  s'abstenant  de  violences  cont 
les  sujets,  les  laisser  au  moins  joiiir  de  c 
droits  que  des  sujets  neutres  même  sont 
droit  de   réclamer. 

a)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  §.  50. 

§•    304. 
Des  droits   par  rapport   aux  alliés  de  Vennemi. 

A  la  rigueur  une  puissance  belligerani 
pourrait  traiter  hostilement  celle  qui  en  vert 
d'un  traite  quelconque,  ou  de  son  chef,  fourni 
des  secours  militaires  à  l'ennemi,  pour  la  foi 
cer  par  là  de  rappeller  ses  troupes  etc.  a).  C< 
pendant  comme  il  y  a  déjà  une  distinctioi 
naturelle  à  faire  en  faveur  de  ceux  qui  en  n 
fournissant  que  le  secours  détermine'  promi 
par  des  traites  d'alliance  défensive  et  gênerai* 
ou  de  subside,  conclus  antérieurement  à  1 
rupture,    n'anoncent  point    par  là    rintentioi 


Des  alliés  et  auxiliaires.  5l9 

nuire  à  l'ennemi  actuel,    mais  seulement  la 
Jonte'   de    satisfaire    à    leurs   engagemens,    la 
litique  a  surtout  donne'  lieu  à  l'introduction 
n   principe  auquel  la  plupart  des  puissances 
ovoquent   aujourd'hui   comme   à  un  principe 
onnu  du  droit  des  gens  positif;  savoir  que 
n  seulement  1)  un  état  qui  ne  fournit  qu'un 
rps   de    troupes  en   vertu   d'un  simple  traité 
subside    ne   devient   point  par    là  l'ennemi 
3   l'état   contre   lequel    ces    troupes    sont   em* 
oye'es,     et   que    ces    troupes    seules    peuvent 
retraitées  hostilement;   mais  aussi    a)  qu'une 
uissance  auxiliaire  qui  se  borne  à  fournir  pour 
défense   de  son  allie  le   nombre   de   troupes 
dpule  par  un  traite  ge'ne'ral,  dëfensif  et  conclu 
vant  la  guerre,  sans  au  reste  prendre  une  part 
irecte   à    celle-ci,    n'est  pas    à  traiter  comme 
ennemie  de  la  puissance  contre  laquelle  ce  se- 
ours  est  fourni  b)    et  que    les    traites    conclus 
vec  celle-ci  ne  sont  point  par  là  rompus  c). 
Il  y  a  même  eu  des  cas    où  on  a  vu  pro- 
oquer  encore  à  ce  principe  des  puissances  qui 
■nëtaient  secours  en  vertu  de  traites  postérieurs 
la  rupture,  qui  les  prêtaient  au  de  là  des  ter- 
mes   du   traité,    ou   même    de    presque    toutes 
leurs  forces,   et    dont,  de  plus,  le   secours  était 
a    cause   principale   de    la   continuation    de   la 
guerre;  mais  on  sent  qu'alors  aucune  puissance 
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ne  peut  se   croire   oblige'e  à  les  traiter  corn 
neutres,    et  que  les  circonstances   seules  pou 
raient  l'engager  à  dissimuler  d). 

Enfin  s'il   s'agit   de   deux  allies  qui  font 
guerre  en  commun  contre  une  tierce  puissants 
nul   doute   que  chacun    d'eux    ne    puisse   et  i 
doive    être    également     traite    comme    enne 
direct;  aussi  dans  ces  cas  on  ne  manque  or 
nairement  pas    de    se    déclarer    reciproqueme 
la  guerre. 

a)  Galliani   L.  I.  Chap.  V.  p.  144.  (ed.  ail.) 

b)  G.  F.  de  Btui.Wïïz  de  auxiliis  liosti  praes 
fis  more  °euthim  hodiemo  hostern  non  efficie 
tibus.    Halae    1747.   4. 

c)  Suffrage   du    ministère   de    Dresde   au    sujet 
1  accestipn    de     l'Electeur     à     l'art.  IV.    sép. 
l'alliance  de  1746.  dans  Moser  Vérsuch  T.  VII 
p.  180.     Mais    dans    la  guerre  de    la  revolutid 
ces    principes    n'ont    pas    été    reconnus    par 
dominateur   de   la    France    qui   poussait    encoi 
bien  pins    loin    les    devoirs    imposés    aux    éta 
qui   voudraient    jouir  de    la    neutralité;     vov. 
pluâ  bas  g. 326.  b, 

d)  p:xemples  de  differens  genres  dans  Mose 
Vcrsiich  T.  X.  P.  I.  p.  j4ç.  La  liberté  de  l 
navigation  et  du  commerce  introduction  (j.  j 
Exemple  mémorable  à'une  contestation  eu 
cet  objet  entre  la  Suède  et  le  Danemarc  1788 
voyés  les  actes  dans  m.  Erzcihlungeu  merkwû 
diger  Fàlle  T.  I.  p.  308  -  3  1  $.  comp.  m.  Reçut 
a.    T.  III.    p.  151,    a.    T.  IV.     p.  529.     b.  J\l\ 
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429-43?*  Une  autre  queetion  peut  s'élever 
sur  le  traitement  d'une  puissance  qui,  bien 
qu'  alliée  en  forme  de  notre  ennemi,  n'a  jus- 
qu'ici pas  encore  agi  hostilement;  vofês  eut 
la  queetion  si  les  Hollandais  après  leur  alliance 
du  17.  May  1795  étaient  les  ennemis  de  l'Em- 
pire: Schreibcn  des  li.  K.  Feldmarschalls  G. 
v  Clerjait  an  tien  Magistrat  der  Reichssfqdt 
Hamburg  vom  4.  Jugust  1795  »  Antwort  des 
Magistrats  vom  22.  October.  Schreiben  des 
Feldmarschalls  vom    12.. JSfov-,   1793. 


Chap.    VIL 
De      la      neutralité. 

S.   305. 

Du  droit  de  rester  neutre. 

\  moins  qu'un  état  ne  soit  tenu  de  prendre 
art  à  la  guerre  survenue  entre  deux  puissan- 
tes, en  yertu  du  lien  particulier  qui  l'unit  à 
une  d'entre  elles  soit  2)  en  qualité  de  mem- 
re  d'un  système  d'états  confédérés  ou  d'un 
Lat  composé  a)  qui  entre  en  guerre,  soit 
1)  pour  avoir  contracté  avec  elle  une  alliance 
'aie  ou  inégale ,  il  est  parfaitement  en  droit 
e  continuer  ses  relations  amicales  envers  cha- 
:une  des  deux  puissances  belligérantes,  c'est  à 
dire  de  rester  neutre  b). 
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La  guerre  étant  Paffaire  des  nations,  no 
celle  de  la  personne  des  monarques,  ni  le  sin 
pie  lien  de  parenté  [soit  d'époux  c)9  de  pèr 
de  frère  etc.]  avec  le  chef  de  Tune  des  de* 
nations  en  guerre,  ni  le  simple  lien  person 
entre  deux  états  souverains  ou  mi~  souver.iM 
obéissant  à  un  même  chef,  ne  peuvent  autor 
ser  la  nation  qui  fait  la  guerre  à  l'un  de  c 
deux  états  d'agir  hostilement  contre  l'autr 
tant  que  celui-ci  ne  blesse  pas  les  devoirs 
la  neutralité.  Mais  l'union  réelle  de  deux  état 
soit  égale,  soit  inégale,  autorise  . à  les  trait 
tous  deux  comme  ennemis  d)  et  à  refuser  d'avo 
égard  à  la  neutralité  que  l'un  d'eux  offrira 
d'embrasser. 

à)  Reichsgesetzmàssige  Fr'ôrterung  der  Frage: 
und  in  welchen  Fàllen  die  Neutralitàt  dt 
Stànde  und  Iïreise  des  heiligen  Fibm,  Reich 
Statt  habe ;  dans  Teutschc  Kriegscanzeley  176s 
T.  II.  n.  58.  JJeber  die  Neutralitàt  der  teutschc 
JieichiStânde  in  Iieicîiskriegeu   1793,   8. 

h)  Sur  cette  matière  importante  on  peut  voir  Hue 
Ker  de  la  saisie  des  bâtimens  neutres  1757 
T.  I.  N.  8.  Abhandlung  von  der  Neutralitàt  i 
Kriegszeiten  1758.  4.  (Galliani)  dei  dovet 
dei  principi  guerregianti  verso  i  neutrali  et< 
1782.  8.  traduit  en  Allemand  par  Mr.  Caesa 
gous  le  titre  ;  das  Hecht  der  Neutralitàt.  à  Leip 
zigi70o.  T.I.lI.  8.  A.  Hennings  Abhandluu. 
iiber  die   Neutralitàt  und  der  en  Rechte  beson 


De  la  neutralité.  523 

ders  bey  einem  Seekriege  dans  Sammlung  der 
Staatsschrifttn  die  wâhrend  des  Seekrieges 
1775  -  ï ?S 3  ôjjentlich  bekanvt  gemacht  ivorden 
T.  I.  Lamfredi  del  commercio  di  popoli  neu- 
trali  in  tempo  di  guerra.  à  Pise  1788.  T.  I.  Ii.  8. 
traduit  en  Allemand  par  Mr.  Caesar.  à  Leipzig 
1790.8.  en  français  par  Peuchet  à  Paris  .802.8. 
Stalpf  jurhtische  Abhandltutg  uber  einige 
Verbindlichkeiten  ncutraler  Nazioneu  in  Zeiten 
des  Iïriegs.  Wirzburg  1791.,$.  R.  Hoest  Fer- 
such  eiuer  kritisclien  Uebersicht  der  Volkersee- 
rechte  T.  I.  1802.  8.  Jacoesen  IlaudbXich  der 
Vblkerrechte  T.  I.  H.  Hamb.  1803.  8. 

le)  Voyés  cependant   Galeiani  I.  c.   L.I.    Chap.  V. 
V)  Voyés  cependant  Galliani  L.I.  Chap.  III.     Ha- 
gemeister  de  eo  quid  interveniente  bello  Sué- 
de o  interest  Pomerauiarn  Suecicam  esse  parterp 
Imp.  Romano-  Germauici,  Berolini  1788.  8. 

§,  305.  a. 
Obligation  de  la  puissance  belligérante. 
Tant  qu'un  état  neutre  remplit  parfaitement 
s  obligations  de  la  neutralité,  il  est  en  droit 
xiger  que  la  puissance  belligérante  le  traite 
mme  tel.  Mais  il  ne  résulte  pas  encore  de 
que  celle-ci  ne  puisse  se  servir  des  droits 
ie  la  guerre  lui  accorde,  lors  même  que  l'usage 
3  ceux-  ci  -pourrait  tourner  au  préjudice  de 
tat  neutre  a).  C'est  de  cette  collision  de 
roits  que  résultent  la  plupart  des  disputes  entre 
s  belligérans  et  les  neutres  et  la  nécessité  d'en 
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venir  à  des  traités  par  lesquels  chacune  de 
deux  parties  se  relâche  sur  quelques  points  d 
son  droit  rigoureux. 

a)  Sans  doute  que  les  droits  sont  corrélatifs  àt 
obligations;  mais  on  ne  doit  pas  se  méprend* 
dans  l'application  de  ce  principe.  Une  natio 
neutre  qui  ne  sort  pas  des  bornes  de  la  neutrj 
lité  est  en  droit  d'exiger  de  la  puissance  bell 
g<  rante  qu'elle  continue  à  la  traiter  comme  net 
tre  et  ne  se  venge  pas  sur  elle  de  ce  que  de  sa 
côié  elle  était  autorisée  à  faire  sans  passer  Ù 
bornes  de  ses  devoirs.  La  puissance  belligi 
rante  qui  se  sert  du  droit  que  la  guerre  lui  ai 
corde  contre  l'ennemi  quand  même  une  natio 
neutre  souffre  par  là  ,  est  en  droit  d'exiger  qc 
celle-ci  ne  la  traite  point  par  ce  motif  comi 
ennemie;  mais  il  ne  resuite  pas  de  là  que 
nation  neutre  ne  eoit  autorieée  à  opposer  ] 
force  à  la  force  pour  se  maintenir  dans  la  jouii 
eance  de  ses  droits.  Ici  souvent  les  intention 
et  les  faits  se  trouvent  en  opposition,  et  c'ej 
.alors  ordinairement  la  forre  qui  décide  à  ] 
quelle  de  ces  deux  considérations  on  aura  1 
plus  d'égard. 

§.    306. 
Neutralité  parfaite  et    limitée, 

La  neutralité  pour  être  parfaite  exig 
1)  qu'on  s'abstienne  de  toute  participation  au 
opérations  militaires;  2)  que  dans  ce  qui  peu 
être  utile  ou  nécessaire  aux  puissances  bellig< 
rantes,  en  vue  de  la  guerre,  on  se  conduise  im 


ira 
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tialement.,  soit  en  accordant,  ou  en  refu» 
t  à  Tune  ce  qu'on  accorde  ou  refuse  à  l'au- 

soit  en  continuant  au  moins  la  même  con- 
te qu'on  avait  tenue  en  tems  de  paix.  Tant 
une  puissance  satisfait  à  ces  devoirs  elle  est 

droit    de    demander    d'être    traitée    comme 

ie  par  chacune  des   puissances  belligérantes, 

de   jouir   de   cette   indépendance   que  la   loi 

turelle  lui  assure,  et  qu'elle  n'est  pas  obligée 

sacrifier  aux  intérêts  des  puissances  en  guerre. 

Dès  qu'au  contraire  une  puissance  neutre 
carte  en  un  point  de  ces  devoirs,  même  en 
servant  encore  les  autres,  sa  neutralité  n'est 
l  imparfaite  et  dès  lors  elle  n'a  tout  au  plus 
reclamer  que  le  traitement  qui  repond  à  une 
utr alite   limitée. 

§•  307. 

Neutralité    conventiouelle. 

Mais  les  droits  et  les  devoirs  naturels  de 
utralité  étant  susceptibles  de  modifications, 
1  peut  étendre  ou  restreindre  par  convention 
s  devoirs  à  remplir  en  cas  de  guerre,  soit  de 

part  de  la  puissance  neutre  envers  la  puis- 
nce  belligérante,  soit  de  celle-ci  envers  la 
îissance  neutre;  d'où  resuite  une  neutralité 
mventionelle ;  comme  aussi  une  puissance  neu- 
e  peut   volontairement  pre'scrire  à  ses  sujets 
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la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  a)  et  mèn 
limiter  leurs  droits  au  de  là  de  cet  à  quoi  eî 
se  croit  obligée. 

De  ces  déterminations  qui  fixent  l'ëtend 
des  droits  et  des  devoirs  de  la  neutralité, 
doit  distinguer  encore  celles  par  lesquelles  u: 
puissance  s'engage  en  général  à  rester  neutre 
ou  par  lesquelles  les  puissances  belligéranl 
conviennent  de  la  neutralité  de  telle  de  lei 
provinces  c). 

a)  m.  B-ecueil   a.  T.  IV.    p.  204  et  suiv.     b.  T.I 
p.  24  et  suiv.    T.  V.  p.  i$$.  278. 

b)  Gallianî  L.I.  Chap. IV.   5.4. 

c)  Exemple  des  Paye-Bas  Autrichiens  1733. 

§.    303. 

Objets  de  la  neutralité. 

Il  y  a  trois  objets  principaux  à  l'égard  d< 
quels  il  s'agit  d'examiner  les  droits  et  les  c 
voirs  des  puissances  neutres,  soit  fondés  da 
la  loi  naturelle,  soit  introduits  par  le  dr< 
des  gens  positif.  Savoir  I)  les  secours  qu 
serait  question  de  fournir  aux  puissances  bel 
gérantes;  II)  la  conduite  à  tenir  par  rapp< 
au  territoire  de  la  puissance  neutre,  tant 
son  côté  que  de  celui  des  belligérans;  III) 
commerce! 
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S-  309. 

I.     Secours, 

La  neutralité  parfaite  exigeant  qu'on  s'ab- 
enne  de  toute  participation  aux  opérations 
litaires,  on  doit' pour  l'observer  1)  n'envoyer 

troupes  ni  vaisseaux  au  secours  des  puis- 
nces  belligérantes.  Et  bien  que  dans  la  pra- 
jue  on  ne  traite  pas  toujours  Comme  ennemie 
recte  la  puissance  qui  envoyé  un  tel  secours, 
it  en  nature,  soit  son  e'qui valent  en  subsi- 
îsa),  celle-ci  ne  peut  plus  aspirer  à  la  jouis- 
nce   plenière  de   ces  droits  qui  supposent  de 

part  une  neutralité'  irréprochable.  2)  Ne  pas 
ermettre  à  ses  propres  sujets  de  prendre  part 
îx  hostilite's,  soit  en  acceptant  eux  même  des 
ttres  de  marque  d'une  des  puissances  bellige'ran- 
!3  pour  armer  en  course,  soit  en  prennant  une 
art  quelconque  aux  arméniens  des  sujets  de 
elle -ci.  Aussi  les  puissances  neutres  ne  man- 
uent  elles  guère  de  défendre  ouvertement  à 
eurs  sujets  toute  entreprise   de  ce  genre  0). 

o)  Grotius    L.  III.    Chap.  155.       Vattel    L.  III. 

Chap.  VI.        Galliani     L.  I.     Chap.  V.    L.  IX. 

Chap.  IX. 
h)  Exemples  de  réglemens  sur  le  commerce  neutre 

de  1778-1780,  dans   m.  Recueil  a.  T.IVetsuiv. 

b.  T.  III.    p.  24  et  suiv.     de    1793  -  1795.    T.  V. 

p.  235   et  suiv.    T.  VI.   p.  458.   de    1805   et  1804. 

d.  mes  Supplémens   T.  III.    p.  528  et  suiv.      Si 
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dans  les  années  subséquentes  on  ne  trouve  pi 
des  ordonnancée  du  même  genre  c'est  que  l'i 
rope  presque  entière  était  en  combustion,  et 
neutralité  était  ou  disparue  ou  foulée  aux  pie< 

II.    Conduite  de  la  puissance  neutre  quant:  à  son  t 
ritoire;    a)   d'après  le  droit  des  gens  universel. 

Tandisqu'en  cas  de  rupture  entre  deux  1 
tions  un  état  neutre  conserve  la  pleine  jou; 
sauce  de  ses  droits  territoriaux,  il  peut  à  defa 
de  traites  a)  1)  défendre  pendant  la  guerre  coi 
me  en  tems  de  paix  tout  passage  ou  séjour 
troupes  étrangères,  et  à  plus  forte  raison  lei 
défendre  l'occupation  de  ses  forteresses,  la  1 
vee  de  recrues,  les  rassemblemens  et  les  exi 
cices  militaires,  et  il  peut  user  de  force  cont 
ceux  qui  tenteraient   de  violer  sa  défense. 

c)  Mais  ce  n'est  pas  non  plus  violer 
neutralité  que  d'accorder  aux  deux  parties, 
à  celui  qui  l'en  sollicite,  la  permission  de  faii 
passer  par  ses  états  un  corps  de  troupes,  so 
arme,  soit  sans  armes,  et  de  le  laisser  jouir 
ces  droits  qu'exige  essentiellement  ce  passage  b 
ou  dont  il  est  convenu  avec  ]ui  à  cette  fil 
Moins  encore  la  neutralité  qu'il  professe  peu 
elle  lui  imposer  l'obligation  de  s'opposer 
force  à  un  tel  passage.  De  plus  3)  même  Tir 
égalité  qu'il  observerait  à  cet  égard  en  accordar 
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î  passage  à  l'une  des  puissances  belligérantes 
en  le  refusant  à  l'autre,  n'emporterait  pas 
yujours  la  violation  de  la  neutralité,  si  cette 
égalité  de  conduite,  ou  s'observait  déjà  en 
;ms  de  paix,  ou  se  fonde  sur  des  traités  gé- 
éraux,  conclus  antérieurement  à  la  rupture. 

Celui-là  au  contraire  blesse  les  devoirs  de 
neutralité  qui,  sans  engagemens  antérieurs, 
ermet  à  l'une  des  puissances  belligérantes  le 
issage  ou  la  levée  de  recrues  en  lès  défendant 

l'autre,  ou  bien  qui  tolère  sur  son  territoire 
s  préparatifs  militaires  de  l'une  des  puissances 
îlligérantes,  en  lui  permettant  d'occuper  telle 

rteresse,  en  souffrant  des  rassemblerons  no- 
taires c),  des  armemens  en  course  etc.  et  c'est 
ivain  qu'il  se  parerait  du  prétexte  d'être  prêt 
en  faire  autant  en  faveur  de  la  partie  adverse. 

a)  Exceptions  p.  e.  traités  de  la  France  avec  Bade 
et  Wirtemberg  1796. 

b)  Galliani  L.  1.  Chap.  VIII.  §.4.  5.  6.  Mais  les 
membres  de  la  confédération  du  Rhin  furent 
expressément  forcés  de  renoncer  à  ce  droit  en 
faveur  de  la  France. 

e)  Exemples  des  Princes  d'Empire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  1791.  1792. 


Ll 
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Conduite  de   la   puissance    belligérante   à  Vêgard  d. 
territoire  neutre,  d'après  le  droit  des  gens  universa 

Tant  qu'un  état  neutre  ne  blesse  pas  le 
devoirs  de  la  neutralité',  aucune  des  puissance 
belligérantes  n'est  autorisée,  dans  la  règle,  d'en 
trer  à  main  armée  sur  son  territoire,  ou  d'en 
trer  dans  l'enceinte  de  sa  jurisdiction  maritim 
pour  y  entreprendre  ou  poursuivre  des  hostil 
tes  contre  les  sujets  ou  les  biens  biens  de  so 
ennemi  qu'elle  y  rencontre  ;  elle  ne  peut  don 
point  enlever  des  biens  ennemis  d'un  territoire  nen 
tre  sans  manquer  à  Fetat  sous  la  protection  dt 
quel  ces  objets  se  trouvent,  et  qu'elle  do 
exemter  de  violences. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  devoirs  de  la  nei 
tralite  auraient  ete  enfreints  par  un  tel  eta 
que  la  puissance  belligérante  pourrait  acquer 
le  droit  d'y  entrer  à  main  armée  contre  le  g 
de  celui-ci,  afin  d'aller  à  la  rencontre  de  l'e 
nemi  pour  l'en  repousser,  et  même,  s'il  y  a  lie 
afih  de  se  procurer  une  satisfaction  convenabl 

S'il  y  a  en  outre  des  cas  où  l'entrée  forc< 
dans  un  territoire  qui  a  garde  la  neutralité  pet 
s'excuser  par  l'urgence  des  circonstances,  c'e 
moins  par  la  disposition  d'une  loi  naturel 
qui  en  accorde  le  droit,  que  par  le  défaut  d'ui 
loi  prohibitive  qui  peut  en  empêcher. 
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§•  312. 
Principes  du    droit    des  gens  -positif  relativement 
au  territoire  neutre. 

Le  droit  des  gens  positif  n'a  point  altère' 
ns  la  généralité  ces  principes;  mais  outre 
'ils  se  trouvent  quelquefois  modifiés  par  des 
nventions  particulières,  ils  ne  sont  que  trop 
uvent  enfreints  par  ce  qu'on  appelle  le  droit 
convenance. 

On  reconnaît  1)  le  principe  que  toute  puis- 
îce   belligérante    doit  s'abstenir  de  violences 
is  un  territoire  neutre    et  n'en   pas    enlever 
I  biens    ennemis  a).      Souvent   même   on   se 
>met  par  traite  de  ne  pas  commettre  de  tel- 
violences  d'u$  côte,  et  de  ne  les  pas  tolérer 
l'autre  b);   les  puissances  neutres  ont  même 
itume   de  publier   des    ordonnances    tendant 
mpêcher   que    de   semblables    violations    ne 
issent    avoir  lieu  c).       Et  si  cependant  pies- 
toutes  les  guerres  offrent  des  exemples  de 
•roches  réciproquement   faits  à  cet  égard  d), 
n'est  pas  le   principe  mais   son    application 
s   l'on    conteste.      D'un   autre   côte'    le   butin 
par   l'ennemi  légitime  ne  cesse  pas  de  lui 
jartenir  pour  avoir  été  conduit  dans  un  état 
itrej  et  c'est  s'écarter  des  devoirs  de  la  neu- 
lité  que  de  le  restituer  à  la  partie  adverse  e); 
rendant  on  peut  se  décider  à  son  gré  si  Ton 

Ll  a 
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veut  permettre  qu'il  y  reste  et  y  soit  vendu  f\ 
Souvent  les  puissances  se  promettent  de  n 
point  tolérer  un  long  séjour  et  la  vente  de 
prises  faites  par  l'ennemi  de  la  puissance  con 
tractante,  et  font  émaner  des  e'dits  en  con 
séquence  g). 

On  reconnaît  2)  que  l'entre'e  ou  le  pas$ag 
force'  d'un  corps  de  troupes  dans  les  états  d'un 
puissance  amie  est  aussi  peu  permis  en  tem 
de  guerre  qu'en  tems  de  paix;  mais  souver 
la  nécessite,  qui  ne  connaît  point  de  loi,  e 
pre'textée    pour  colorer  une  telle  démarche  h] 

3)  toute  inégalité  de  conduite  envers  les  pui 
sances  bellige'rantes  sur  ces  points  est  inte 
prête'e  comme  une  rupture  de  la  neutralité,  ii 
dependament    des    motifs    qui    la    font  naître 

4)  souvent  même  l'egalite  de  conduite  en  vert 
de  la  quelle  on  accorde  ou  refuse  à  l'un  c 
qu'on  accorde  ou  refuse  à  l'autre  n'est  taxe 
que  d'apparente,  et  l'ine'gaîité  re'elle  dont  o 
l'accuse  sert  de  pre'texte  pour  violer  les  droi 
de  la  neutralité';  de  sorte  que  souvent  toute  '. 
sagesse  d'un  faible  e'tat  neutre  ne  suffît  p; 
pour  le  garantir  du  malheur  de  devenir  un  ol 
jet  de  vengeance,  ou  même  le  the'atre  de 
guerre* 

a)  d'Abreu  traité  des  prisas  maritimes.  P.  î.  C 
0.121.     Bouchaud  théorie  des  traités  de  coti 


De  la  neutralité.  535 

mer  ce  $-223.  Bynkershoek  quaest.  iur.  pubL 
L.I.  Cap.  VIIL  Jac^bsen  Handbuch  T.I.  A.  1. 
p.  37  -  ioo. 

b)  Hubner    T.  IL   P.  II.   p.  !5o.     d'Abreu    traité 
des  prises  P.  I.    Chap.  V.   g.  ro. 

c)  C'est  pourquoi,    entre  autres,   ces   ordonnances 
|    fixent  un  terme  après  lequel  seulement  de  deux 

vaisseaux  ennemis  qui  se  trouvent  dans  le  port 
l'un  pourra  suivre  l'autre  qui  a  mis  à  la  voile.  " 
v.  m.  Recueil  a.TAV.  p.  204,  2  16.  233.  240.  244. 
2ç*.  b.  T.1II.  p.24etsuiv.  T.V.  p.  23c.  278. 
Exemple  mémorable  à.N.Nederl.Jaerboeken  1780. 
p.  515.  Cette  disposition  se  trouve  aussi  dans 
nombre  de  traités  avec  les  états  barbaresques, 
mais  le  terme  qui  d'ordinaire  en  Europe  est  fixé  à 
2  4  heures  y  est  souvent  prolongé  à  3  6  ou  48  heures. 

d)  de  Real  T.V.  p.  «29.  930. 

e)  Entick  history  of  the  late  war.  T.  II.  p.  I0. 
Exemple  du  navire  Prussien  le  Triton  conduit 
à  Cuxhaven  1800,  v.  les  actes  dans  m.  Recueil 
Suppl.  T. II.  p.  321  et  suiv, 

f)  Bynkershoek  quaest.  iur,  publ  L.I.  Cap. XV. 
Mo n iteiir  universel  1793.   n .  2 6  e , 

)  Exemple   des  disputes  entre  l'Angl.  et  les  Pays 
au    sujet   des    prises    amenées    par   Paul  Jones; 
voyés  les  actes  dans  mes  Erzàhlungen  T.  II  p.  90. 
ï)  Moser   Versuch  T/X,  P.  I.  p.  218, 

S-    3*3- 

biens   neutres  dans  le  territoire  des  puissances 
belligérantes. 

La  possession  d'un  bien  immeuble  rendant 
et  de   l'état  dans  le  quel  ce  bien  est  situé, 
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dans  tout  ce  qui  concerne  cette  possession 
sujet  neutre  possessioné  dans  l'état  d'une  d 
puissances  belligérantes  n'a  pas  droit  de 
plaindre  si  la  partie  adverse  le  traite  à  cet  éga 
comme  sujet  de  l'ennemi  à)  ;  mais  les  b>e 
meubles  ne  changeant  pas  de  nature  pour  et 
transportes  dans  un  autre  pays,  ceux  qin 
rencontre  dans  un  pays  ennemi,  et  desquels 
conste  qu'ils  sont  propriété  neutre  doivent  ê 
considérés  et  traités  en  conséquence.  Aussi 
principe  est -il  reconnu  et  suivi  dans  les  gu 
ïes  continentales  autant  que  les  troubles  de 
guerre  permettent  d'y    avoir  égard  b). 

Il  est  plus  douteux  si  la  loi  naturelle  4 
torise  au  moment  d'une  rupture  à  saisir  cl 
soi  lés  navires  neutres  dans  le  dessein  de 
faire  servir  pendant  quelque  tems  à  l'usage 
la  flotte  moyennant  une  rétribution  prop^ 
tionée  c).  L'usage  a  introduit  cette  sorte  dE 
bargô  d)x  mais  aujourd'hui  la  plupart  des  tr 
tés  de  commerce  l'ont  aboli  e). 

a)  Wolf  ius  gent.  Cap.  Vil.  (5.842.  Vaitei.  d 
gens.  L.  IV.  Chap.  V.  $.  73.  Lampredi^/c( 
mercio  di  popoli  neutrali.  T.  I.  p„  168.  G, 
lïani   L.  I.  -Cap.  VIII.   ea  allemand  p.  330. 

b)  Voyés   cependant  Galliani  1.  c. 

c)  de  Kf.ae  science  du  gouvernement  T.  V.  Chap 
p. 536.  de  Steck  essais  1794.  Chap.II.  G; 
eiaiu  L.  I.   Cap.  X. 
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d)  C.  F.  Rhetii  dis  s.  de  iurisdictione  ac  vectiga- 
libus  portuum  et  de  iure  ab  Us  quos  volunt 
amenai  et  angariarum  navibus  imperandi. 
Francof.  ad  Viadr.  1671.  4.  d.  ses  dissertations 
p.  487.  J.  Schultze  dissert,  de  iure  angaria- 
rum ♦  vom  Beschlag  der  Schijfe.  Danzig  »  685- 
4.     de  Steck    essais    1794.  Chap.  I.  11.  III. 

é)  Mably   droit  public  p.  301.      Oeuvres   T.  V. 

§.    3»4- 

II)  Du  commerce  neutre   1)  d'après  le  droit  des  gens 
universel  y    a)  en  général.  * 

Quant  au  point  important  du  commerce  en 
ems  de  guerre  a)  une  puissance  belligérante 
eut  1)  défendre  à  ses  propres  sujets  tout  com- 
nerce  quelconque  avec  l'ennemi  si  elle  juge 
mue  cette  rigueur  est  conforme  à  ses  intérêts  ; 
)  défendre  ce  commerce  dans  des  provinces 
nnemies  dont  elle  s'est  emparée;  3)  défendre 
out  commerce  vers  une  place,  forteresse,  port 
m  camp  ennemi  qu'elle  tient  tellement  blocqué 
m  assiège  qu'elle  se  Voit  en  état  d'en  empo- 
rter l'entrée  b);  et  dans  tous  ces  cas  elle  peut 
Dfocéder  à  la  confiscation  des  biens,  des  navi« 
-es,  et  même  à  des  peines  afïlictives  et  de  mort 
contre  ceux  qui  s'aviseraient  dé  faire  le  com- 
nerce  avec  l'ennemi  en  violation  de  ces  défenses. 
Mais  la  loi  naturelle  n'autorise  point  les 
puissances  belligérantes  de  défendre  en  général 
lux  neutres   le  commerce  avec   l'ennemi  et  de 
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prononcer  la  confiscation  de  biens  ou  de  n 
vires  destinés  vers  l'ennemi,  en  tant  que  c 
commerce  ne  renferme  pas  une  violation  de 
devoirs  de  la  neutralité',  ou  qu'il  n'existe  de 
cas  d'urgence  si  extraordinaires,  que  le  soin  d 
propre  conservation  deviendrait  la  première  d 
toutes   les  loix. 

a)  Sur  cette  belle  metière  on  peut  consulter  ou 
tre  les  ouvrages  déjà  cités  de  Hubner,  Gal 
liani,  de  Lamprebi   et  de   Hoest  et  Jacob 

,  sen,  surtout  Ueiheccivs  de  navibus  ot  vectu 
ram  vetitarum  mercium  cûmmissis.  Halae  172* 
Pattyn  le  commerce  maritime  fondé  sur  l 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  à  Maîine 
1727.  12.  Bynkbrshoeck  quaest.  iur.  publ 
L.  I.  Cap.  VIII  et  euiv.  Observation  du  droi 
de  la  nature  et  des  gens  touchant  la  capt\ 
et  la  détention  des  vaisseaux  et  effets  neutre^ 
en  teins  de  guerre ,  tirée  du  nouveau  droit  con 
traverse  latin  de  J.  E.  B  eh  mer.  Hamb.  1771 
4.  (Totze)  La  liberté  de  la  navigation  et  dt 
commerce  des  nations  neutres  pendant  la  guerrt 
considérée  selon  le  droit,  des  gens  universel,  ce- 
lui  de  l'Europe,  et  les  traités.  Lond.  et  Amst. 
1780;  et  Essai  sur  un  code  maritime  général 
Européen.  Leipzig  1782.  tous  deux~traduits  en 
Allemand  à  Leipzig  178c.  1782.  8.  A,  W.  B 
v.  Uchtritz  von  Durchsuchung  der  Schffi 
rieutraler  Volkerschaften.  à  Rothenburg  1781. 
8.  Pkstel  selecta  capita^  iuris  gentium  ma 
ritimi.  Lugd.  Bat.  1785.  Sam.  Colliander 
de  iure  principum  belligerantium  mer  ces  et  na 
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vigia  neutralium  vel  pacatarum  gentium  inter- 
cipiendl.  T.I,  II.  8.  deStëck  essais  sur  divers 
sujets  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce 
pendant  la  guerre  à  Berlin  1794.  8.  Azuni 
systevia  universale  dei  principii  del  diritto 
marittimo  delf  Ruropa.  Firenze  179c.  1796. 
T.  I.  II.  8.  Traduit  en  Français  à  Paris  1798. 
T.  I.  II.  8.  2f5e  éd.  1804.  La  seconde  Partie 
traite  du  droit  de  la  guerre  maritime.  J. 
Mu  m  se  n  diss.  de  navibus  populorum  belli  tem- 
pore  mediorum  non  capiendis.  Lipeiae  1799. 
J.  G.  Busch  Volker-  Seerecht  i8or.  8.  M.  A. 
BoKNEiviANN  uber  die  gebràuchliche  Visitation 
neutraler  Schijfe  etc.  aus  dem  Dànischen  iiber- 
setzt  Copenhagen  u.  Leipzig  j8oi.  8.  J.  N. 
Tetens  Betrachlungen  uber  die  gegenseitigen 
Befuguisse  der  Eriegfûhrenden  Màchie  und  der 
JSlcutralen  auf  der  See.  Kiel  1802.  8.  traduit 
en  français  à  Copenhague  1805.  8.  Merkwùr- 
dige  Entscheidungen  der  Londoner  und  Pari- 
ser  Prisengerichte.  Altona  1802.  8.  Labarthe 
annales  maritimes  et  coloniales  Paris.  (J.  Ste- 
fhen)  zvar  in  dis  guise  or  the  jrauds  of  the 
neutral  jlags.  London  j8ch.  1806.  8.  Voyés 
aussi  nombre  de  cas  de  disputes  dans  mes  £r- 
zàhluugen  T.  I.  p.  236.  284.  295.  299.  315.  T.  II. 
p.  1.  8.  59.  166.  209.  221.  229.  234. 

b)  C'est  à  quoi  la  loi  naturelle  semble  borner  le 
droit  d'une  nation  belligérante  sur  le  fait  du 
blocus^  une  simple  déclaration ,  ou  un  ordre 
qu'elle  fait  émaner  ne  peut  pas  plus  suffire 
pour  imposer  la  loi  aux  nations  neutres,  qu'une 
simple  déclaration  ne  peut  iufnre  pour  oc- 
cuper  v,  plus  haut  55.37. 
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B.  Du  commerce  de  munitions  de  guerre. 

En  tems  de  paix  il  est  de  liberté  nature 
,pour  les  sujets  de  chaque  nation  de  porter  toi 
sorte  de  marchandises  à  telle  nation  qui 
disposée  à  faire  ce  commerce  avec  eux. 
droit  ne  se  perd  point  pour  une  puissance  ne 
ire  par  une  rupture  survenue  entre  deux  n 
tions,  de  sorte  qu'en  continuant  les  lie 
d'amitié  avec  chacune  d'entre  elles,  elle  pe 
continuer  aussi  à  permettre.ee  commerce,  s  ai 
distinction  même  entre  les  genres  de  marchai 
dises  avec  lesquelles  ce  commerce  s'exerçai 
et,  de  plus,  si  la  guerre  ouvre  de  nouvell 
spéculations  pour  son  commerce  et  sa  navig 
tion,  ce  n'est  point  toujours  s'écarter  des  sei 
timens  de  neutralité  que  d'en  profiter,  tandi 
que  c'est  l'appas  seul  du  gain  qui  guide  le  ma 
chand  vers  les  lieux  où  il  trouve  des  acheteur 

La  nation  neutre  ne  blesse  les  devoirs  n< 
turels  de  la  neutralité ,  dont  le  caractère  esseï 
tiel  est  l'impartialité',  que  1)  si  elle  permet 
ses  sujets  le  transport  de  munitions  de  guer 
vers  l'une  des  puissances  belligérantes  en 
leur  défendant  vers  l'autre;  2)  si  elle  viole  d< 
engagemens  pris  envers  Tune  des  puissance 
belligérantes  de  ne  point  permettre  le  tram 
port  de  munitions  de  guerre  etc.  vers  les  port 
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[e  l'ennemi  de  celle-ci;  3)  si  sans  se  borner  à 
lermettre  le  commerce  à  ses  sujets,  elle  même 
die  envoyé  des  munitions  de  guerre  à  l'une  des 
missances  belligérantes  tendant  à  la  renforcer, 
it  marque  ainsi  une  partialité  dont  souvent 
►lie  s'efforcerait  vainement  de  cacher  les  de- 
hors en  offrant  ces  mêmes  renforts  à  l'autre 
uissance  belligérante. 

Dans  ces  cas  de  violation  de  neutralité  la 
iviissance  belligérante  qui  en  souffre,  pourrait 
ion  seulement  confisquer  de  telles  marchandi- 
ses et  de  tels  navires  de  puissances  neutres  on 
[de  leurs  sujets,  mais  elle  pourrait  même  en 
venir  successivement  jusqu'à  déclarer  la  guerre 
à  un  tel  allie  public  ou  cache  de  ses  ennemis. 

Cependant  si,  ces  cas  exceptes,  la  puissance 
belligérante  n'est  pas  autorisée  d'après  la  loi 
naturelle  à  confisquer  les  navires  et  leurs  car- 
gaisons destine'es  pour  des  ports  ouverts  de 
son  ennemi,  et  avec  les  quels  le  commerce  doit 
demeurer  libre  à  toutes  les  nations,  sans  juger 
clés  motifs  qui  guident  les  sujets  d'une  puissance 
neutre  dans  leur  commerce  avec  l'ennemi,  elle 
ne  peut  voir  avec  indifférence  que  celui-ci  se 
renforce  par  des  marchandises  qui  servent  di- 
rectement et  indubitablement  à  faire  la  guerre; 
et  elle  ne  blesse  pas  le    droit  des  gens  si  elle 
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empêche  cme  ces  marchandises  ne  parvienne] 
à  l'ennemi  en  ]es  détenant,  soit  pour  en  pay< 
la  valeur  au  propriétaire,  soit  pour  les  restitui 
quand  le  danger  sera  passe.  On  peut  mém 
imaginer  des  casi  où  les  circonstances  extraoi 
dinaires  justifieraient  une  telle  détention 
l'égard  de  marchandises  qui  ne  servent  pas  ex 
clusivement  à  l'usage  de  la  guerre,  et  sur  Jei 
quelles  elle  ne  peut  dans  la  règle  s'arrogei 
aucune  disposition. 

C.  Si  le  navire  eouvre  ou  confisque  la  cargaison, 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'ennemi  ne  puisse 
confisquer  des  navires   ennemis  et   leur  cariai- 
son  ennemie.      Mais  tandisque  la  guerre  n'au- 
torise pas  d'exercer  des  hostilités  dans  un  lieu 
neutre,   il    semble  que  la   loi  naturelle  défend 
déjà  d'enlever  des  marchandises  ennemies,   in- 
nocentes quant  à  leur  qualité,  qu'on  rencontre 
sur  un  navire  neutre;    à  plus    forte  raison   de 
confisquer  le  navire;    et  que  comme  la  guerre 
ne  nous  autorise  pas  à  nous  attribuer  les  bierts 
de  sujets  d'un  état   avec   le   quel  nous  vivons 
en  paix,   quoique  rencontres  dans  un  lieu  en- 
nemi,   il   est  également   défendu  de  confisquer 
la  cargaison   neutre  d'un  vaisseau  ennemi;  de 
*orte  que  la  loi  naturelle   suffirait  pour  établir 
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principe  que    le    navire   couvre   la   cargaison 

rey  Schiff  frcy  Gub),  mais  qu'il  ne  la  confisque 

{verf aliènes  Schiff  macht  nicht  verf aliènes  Gut). 

On  doit  convenir  toute  fois  que  l'opinion 
ntraire  a)  au  premier  de  ces  principes  b) ,  sa- 
bir que  d'après  la  loi  naturelle  il  faut  avoir 
;ard  à  la  propriété'  de  la  cargaison  plutôt  qu'à 
lie  du  navire,  ne  manque  pas  d'argumens 
lecieux,  et  qu'une  simple  the'orie  ne  su/îira 
mais  pour  mettre  les  nations  d'accord  sur 
ri  point,  à  l'égard  du  quel  les  intérêts  ne  sont 
as  les  mêmes. 

a)  Le  principe  opposé:  savoir  que  c'est  à  la  pro- 
priété de  la  cargaison  et  non  à  celle  du  na- 
vire qu'on  doit  avoir  égard,  a  été  défendu  en- 
tre autres  par  Grotius  L.IIÎ.  Cap.  VI.  §.  2^. 
n,  5.  par  Jenkinson  dis  course  ou  the  couduct 
of  the  goverument  of  Great  -  Britain  in  re- 
spect to  nentral  nation,  à  la  tête  de  la  collec- 
tion of  treaties  1785.  T.  I-III.  8.  Lamprkdi 
del  commercio  dei  popoli  neutrali.  T.  I.  g.  ic. 
11.  Le  pour  et  le  contre  se  trouve  développé 
dans  la  dispute  entre  la  Ir'russe  et  la  Grande- 
Bretagne  élevée  1752;  voyés  les  deux  déduc- 
tions opposées  dans  m.  Erzàhlungen  merkwùr- 
diger   Fàlle  T.  I.    p.  236-284. 

b)  Le  principe  que  le  navire  confisque  la  cargai- 
son semble  assurément  peu  fondé  dans  la  loi 
naturelle;  il  n'a  été  introduit  qu'  à  la  suite, 
ou  en  opposition  du  principe  que  le  navire 
couvre   la  cargaison;     et   l'Angleterre    en  refu- 
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sant  de  reconnaître  ce  dernier  principe  poul 
norme  générale,  ne  fait  point  rîirTicuÏÏé  de  re 
stituer  des  biens  neutres  quoique  rencontré 
sur   un   navire   ennemi. 


D.   JDe  la  Visitation   des   navires  rencontrés. 

Le    simple    pavillon    neutre    qu'   arbore    111 
navire  marchand  rencontre,  e'iant  une  preuve  in 
suffisante  de  ce   qu'il  n'est  pas  ennemi,    la  lo 
naturelle  ne  peut  refuser  aux  puissances  belli- 
gérantes   le   droit   de    visiter   les    navires    mar- 
chands que  leurs  vaisseaux  de  guerre,  ou  leurs 
armateurs,   rencontrent  dans    un   lieu  où  il  se- 
rait permis  de  saisir  le  navire   ennemi;  et   par 
conséquent    d'amener    de   tels    vaisseaux    si   la 
preuve  apporte'e  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets 
à  confiscation  est  insuffisante.     Mais  d'après  le 
droit  des  gens   universel   la   décision   du   litige 
survenu    entre  les    sujets  de    deux  nations  sur 
la  le'gitimite'    de    cette  prise    n'appartiendrait  à 
aucune   d'entre  elles  exclusivement,    et  au  dé- 
faut d'un   accomodement  à  l'amiable  il  faudrait 
e'tablir  un  tribunal  mixte  a)  pour  la  juger. 

a)  Hubner  de  la  saisie  des  bâtimens  neutres.  T.  II. 
J?.I.  Chap.  H.  #.2.  voyés  cependant  Lampaedi 
1.  c.  T.  1.   $.  14.  p.  202. 
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§•  318. 

Principes  du  droit  des  gens  positif  antérieurs  au 
muer  système  de  la  neutralité  armée    A)  marchan- 
dises de   contrebande. 

Le  droit  des  gens  positif  a  modifie'  quelques 
s  des  principes  ci -dessus  énonces  en  laissant 
bsister  les  autres.  C'est  ainsi  que  sans  de- 
ridre  généralement  aux  neutres  de  vendre 
es  elles  toute  sorte  de  marchandises  et  même 
s  munitions  de  guerre  à  l'acheteur  particulier 
li  se  présente  a),  il  est  considère,  de  l'aveu 
>  toutes  les  nations  de  l'Europe,  comme  con- 
aire  à  la  neutralité  de  permettre  à  nos   sujets 

transporter   vers  les   ports  de  Tune   où  des 

ux  puissances  belligérantes  de  certaines  mar- 

îandises  qu'on  désigne  du  nom  de  contrebande 

e  guerre  b).     Quant  à  la  question  quelles  sont 

s  marchandises  de  ce  genre,  les  traités,  aux- 

neîs  on  doit  avoir  égard  en  premier  lieu,  n'y 

pondent  pas   uniformément;   mais  la  plupart 

entre  eux  bornent  la   contrebande  aux  objets 

ui    servent    directement    à    la   guerre    et   dont 

usage  n'est  pas  douteux,  tel  que  les  armes  c), 

îs  boulets,  bombes  etc.  la  poudre  à  canon,  les 

oldats,    les  chevaux,    tout  ce   qui  sert   à  leur 

quipage,  et  les  vaisseaux  de  guerre,    souvent 

ussi  le  salpêtre  et  le  souffre,  en  déclarant  libres 

es  autres  marchandises  et  quelquefois  nomme* 
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ment  les  vivres,  les  bois  de  construction,  1 
cables,  le  goudron,  la  poix,  le  chanvre,  ] 
voiles  et  autres  matériaux  servant  à  la  marin 
l'argent   monoyé  d). 

Au  défaut  de  traites  les  puissances  lorsque 
les  étaient  neutres  e)  ont  soutenu,  longten 
avant  1780»  que  les  marchandises  du  premi 
genre  pouvaient  seules  être  considérées  et  tra 
tees  comme  contrebande  par  les  puissanc 
belligérantes,  y 

Et  tandisque  celles-ci  commencèrent  dé 
à  la  fin  du  1 6emt' siècle /")  à  faire  émaner  d 
ordonnances  ou  avertissemens  pour  étend 
unilatéralement  le  catalogue  de  marchandas 
dont  elles  se  permettraient  ou  la  confiscatio 
ou  la  détention,  ceci  a  fait  naitre  des  rech 
mations  réitérées  tant  de  la  part  des  puissance 
qui  avaient  des  traités  à  alléguer  en  leur  faveui 
que  même  de  la    part  des  autres  états  neutre; 

Et  si  de  moyens  et  petits  états  se  son 
quelquefois  conformés  à  ces  ordonnances  ei 
défendant  à  leurs  sujets  de  porter  à  l'ennem 
les  marchandises  comprises  dans  ces  listes,  cec 
ne  prouve  point  quils  s'y  croiaient  obligés. 

û)  Lampredi  T.  î.  p.  S3»  $.  *•  voyés  cependan 
Galliani  Chap.  IX.  §.4.  p.  338.  g.  8. 

b)  Déjà  les  Romains  défendirent,  comme  de  rai 
«on,    à  leurs  propres  sujets   de   transporter  dei 
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armes  vers  l'ennemi  1.  1.  1.  2.  D.  quae  re,s  ex- 
portait non  debeant.  1.  un  C.  de  litoris  et  iti- 
nerùm  custodia.  De  même  les  Tapes  défendi- 
rent, sous  Ja  peine  du  ban,  déporter  des  ar- 
mes aux  infidèles;  tel  que  Alexandre  III.  c.  6. 
12.  17.  de  Iudaeis  et  Saracenis  Innocent  Il[. 
Clément.  V.  Nicolas  V.  Calixte  III.  voyes  die 
Freyheit  der  Sckifffahrt  etc.  g.  66.  Gal  liant. 
T.  II.  p.  42.  note*.  On  trouve  de  même  de 
telles  défenses  dans  les  anciens  codes  mariti- 
mes du  Cousolato  del  mare  des  lois  d1 Oléron 
de  TVjiby ,  de  la  Hanse  etc.  Cette  défense 
{hannum)  fut  étendue  dans  la  suite  aux  sujets 
neutres  par  les  traités,  par  les  loix  de  leurs 
propres  souverains,  et  par  les  déclarations  des 
puissances    belligérantes. 

c)  Il  est  remarquable  qu'il  existe  deux  traités, 
savoir  celui  de  1468  entre  l'Angleterre  et  le 
Duc  de  Bretagne,  et  celui  de  1661  entre  le 
Portugal  et  les  Provinces  -  Unies  dans  lesquels 
il  est  déclaré  permis  de  porter  des  armes  à 
l'ennemi. 

d)  de  Steck  essais  1794.  p.  127.»  et  mon  cours 
diplomatique  i  tableau  gg.  de  la  neutralité  et 
de  la   rupture. 

e)  En  comparant  attentivement  les  principes  que 
plusieurs  de  ces  puissances  qui  ont  accédé  les 
premières  au  système  de  la  neutralité  armée 
ont  mis  alors  en  avant,  avec  ceux  qu'elles  ont 
mis  en  avant  à  des  époques  où  elles  étaient 
puissantes  par  mer  et  en  guerre,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  principes  ont  souvent 
été  modifiés  d'après  les  intérêts. 

Mm 
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f)  Exemples    de   l'Angleterre    de    i çs9    de    Loui 
•  XIV.    1681.       Hennings    Jbhandiung  ùber  & 
Neutr  alitât  p.  30. 


§•     319- 

Peine  du  commerce  de  contrebande. 

Quant  aux  marchandises  qui,  d'après  ] 
règle,  sont  à  considérer  comme  contrebande 
la  puissance  belligérante  qui  s'en  saisit  se  croi 
autorisée  à  les  confisquer.  Autrefois  on  con 
risquait  même  souvent  le  navire  qui  en  e'tai 
chargé  en  tout  ou  en  partie  a).  Aujourd'hu 
presque  tous  les  traites  de  commerce  porten 
que  dans  la  régie  on  ne  confisquera  que  le 
marchandises  de  contrebande  b)  en  permettan 
au  vaisseau  de  continuer  son  voyage  avec  1 
reste  de  la  cargaison;  et  que  le  navire  neutr 
ou  ne  sera  jamais  confisqué,  ou  ne  le  sera  que 
dans  quelques  cas  particuliers  c).  Cependan 
vis-à-vis  de  nations  avec  lesquelles  ce  point 
n'a  pas  e'te  règle'  par  traite',  ,1a  conduite  des 
puissances  belligérantes  n'est  pas  toujours  uni- 
forme, surtout  si  la  majeure  partie  de  la  car 
gaison ,  ou  la  cargaison  entière  consistait  en 
contrebande  d). 

Quant  aux  marchandises  dont  la  puissance 
belligérante  reconnait  qu'elles  ne  sont  pas  pro- 
prement ou  indubitablement  de  contrebande, 
elle  se   borne   quelquefois    à  le»    détenir,    en 
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frant  d'en  payer  au  propriétaire  neutre  la  va- 
ir  et  le  fret. 

\a)  Bouchaud    théorie   Chap.Xlî.  p.  334.  343. 

p)  Le  seul  traité  de  1785  entre  la  Prusse 'et  l'A- 
mérique portait  art.  13.  que  même  Ja  contre- 
bande  ne  sera  pas  confisquée  mais  seulement 
détenue,  m.    Recueil   T.  II.    p.  $66. 

|*)  Exemples  du  traité  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Bays-Bas  de  ^646;  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  de  1655;  voyé* 
aussi    Lampredi  T.I.  p.  104.  noteb. 

I)  Bouchaud   théorie  p.  352. 

§•     320. 
B.    Commerce  avec  les  places  hlocquêes. 
Le  droit  des  gens  positif  ainsi   que  la  loi 
urelle  autorisent  la  puissance  belligérante,  à 
endre  tout  commerce  avec  une  place  qu'elle 
it  blocque'e  et  à  punir  de  la  confiscation  du 
are  et  la  cargaison  et  même  de  peines  cor- 
elles   ceux   qui  s'aviseraient  de  contrevenir 
propos  delibe're'  à  cette  défense.     Mais  déjà 
nt  1730  on  a  dispute  sur  la  notion  de  place 
cquee,   souvent   arbitrairement  étendue  par 
e  puissance  belligérante  a). 

»)  Pestel  selecta  capita  fur,  gent.  maritimi  §.  n. 
Exemple  de  la  guerre  depuis  i792  dans  m.  £r~ 
zàhlungen  merkwûrdiger  Fàlle  T.I.  p.  295.  suif 
ce  qui  a  eu  lieu  depuis  !8o3  voyés  plus  bas 
§.  j26  b. 

Mm  s 
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§•    321. 
C.    Visitation  sur  mer. 

Pour  veiller  au  maintien  du  droit  des  pui 
sances"  belligérantes  d'empêcher  le  commerce  ill 
cite  des   neutres,   ou  celui  de  l'ennemi,    qui 
fait_  sous  leur  pavillon,  il  a   e'te'    jusqu'ici   un 
versellement  reconnu   et  sanctionné  dans  pie 
que  tous  les  traités  de  commerce,  que  lorsqu'u 
vaisseau  de   guerre   ou  un   armateur  renconto 
un  navire  marchand,    celui-ci   après  avoir  é 
sommé   par  une  semonce   d'amener,    doit   soi 
peine    d'être    confisqué     subir   la    Visitation  a 
c.  a.  d.   qu'il  doit  montrer  ses  lettres  de  mer 
celui  ou  ceux  qui  lui  sont  envoyés  à  cette  fii 
que  si  ces  lettres   de  mer  prouvent  que  le  n 
vire   et  la   cargaison  sont  exemts   de  confise 
tion ,  ou  si  le  navire  offre   de   céder  la  part 
confisQable  de  la   cargaison,    on   doit    lui  pe 
mettre  de  continuer  sa  route;  mais  que  si  cet 
preuve  est  insuffisante  ou  si  le  navire  refuse 
céder  la  partie  suspecte,  ou  que  le  vaisseau  q 
l'accoste  ne   peut  s'en  charger,  celui-ci  est  1 
droit    de    l'amener    dans     un   port    pour    fai 
juger  de  la  légitimité  de  la  prise. 

Mais  dans  les  tems  plus  récents  on  a  ele\ 
la  question  si  cette  visitation  peut  avoir  lie 
1)  à  l'égard  d'un  vaisseau  qui  arbore  un  p 
villon  militaire  d'une  nation  amie  2)  à  l'egai 
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navires  marchands  naviguant  sous  le  con- 
i  d'une  puissance   amie,    ou  si   dans  ces  cas 

vaisseau    de    guerre    Ou    l'armateur    doivent 

n  rapporter  au  seul  pavillon   ou  à   la    seule 

claration  du   vaisseau   de    guerre  qui  sert  de 

nvoi,  que  ces  vaisseaux  et  navires  sont  neutres 

ne  sont  pas  charges  de   contrebande  b). 

a)  m.    Essai  concernant   les     armateurs   Chap.  II. 
§.  18.  et  6uiv. 

b)  On  trouve  l'exemple  d'une  contestation  sur  ce 
point  entre  l'Angl.  et  les  Prov.  Unies  survenue 
1762.  dans  Recueil  von  Plaçât  en  T.  IX.  p.  207 
et  6uiv.  ;  un  -  autre  entre  la  Suède  et  l'Angle- 
terre de  1782.  dans  N.  Nederl.  Jaerioeken  1782 
p.  2>.  Depuis,  ce  principe  a  été  inséré  dans 
plusieurs  traités  de  commerce  surtout  de  la 
Russie  voyés  m.  Essai  concernant  les  arma' 
teurs  Chap.  II.  $.20.  Il  est  cependant  à  obser«. 
ver  que  les  Hollandais  ne  refusaient  pas  1762 
que  leur  officier  commandant  îe  convoy  montrât 
les  lettres  de  mer  et  qu'ils  6e  bornaient  à  re- 
fuser la  Visitation  des  navires  en  particulier, 
tandisque  divers  traités  conclus  depuis  1782 
demandent  qu'on  s'en  rapporte  à  la  simple 
déclaration  de  l'officier.  La  question  si  un 
vaisseau  arborant  pavillon  militaire  est  effecti- 
vement vaisseau  de  guerre,  peut  être  quelque- 
fois douteuse;  voyés  les  disputes  survenues  à 
cet  égard  1782  entre  l'Espagne  et  le  Danemarc 
au  sujet  de  la  corvette  le  St.  Jean  dans  N. 
Nederl,  Jaerboeken  1782  p.  805.  et  dans  mes 
Przàhliuigcn  T.  II.  p.  1 . 
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Sur  Ie9  disputes  survenues  à  cet  égard  179 
entre  le  Dan.  et  la  Gr.  Bretagne  v.  me»  E 
z'âklunçen  T.  I.  p.  299.  ,  sur  celle  entre  la  Dai 
et  la  Gr.  Bretagne  au  sujet  de  la  Freya  voy 
îbid.  T.  II.  p.  8-çç.  J.  W.  "Schlegel  sur  \ 
Visitation  des  vaisseaux  neutres  sous  convo 
Copenhague  1800..  8.  U.  v.  Eggers  Actenstùç) 
ùber  das  Blisverhàltniss  zwischen  Dàiiemai 
vnd  England.  Copenhague  1801.  8.  et  de  l'a 
tre  côté:  Remarhs  on  Mr.  Schlegels  PI'o} 
upon  the  Visitation  of  neutral  vessels  by 
Croeke   1801.  8. 

§.     322. 
D.  Jugement  des  prises. 

Enfin,  quoiqu'il  soit  reconnu  en  Europ 
que  le  capteur  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
sa  prise,  quelconque,  avant  qu'elle  lui  ait  e'i 
adjugée,  l'usage  et  les  traites  attribuent  la  ji 
risdiction  dans  les  disputes  qui  s'elevent  à  ce 
égard  entre  le  capteur  et  les  reclamants  au  sei 
souverain  du  capteur  a) ,  lors  même  que  celu 
ci  se  serait  vu  force  de  conduire  sa  prise  dan 
le  port  d'une  tierce  puissance  b).  Et  bien  qu 
les  tribunaux  d'amirauté'  reconnaissent  que  c'ef 
d'après  les  traites  et,  à  leur  défaut,  d'après 
droit  des  gens  ge'ne'ral  ou  universel,  et  noi 
d'après  les  loix  particulières  du  pays*  qu'ils  doi 
vent  juger  c) ,  linterpre'tation  unilatérale  de 
traite's  et  la  diversité  des  principes  qu'à  leu 
défaut  on  adopte  comme  loi  des  nations,  offren 
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1  vaste  champ  de  plaintes  des  puissances  neuv- 
es contre  les  procédures  et  les  décisions  de 
s  tribunaux,  soit  pour  le  fond  de  la  cause, 
it  touchant  l'admission  des  preuves  uîte'rieu- 
s  d),  soit  touchant  la  condemnation  aux  fraix, 
uvent  e'normes,  du  procès  etc.  e). 

a)  de  Steck  essais  1794.  p. 82.;  exemple  où  ce 
principe  fut  contesté  par  la  Prusse  dans  mes 
Erzâhlungen  merkwùrdiger  Fàlle  p.  236. 

b)  Mon  Essai  concernant  les  armateurs.  Chap.  IL 

e- 36. 37. 

e)  Réponse  du  Duc  de  Newcastle  à  Mr.  Michel 
m.  Erzâhlungen  merkwùrdiger  Fàlle  p.  258.  Re- 
ponse  de  la  Gr.  Bretagne  à  la  déclaration  de 
la  Russie;  du  mois  d'avril  1780;  m.  Recueil  . 
T.  IV.  p.  345.  Ordonnances  des  Etats  Gén.  des 
Prov.  Unies  des  Pays-Bas  du  11. Dec.  1747  et 
14.  Fevr.   1748  etc.  l 

d)  La  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  Puissances  neutres  §.  114.  de  Steck  essais 
1794  p.  68.  m.  Essai  concernant  les  armateurs 
Chap.  II.    5.27. 

«)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  Chap.  II.  $.  30. 

§.323. 

E.   Si  le  navire  couvre  la  cargaison. 

Mais  la  question  si  le  navire  couvre  et  s'il 
mnsque  la  cargaison  n'a  pas  toujours  ete  re- 
)lue  de  même  en  Europe. 

Jusqu'au  1 7 eme  siècle  la  disposition  du  Co«- 
olato  del  mare  chap.  373. ,  qui  n'a  égard  qu'à  la 
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propriété  des  marchandises,  et  non  à  celle  ch 
navire,  fut  presqu'  universellement  adoptée  ei 
Europe,  tant  dans  le3  traites  conclus  a) ,  qu'ei 
général  dans  les  tribunaux  qui  décidaient  de 
prises;  de  sorte  que  le  navire  ne  couvrait  pa 
la  cargaison.  Mais  les  progrès  du  commerc 
aiant  fait  voir  combien  ce  principe  est  nuisibt 
et  onéreux  aux  puissances  neutres,  on  com 
mença  au  ijcmc  siècle  b)  d'introduire  par  trait 
la  règle  opposée  en  convenant  que  le  naviri 
couvre  la  cargaison,  mais  en  accordant  au.ss 
que  la  confiscation  du  navire  ennemi  emport 
la  confiscation  de  la  cargaison  quoique  neutre 
et  ces  traites  se  sont  tellement  multiplies,  qui 
ne  reste  plus  qu'un  petit  nombre  de  traita 
dans  lesquels  l'ancienne  règle  est  expressemei!| 
conservée  c)>  et  quelques  autres  où  l'on 
adopté  encore  des  modifications  d)  différentes 
Cependant  la  question  si  cette  nouvelle  norrai 
doit  aussi  être  suivie  dans  Ja  relation  avec  dei 
puissances  avec  lesquelles  on  n'a  point  de  traité 
ou  avec  lesquelles  les  traités  ne  décident  pai 
le  principe  e),  est  différemment  vue,  et  di 
vise  depuis  longtems  l'Angleterre  et  plusieurs 
des  autres  puissances. 

a)  Lampredi  T.  I.  p.  22.  Jenkinson  discoursa  01 
the  conduct  of  the  british  govemrnent  p.  110 
La  liberté  de  la   navigation   neutre  §.93.  109, 
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Le  seul  traité  de  1 5  ç  i  entre  l'Angleterre  et  les 
villes  maritimes  d'Espagne  renferme  le  principe 
que  le  navire  couvre  la  cargaison,  du  Mont 
Corps  diplomatique  T.  I.    P.  H.    p.  265. 

b)  Capitulation  entre  la  France  et  la  Porte  de  1604. 
Traité  de  1646  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  etc.  voyés  Hubner  T. II.  P. II. 
Cap.  IV.  La  liberté*  de  la  navigation  etc. 
$■  97.  100  etc.     Lampredi  T.  I.    p.  125. 

c)  Tel  que  les  traités  de  la  Gr.  Bretagne  avec  la 
Suède'de  1661.  art.  13.  avec  le  Danemarc  de  1670 
art.  20.   tous  les  deux  obligatoires  jusqu'à  ce  jour. 

d)  p.  e.  traités  de  la  France  avec  les  villes  Aneéati- 
ques  165  c  et  autrement  17 16.  v.  m.  Cours  dU 
plom.  tableau  Liv.  I.  Chap.  X.   p.  97. 

é)  Traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie 
de  1734.  1766.  1793.  1797.  Les  trois  derniers 
dans  m.  Recueil  a.  T.  I.  p.  141.  b.  T.  I.  p.  390. 
T.V.   p.  108.  T.  VI.  p.  722. 

§-     324. 
3.  Origine  du  système  de   la  neutralité  armée. 

Les  plaintes  arriéres  que  dans  toutes  les  guer- 
es    maritimes    du    i8eme  siècle    les    puissances 
eutres  avaient  formées    contre  les  puissances 
eiligérantes,  surtout  contre  l'Angleterre,  soit 
oit  sur  la  non- observation  des  traités,  soit  en 
général  sur  l'extension  de  la  notion  de  la  con- 
trebande et  de  celle  des  places  blocquées,  soit 
sur   la   confiscation   de  marchandises   ennemies 
sous  pavillon  neutre,  aiant  été  renouvelées  dans 
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la  guerre  de  l'Amérique,  la  Russie,  alors  ne 
tre,  se  détermina  par  des  motifs  qui  ont  cess 
d'être  secrets  a)  à  proposer  un  système  des  droi 
du  commerce  neutre,   déclarante)  aux  puissa 
ces  belligérantes  quelle  maintiendrait  ses  suje 
dans  la  jouissance  de  ces  droits,   et  invitant  I 
puissances  neutres  à  s'unir  avec  elle  pour  pr< 
tèger    réciproquement    ce    commerce    de    leu 
sujets,  par  le  secours  de  forces  maritimes. 
a)  Sur  les    motifs    qui     ont   pu  donner  lieu   à   i 
système  et  sur  la  correspondance  qui  a  cet  égar 
avait  eu   lieu   1779  entre   la    Russie  et  la  Suèd 
voyés  Mémoires  d'Albedyl  T.  I.  p.  46.  52.  57.  6$ 
vovéô  Busch   Welthàndel  p.  421  ;  sur  les  vraie 
causes  qui  l'ont  fait  naître  ou  qui  en  oi\t  hat 
le    développement    voyés    l'intéressant    écrit   di 
Comte   de  Goerz   dont  l'original   allemand    i| 
jamais  paru,    mais   dont  la   traduction  Anglais 
et  Française  a  été  imprimée  la  première  sous  l 
titre   Jhe  secret  history  of  thc  armed  neutralitk 
together  with  memoirs,  officiai  lettres  and  staU 
papers  illustrative    of  that  célébrât ed   confede 
racy  never  before  published ,  written  original^ 
in  French  (?)  by  a   German  Noblemau;  trans> 
lated    by  A.  H.  London   (Ratisbonne)    X792.   8. 
la  traduction    française  a  pour   titre  u.  Mémoire 
ou  précis  historique  sur   la  neutralité  armée  et 
son  origine  suivi  des  pièces  justificatives  1799.8. 
nouvelle  édition  avec  le  nom  de  l'auteur  à  Baie 
1801.    8. 

b)  Voyés   la   première  déclaration  de   la  Russie  du 
2S.Fevr.   1780.    d.    m.    Recueil    a.  T.  II.    p.  74. 
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h.  T.  ITÎ.  p;  158.  et  un  recueil  des  actes  publics 
auxquels  elle  a  donné  lieu  dans  Dohm  Mate- 
rlalien  vierge  Lieferung.  "Hennings  5^^//^^ 
der  Staatsschriften  T.  IL  et  d.  m.  Recueil  a.  T.  II. 
p.  74.  et  T.  IV.  p.  345-    b.  T.  III.  p.  158 -270. 

§•     325. 
Principes  de  la  neutralité  armée. 

Ce  système  de  neutralité   armée  renfermait 
lors  les  5  points  suivans:   1)  que  les  vaisseaux 
eutres  puissent  naviguer   librement    de  port  en 
ort  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre;  2)  que 
es   effets  appartenons  aux   sujets    desdites  puis- 
ances   en   guerre,    soyent    libres    sur   les    vais- 
eaux  neutres,  à   V exception  des  marchandises  de 
ontrebande:   3)  que  V Impératrice  se  tient  quant 
1  la  fixation    de   celles  -ci    h  ce   qui   est  énoncé 
lans   l'art.  X  et  XL   de   son   traité  de   commerce 
ivec  la  Grande-Bretagne,  en    étendant  ces  ob- 
ligations à  toutes  les  puissances  en  guerre;  4)  que 
jour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué, 
m  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  ou  il 
a  par  la    disposition  de  la   puissance  qui  VaU 
aque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamcnt 
proches   un  danger  évident  d'entrer;    5)  que  les 
principes  servent  de  régie  dans  les  procédures  et 
es  jugemens  sur  la  légalité  des  prises  a). 

a)  Voyés  la  déclaration  susmentionnée  de  la  Russie 
du  28.Fevr.  1780. 
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§.    326. 

4.    Suites   et  renouvellement  du  système   1800. 

Nombre  de  puissances  neutres  aiant  aloi 
accédé  à  ce  système  par  des  actes  et  trait( 
conclus  avec  la  Russie,  et  en  parlie  entre  eux  a 
avec  les  modifications  de  l'art.  3.  b)  ou'  exi^< 
aient  leurs  traités,  et  deux  des  puissances  bcj 
ligérantes ,  savoir  la  France  et  l'Espagne ,  e 
ayant  approuvé  les  principes  c),  l'Angletern 
quoique  sans  jamais  y  acquiescer  J),  et  recï 
mant  surtout  envers  le  Danemarc  et  la  Suèd 
la  teneur  de  ses  traites  e),  se  vit  engage'e,  pa 
le  concours  de  tant  de  puissances,  à  donne 
des    ordres   plus  restrictifs   à    ses  armateurs  f) 

Dès  les  premières  négociations  entre  le 
puissances  neutres  on  anonça  le  dessein  de  fair 
servir  ce  système  de  règle  aux  siècles  à  venir  g) 
et  quoique  le  code  maritime  universel  alors  pro 
jette'  n'aie  point  e'te'  sanctionne,  quoique  dan, 
les  guerres  de  1787  et  1788  lu  système  n'ai 
pas  e'te  toujours  observe  h)  par  ces  puissance! 
même  qui  étaient  les  premières  à  le  mettre  en 
avant,  quoique  les  circonstances  extraordinai- 
res aient  influe'  sur  le  langage  tenu  1793  pai 
la  Russie  et  même  par  la  Prusse  au  Danemarc 
et  à  la  Suède  i),  on  a  vu  non  seulement  1)  in- 
sérer dans  la  plupart  des  traites   de  commerce 
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>nclus ,  surtout  par  la  Russie,  depuis  1736 
\s  principes  sur  lesquels  il  reposa;  et  2)  le 
•anemarc  et  la  Suède  s'unir  1794..  pour  défen- 
de les  droits  du  commerce  neutre  h) ,  mais 
issi  se  former  à  la  fin  du  igeme  siècle  une 
|ouvelle  association  entre  les  puissances  du 
rord. 

a)  Tel  que  le  Dan.  le  9.  Juin  1780,  la  Suède  le 
i.Août  1780,  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  le 
5.Janv.  178 1,  la  Prusse  le  8.  May  1781,  l'Em- 
pereur Romain  le  9.  Oct.  178 1,  le  Portugal  le 
13.  Juil.  1782,  le  Roi  des  deux  Siciles  le  10.  Fevr. 
1783,  en  notifiant  leur  accession  aux  puissances 
belligérantes  et  en  échangeant  en  partie  entre 
eux  des  actes  d'accession  et  d'acceptation;  voyés 
m.   Essai  concernant  les  armateurs  g.  59. 

b)  C'est  ainsi  que  la  Russie  ayant  pris  pour  norme, 
touchant  la  contrebande,  son  traité  de  1766  avec 
la  Gr.  Bretagne,  étendu  aux  autres  Puissances 
belligérantes,  le  Danemarc  se  rapporta  avec  la 
Gr.  Bretagne  à  son  traité  de  1670.  art.  3.  (expli- 
qué par  acte  de  1780);  avec  la  France  à  son 
traité  de  1670.  art.  27-  étendu  à  l'Espagne.  La 
Suède  se  rapporta  sur  ce  point  à  son  traité  de 
i66c.  art.  Et.  avec  la  Gr.  Bretagne,  à  sa  con- 
vention de  174 1  avec  la  France,*  étendue  à 
l'Espagne.  Les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  se 
rapportèrent  vis  à  vis  de  l'Espagne  au  traité  de 
1674.  art.  3.  vis  à  vis  de  la  France  à  l'ancien 
traité  de  1739.  art.  16.  La  Prusse,  qui  n'avait 
point  de  traités  sut  ce  point  avec  les  puissances 
belligérantes,  adopta  pour  norme  à   l'égard  de 
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la  contrebande  l'art.  10  et  n.  du  traité  de  17 

entre  la  Russie  et  la   Grande-Bretagne. 
#)  Voyés   leurs   réponses    dans   Dohm    Matcrial 

Lief.IV.    p.  191.  193.    et  dans  m.  Recueil  T.I 

P.  345-  346.348. 
'  à)  Réponse  de  l'Angleterre  à  la  Russie  dansDoH 

Materialien  Lief.IV.    p.  189.    m.  Recueille 

p.345. 
e)  Réponse  de  l'Angleterre  au  Danemarc  du  25.  Ju 

1780.  m.  Recueil  T.  VI.    p.  2^3;    à  la  Suède  d 

mois  d'Août  m.  Recueil  T.  IV.  p.  365. 

f)  Busch   fVelthàndel    P.42L 

g)  Le  mémoire  de  la  Russie  aux  Puissances  neutre 

du  mois  d'Avril  1780  annonce  comme  but:  afi 

que  par  des  soins   communs  de  toutes  les  puis 

sances maritimes  neutres ,    on  put  établir  et  lé 

galiser ,    en  faveur  de   la    navigation    commer 

caute    des    nations  neutres  un    système  nature* 

et  fondé  sur  la  justice,  et  qui  par  son  avanta 

réel  servit  de  règle  aux  siècles  à  venir*.     Dohm 

Materialien  Lief.IV.  p.  180.     C'est  à  quoi  visen 

plusieurs  expressions  dans  les  traités  sur  la  neu 

tralité  armée,  particulièrement  dans  celui  entre 

la   Prusse    et    la   Russie   de    1781.    art.  séparé  3 

à  V époque  plus   ou   moins  éloignée  de   la  paix 

entre    les  puissances  belligérantes   S.  M.   le  Roi 

de  Prusse  et  S.  M.  Vlmp.  de  toutes  les  Russies 

s"*  employer  ont    de    la    manière    la    plus    efficace 

auprès  des  puissances  maritimes  en  général,  pour 

-     faire  recevoir  et   reconnaître  universellement   et 

dans  toutes    les   guerres  maritimes    qui    par  la 

suite  du  teins  pourront  survenir,  le  système  de 

neutralité  et  les  principes  établis    dans  le  pre. 
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sent  acte,  servant  à  Jormer  la  base  d'un  Code 
maritime  universel. 

h)  C'est  ainsi  que  la  Suède  étendit  par  l'art.  IV.  de 
son  règlement  du  7.  Juil.  1788  la  notion  de  la 
contrebande  même  à  l'argent  monnoyé.  m.  Re- 
cueil T.  VI.  p.  2îç«  mais  sur  les  réclamations  des 
Prôv.  Unies  elle  défendit  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle v.  ibid.  p.  236.  note*).  C'est  ainsi  que 
la  Prusee  reclama  fortement  1788  contre  la  con- 
duite des  vaisseaux  Russes  dans  la  guerre  con- 
tre la  Suède.     Niederelb.  Magazin  T.  IV.  p.  1307. 

i)  m.  Recueil  T.V.    p.  138.  259  et  suiv. 

k)  Traité  du  27.  Mars  1794.  m.  Recueil  T.V.  p.  274. 

§.   326.  a. 
Nouvelle  association  de  1800. 

Cette  nouvelle  association  a)  provoque'e  par 
Russie  le  15.  Août  1300  et  cimentée  par  les 
aite's  de  la  Russie  du  16.  Dec.  1300  avec  la 
îède  et  le  Danemarc  et  du  18.  Dec.  avec  la 
russe,  et  les  accessions  réciproques  de  ces 
ois  dernières  Puissances  tendit  non  seulement 
maintenir  à  perpe'tuite  les  principes  adoptes 
730  mais  encore  à  renchérir  sur  eux,  en  ce 
îi  concerne  la  fixation  de  la  contrebande,  le 
ocus,  la  visitation  des  simples  navires  mar- 
îands  et  Texemtion  de  visitation  pour  ceux 
xi  naviguent  sous  convoy  (v.  §.321.);  cepen- 
mt  elle  fut  non  seulement  agre'e'e  par  un 
oindre  nombre  d'états  que  celle  de  1780,  mais 
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aussi  bientôt   dissoute  lorsque   après    quelq 
voies  de  fait  survenus   entre  la  Gr.  Bref,  et 
puissances    du   nord    la   Russie    signa    avec 
Grande-Bretagne   la    convention    maritime 
17.  Juin  igoi,  expliquée  en  date  du   20.  Oct. 
la  quelle  accédèrent  le  Danemarc  le  23.  Octo 
i8oi»  la  Suède  le    30.  Mars  1802  (mais  non 
Prusse.     Dans  cette   convention   1)  le  princ 
soutenu  par  l'Angleterre  :  que  le  navire  ne  cou 
pas   la   cargaison,   a    ete  matériellement  reta 
s)  la   Visitation    de  navires  convoyés   a  ete 
connue     appartenir    aux    vaisseaux    de    gue 
mais  non  aux    armateurs,    3)  la   question  re 
tive    k    la    contrebande    renvoyée    aux    traite 
4)  au  reste  la  liberté  du  commerce  en   ge'ne'i 
reconnue  par  l'Angleterre  d'après  les  princip 
des  articles  1.  2.  4.  5.  de  l'association  de  1730 
des  art.  1.  2.3.  de  celle  de  1300.    Cependant  cet 
convention  tomba  dès  l'an  1807,  et  n'a  pas  e 
renouvellee   par    la    Gr.    Bretagne   ni   dans   1 
traites  de    18 12    d'Orebro   avec   la   Russie,    o 
avec  la   Suède,    ni  dans  celui  de  1814  avec 
Danemarc. 

a)  Voyes  l'histoire  de  l'origine  de  cette  associatioj 
et   tous  les    actes   qui   s'y    rapportent    dgns 
Recueil  Suppl.  T.IL.p.  344- 486.   Suppl.  T.  Il 
p.  193-  i?6. 
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§.    326.  b. 

Commerce    neutre    depuis    1803.'      Système    conti- 
nental jusqu'en   18  13. 

Si,  non  obstant  les  efforts  de  tant  de  Puissan- 
s  de  l'Europe  pour  parvenir  à  un  code  ma* 
time  universel  qui  puisse  servir  de  règle 
ix  siècles  à  venir,  les  Puissances  maritimes 
aient  demeurées  partagées  d'opinion  sur  plu- 
urs  points  individuels  touchant  l'étendue  de 
liberté  du  commerce  neutre,  aumoins  elles 
aient  toutes  d'accord  sur  le  principe  fondé 
ms  la  loi  naturelle:  qu'aucune  puissance  bel- 
érante  est  autorisée  à  défendre  aux  nations 
îiitres  ou  armées  tout  commerce  avec  son  en- 
imi,  ou  même  tout  trafic  avec  les  productions 
!  celui-ci. 

Et  bienqu'avant  la  fin  du  i8eme  siècle  on 
ouve  quelques  exemples  de  tentatives  faites 
ur  empêcher  tout  commerce  des  neutres  avec 
nnemi  a)  aumoins  elles  étaient  demeurées 
ns  effet,  ou  avaient  été  promptement  aban*- 
>nnées.  Il  était  réservé  au  commencement 
i9crae  siècle  d'offrir  une  expérience  à  l'Europe 
nnee,  jusqu'où  le  mépris  du  droit  des  gens 
pu  conduire  un  conquérant  heureux  dans 
n  acharnement  contre  l'ennemi  qui  seul 
core  semblait  s'opposer  à  ses  projets  ambi* 
ux  de  faire  la  loi  au  monde, 

Nn 
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Les  vaines  tentatives  de  descentes  de  fran 
çais  en  Angleterre,  les  projets  infructueux  d'at 
teindre   les    Anglais    aux    Indes     par    l'Egypte 
projets  déjoues  b)  avant,  mais  poursuivis  aprè 
la^  paix  d'Amiens   jusqu'à    la    nouvelle   ruptur 
survenue   i8°3>    et  P^us  encore  la   journe'e  d 
Trafalgar  (2i.0ct.  1805),   firent   tourner    d'ui 
autre  côte'  les  plans  du  dominateur  de  la  Franc 
pour    ruiner    le   commerce    Anglais.      Second 
par  les  succès  étonnans  remportés  en  1805  e 
1806,  sur  l'Autriche,  l'Italie,  l'Allemagne  et  li 
Prusse,  l'Empereur  français  promulgea  le  décre 
de  Berlin  du  si.Nov.  1806  c),    dont  les  princi 
pes,    faiblement   couverts  du    voile   de   repres 
sailles  d) ,  portaient,    que  les  îles  britannique 
sont  déclarées  en  état  de  blocus ,   2)  tout  corn 
merce  et  toutes   correspondances  avec  elles  in 
terdites,   3)  tout  individu  Anglais  dans  les  pay 
occupes  par  la  France  ou  ses  alliés  déclare  pri 
sonnier  de  guerre,    4)  toute  propriété  Anglais 
déclarée  de  bonne  prise,  5)  tout  commerce  de 
marchandises  Anglaises   défendu,    6)  tout  vais 
seau  ayant  touché  l'Angleterre,  exclu  des  port* 

Ce  décret,  promulgué  dans  tous  les  états  o( 
cupés  par  la  France,  et  communiqué  aux  alliés 
ayant  provoqué  l'ordre  du  Cabinet  Anglais  di 
7.  Janv.  i8<>7  *)  portant  défense  du  commerce  d 
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à  l'autre  des  ports  appartenant  à  la  France 
à  ses  alliés,  ou  étant  occupés  par  eux,  ou  se 
uvant  sous  leur  influence,  et  cet  ordre  ayant 
renforcé    par    celui     du     n.Nov.   1307  f)9 
mpereur  français,    en    renchérissant   sur    les 
sures  du  D.  de  Berlin,  promulgea  celui  de  Mi- 
du  17.  Dec.  1507  g),  portant:  "  1)  que  tout 
sseau  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaîs- 
u  Anglais,  ou   se  sera  soumis  à    un   voyage 
Angleterre,  ou  y  aura  payé  une  imposition 
lconque  au  gouvernement,  est  par  cela  seul 
lare  dénationalisé \  devenu  propriété  Anglaise, 
e  bonne  prise;    2)  que  les  îles   britanniques 
t  déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme 
terre ,    et  tout    vaisseau    expédié    dans    des 
ts   soumis  aux  Anglais,  ou   y  allant,  est   de 
ne  prise,    3)  que  ces  mesures  continueront 
tre  en  vigueur  tout  le  tems  que  le  gouver- 
nent britannique  ne  reviendra   pas  aux  prin- 
es    du  droit  des  gens,   mais   dès  lors  seront 
Ogées  et  nulles." 

Ces  mesures  violentes  par  lesquelles  l'Empe- 
r  se  mettait  en  opposition  avec  tous  les  prin- 
es  de  civilisation  h),  ne  produisirent  cepen- 
t  point  tout  l'effet  désiré ,  non  obstant  que 
npereur  dans  tous  ses  traités  de  paix  con- 
à  cette  époque  avec  d'autres  Puissances  i) 
avait  imposé  la  condition  de  fermer  leurs 
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ports  aux  Anglais,  et  non  obstant  qu'il 
avait  renforcé  l'accomplissement  par  des  de\  re 
ultérieurs  A),  et  lâché  d'en  tirer  partie  d'u 
autre  côté  par  le  moyen  de  licences  l).  Apn 
la  perte  de  presque  toutes  le3  colonies  françaB 
ses,  il  crut  encore,  porter  un  coup  mortel  I 
commerce  Colonial  de  la  Grande-Bretagne  » 
frappant  'par  le  Décret  et  tarif  de  Trianon  < 
5.  Août  18 10  m)  y  d'une  énorme  contributio 
Tentrée  de  marchandises  coloniales,  et,  poi 
combler  la  mesure  de  violences  inouïes,  ordoni 
par  le  D.  de  Fontainebleau  du  îQ.Oct.  1810 
que  toutes  les  marchandises  Anglaises  seroi 
brûlées  en  France,  en  Italie  et  dans  tous  1 
états   asservis  ou  occupés  par  la  France. 

Et  après  avoir  réussi  à  faire  adopter  Pensera 
ble  de   ces   mesures    connues  sous   le   nom 
système  continental  dans  les  états,  alliés  o)  av 
la  France,  et  dans    la   plupart  des  états  amis, 
aurait    du  s'attendre  à  s'approcher  de  son  bu 
si   des   mesures   aussi   dénaturées    pouvaient 
conduire. 

La  providence  mît  un  terme  à  ces  excès;  ( 
en  bénissant  i8*3  les  armes  des  Puissances  qr 
se  reunirent  pour  soustraire  l'Europe  au  joi 
qui  l'accablait,  fit  triompher  la  cause  de  la  Ij 
berté  et  celle  du  droit  des  gens.     Le  System 
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V 

ntinental    adopté  partout   à   regret,     et   déjà 
andonné  18*2  par  la  Russie  et  la  Suède  dans 
rs    traites   avec   la  Grande  -  Bretagne  p)   fut 
rs  partout  promptement  proscrit  q)m 
a)  Tel  que  de  la  part  des  Provinces    Unies  des  Pays- 
Bas  au   commencement  du    ijeeiècle  v.  Busch 
ùber  die  Zerrùttung  des  S^ehandels  p.  .  5  1.    JEN- 
kinson    diicourse   on    the   couduct  etc.  p.nç.; 
de   la   part  de   la   Grande-Bretagne   et  des   Pro- 
vinces-Unies   des    Pays-Bas   1689.    voyés  Bou- 
cha vu  théorie  des  traités  de  commerce  p.  2  s  2.  841. 
De  ce    genre  étaient    aussi   les  efforts  faits  1793 
par  la  Russie   la   Prusse, et  la  Gr.  Bretagne  pour 
disposer  le  Danemarc  et  la  Suède  à  renoncer  k 
tout  commerce  avec  la  France;   voyés  m.  Recueil 
T.V.  p.  238 -26».   mes  Erzâhlungen  T.  I.   p.  31,-. 
b)  Voyés  les  actes  relatifs  à  l'évacuation  de  l'Egypte 
1800.  1801.  d.  m.flera«7SuppKT,U.p.487.516. 
e)  Dans  m.  TV.  Recueil  T.I.  p.4î9, 
d)  Ces  représailles  devaient  sur  tout  se  fonder  sur 
le  D.  du   conseil  Britannique   du    16.  Mai  (806 
(v.  m.  N.  Recueil  T.I.    p.436.)     Mais    ce  n'esi 
point    prendre    la    défense  de  ce   Décret   et   de 
plusieurs    autres    émanés  depuis    180*    sur   des 
blocus  partiels,  que  de  soutenir  qu'aucun  d'eux 
ne  pouvait  justifier  le  D.   de  Berlin.     Voyés  :  le 
Manuel  diplomatique  sur  le  dernier    état   con- 
troverse   concernant    les  droits  des   neutres  sur 
mer%    publié   à  Leipzig    1814.    8.    p.  12  et  euiv, 
surtout  p.  77  et  euiv, 

e)  m.  N.  R.  T.  I.  p.  444. 

f)  Ibid.   p.446.;   il  fut  déjà   modifié  par  celui    du 
«5.  Nov.  ^07.  ibid.  p.  449.  ensuite,  partiellement, 
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révoqué  par  celui  du  26.  Avr.  1809.  ibid.  p.  4! 
et    en    faveur     des    américains     par    celui 
26.  Avr.  et  23.  Juin  1812.  m.  iV.  il.  T.  I.  547. 
g)  m.  N.  R.  T.I.  p.  H2. 
h)  Heeren    Handbuch    der    Geschichte  des  eur 

Staatensy stems  p.  7  1 1 . 

i)  Traitée  de  Presbourg  1805,    de  Tileit  1807, 

Vienne    1S09,     de    Paris    avec    la    Suède   18 

traité    avec   la   Hollande    du   1 6. Mars  18 10. 

JV.  Recueil  T.I.  p.  327.) 

Je)  D.  du   n.Janv.  1808.  mMN,jL  T.I.  p. 457. 

I)  D.  d'Anvers    du  zs.hvù.   18 10.    ibid.  p.  512. 

rivalisant    à  cet  égard   avec  l'Angleterre  v.  il 

miel  diplomatique  p.  19. 

m)  D    de  Trianon  m.  N.  R.  T.I.  p.  517. 

n)  D.  de  Fontainebleau  ibid.    p.  Ç22. 

o)  Tel  que  par   la   Prusse  et   la  Russie  1807.   4 

traité  de  Tilsit  et  les  Déclarations  de  la  Pn| 

du    i.Déc.  ,   de   la    Russie    du    7.  Nov.   1807] 

Schoell   pièces   officielles   T.  IX.  p.  84;    paj 

Danemarc    v.    D.    du    30.  Oct.    1807.    Journ.* 

Francfort    n.  332     par    l'Autriche    en    vertu 

traité  de  Vienne  du    14.  Oct.  1809.    par  la  Sui 

v.  traité  de  Fredrichsharan  du  17.  Sept.  1809.  a 

la  Ru&ie,  traité  du  6.  Janv.  1810.  avec  la  Frad 

par  la  Hollande  v.  traités   du  16.  Mars   i8iof 

-p)  Traités  d'Orebro,  de  la  Gr.  Brét.  avec  la  Ru^ 

m.  N.  R.  T.  III.  p.  226.   avec  la  Suède  m.  N. 

T.I.  p.  431.  tous  deux  du  18.  Juill.  1812. 

q)  Voyés  p.  e.    en  Prusse  l'Edit  du  20.  Mars   \i 

dans   Gesetzsammlung  fur  die   Freuss»   Stak 

1813.    p-59- 
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Chap.    VIII. 
Du     rétablissement     de     la     paix. 

§.   327. 
Premiers  pas  vers  un  rapprochement. 

a  loi  naturelle  prescrit  à  toute  puissance 
belligérante  défaire  au  moins  la  paix  dès  qu'on 
lui  offre  une  satisfaction  convenable,  une  in- 
demnisation pour  les  fraix  de  la  guerre  et  la 
sûreté  pour  l'avenir,  s'il  y  a  lieu  de  l'exiger; 
mais  on  sent  qu'entre  des  puissances  souverai- 
nes, dont  chacune  juge  par  el*e  même  si  les 
offres  qu'on  lui  fait  remplissent  ces  objets,  ce 
sont  moins  les  principes  d'une  théorie  abstraite 
que  les  circonstances  qui  décident  de  l'époque 
à  laquelle  on  mettra  un  terme  aux  hasarda  de 
la  guerre. 

On  gagne  même  peu  à  établir  la  règle  que 
l'ennemi  doit  écouter  les  propositions  de  paix 
et  de  négociations  que  lui  fait  l'ennemi,  tandis 
qu'on  ne  peut  disconvenir  que  cette  règle  souffre 
des  exceptions,  et  que  c'est  à  la  sagesse  des 
puissances  à  >uger  si  elles  existent  a). 

Au  reste  il  se  peut  que  les  premières  pro- 
positions pour  un  rapprochement  viennent  di- 
rectement de  l'ennemi,  ou  d'une  puissance  neu- 
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tre,  et  de  même,  que  les  négociations  soient  en- 
tame'es  directement  entre  les  puissances  en  li- 
tige ou  avec  le  concours  de  tierces  puissances, 
interposant  leurs  bons  offices  ou  choisies  pour 
médiatrices,  ou  pour  arbitres  (§.176.) 

Il  se  peut  qu'on  traite  dans  la  résidence 
de  Tune  des  puissances  belligérantes,  ou  d'un 
état  neutre,  ou  bien  qu'on  choisisse  un  lieu 
tiers  pour  y  rassembler  les  ministres  de  plu- 
sieurs  puissances  en  un  Congrès  b). 

a)  Exemple  de  1800  entre  Ja  France  et  l'Angl.  v. 
les  actee  dans  Moniteur  an  9.  n.74.77.  et  Suppl. 
p.  29c  -  302. 

è)  JDict.  de  Trévoux  sous  le  mot   Congrès. 

§•    328- 
Premier  genre  de  convention  préliminaire. 

Souvent  le  traite  définitif  de  paix  est  pre- 
cêdé  de  differens  genres  de  conventions  préli- 
minaires. De  ce  nombre  est  1)  celle  qui  touche 
l'arrangement  d'un  point  du  quel  Tune  des  puis- 
sances fait  la  condition  absolue  et  préliminaire 
de  toute  négociation  de  paix  a). 

a)  Renonciation  de  Pbil.  V.  à  la  succession  au  throne 
de  France  17  12;  concession  de  l'assiento.  Voyés 
Actes  et  menu  de  la  paix  d'Utrecht  T.  I. 
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§•    329- 

Second  genre   de    convention    préliminaire    touchant 

le    Congres  etc. 

S'agit -il  de  s'assembler  en  congrès,  il  est 
nécessaire  de  convenir  du  tems  et  lieu  «;,  quel- 
quefois de  la  neutralité  de  l'endroit  et  du  voi- 
sinage, de  l'inviolabilité  des  ministres  et  des 
couriers,  du  cérémonial  des  ministres,  de  leurs 
pleinpouvoirs,  de  l'admission  de  telles  puissan- 
ces etc.  b)  et  ces  points  peuvent  donner  lieu  à 
un  second  genre  de  conventions  préliminaires  c)t 
et  même  à  des  Congrès-  préliminaires. 

a)  Autre  fois  on  rechignait  de  négocier  la  paix 
chés  l'ennemi,  pour  n'avoir  point  l'air  de  la  cher- 
cher; aujourd'hui  on  attache  moine  de  prix  à 
cette  pointillé;  on  y  remédie  par  l'envoi  réci- 
proque de  ministres;  cependant  le  choix  du 
lieu  n'est  rien   moins  qu'  indiffèrent. 

b)  Disputes  lors  de  la  négociation  pour  la  paix  de 
Westphalie  v.  Bougeant  hist.  T.I.  p.  348.  Piïx- 
TER  Geist  des  westphâlischen  Friedens  p.  2  1  et 
euiv.  Lors  du  Congrès  de  Breda  1747.  v.  Mo- 
ser   Versuch  T.  X.   P.  II.   p.  24°  «*  suiv. 

c)   Adelung    Staatsgeschichte  T.  VI.  p.  324. 

§.     330. 

Manière  de  négocier  à    un    Congrès. 

Lorsque  les  ministres  sont  assembles  dans 
le  lieu  du  congrès,  et  qu'après  les  premières  vi- 
sites d'usage  on   est  convenu  du  tems   et  lieu 
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de  l'ouverture  du  congrès,  il  est  d'abord  essen 
tiel  d'échanger  les  pleinspouvoirs,  soit  immé 
diatement  entre  les  ministres  des  puissances  bel- 
ligérantes, soit  entre  les  mains  du  médiateur; 
comme  aussi  les  conférences  peuvent  avoir  lieu 
ou  immédiatement,  ou  séparément  avec  le  me'- 
diateur,  ou  en  commun  sous  ses  auspices,  soit 
dans  un  lieu  destine  particulièrement  aux  con- 
férences, soit  alternativement  dans  l'hôtel  d'un 
des  ministres  des  puissances  belligérantes  ou 
dans  celui  du  me'diateur. 

Les  circonstances  seules  décident  laquelle 
de  plusieurs  puissances  aura  l'initiative;  mais  il 
semble  essentiel,  en  distinguant  une  simple 
ouverture,  de  la  première  proposition,  que 
celle-ci  se  fasse  par  écrit,  comme  d'un  autre 
côte'  la  nature  et  le  but  de  tout  congrès  sem- 
blent indiquer,  que  ce  n'est  pas  aux  seuls  mé- 
moires échanges  qu'on  doit  se  borner. 

C'est  ainsi  qu'alors  on  continue  à  négocier 
de  bouche  et  par  écrit,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
en  venir  à  la  rédaction  et  à  la  signature  d'un 
traité,  ou  que,  l'espoir  de  s'arranger  étant  dis- 
paru, les  ministres  sont  rappelles,  ou  invités  à 
quiter  le  lieu  du  congrès   a). 

à)  C'est  ainsi  qu'au  i8eme  siècle  les  congrès  d'Abo 
1743,  d'Aix  la  Chapelle  1748,  de  Hubertsbourg 
1762,  de  Lune  ville  1800,  furent  suivis  de  la  paix  ; 
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mais  qu'on  vit  séparer  sans  succès  le  congrès 
de  Cambray  172c,  celui  de  Soieson  1729,  de 
Breda  1747,  de  Focsani  1772,  de  Bucharest 
i773,  Lille  1797,  de  Raetatt  1799;  de  Gand  et 
de  Chatillon  1814. 

S.    SSL 

Manière  de  négocier  de  cour  à  cour. 

Comme,  même  entre  deux  cours,  il  est  guère 
faisable  de  négocier  la  paix  par  une  simple  cor- 
respondence  entretenue   par   couriers  a)   on  en 
vient  à  l'envoi  de  ministres  envoyés  soit  d'une 
part  soit  des  deux  côtes,  et.  dans  le  dernier  cas 
soit  dans  un  lieu  tiers,  soit  aux  cours  récipro- 
ques.    De  tels  ministres  envoyés  à  la  cour  de 
l'ennemi,  et  munis  d'avance  de  sa  part  de  pas- 
seports, ne  sont  pas  ordinairement  admis  à  l'au- 
dience du    souverain,  mais  ils  présentent  leurs 
pleinspouvoirs  au  secrétaire  d'état  avec  lequel 
ils  entrent   en  négociation;    jouissant  au  reste 
de    toutes  les   prérogatives    essentielles    de  mi- 
nistres,   et    surtout  de   l'inviolabilité    qui    doit 
même  être   sacrée  lorsque  le  ministre  est  rap- 
pelle ou  renvoyé. 

a)  La  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne  1729  fut 
conclue  par  deux  lettres,  mais  il  n'y  avait  plus 
rien  à  arranger  que  le  rétablissement  formel  de 
l'amitié  v.  de  Steck  essais  s.  d.  sujets  de  -poli- 
tique n.  2.  Montgon  mémoires  T.  VII.  euppl. 
n.  25.  26.     Dans  d'autres   cas  cette   voye  serait 
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peu  praticable;  et  c'est  peu  manifester  de»  inten- 
tions pacifiques  que  de  renvoyer  „n  plénipoten- 
tiaire en  annonçant  qu'on  pourra  continuer  à 
négocier  par  écrit,  v.  Négociations  de  Lille  .797. 
Schoell  hist.  abrégée  T.  V.  p.  67  et  sniv. 

§•     332. 
3)   Traité  préliminaire  de  paix. 

Lorsqu'on  est   d'accord  sur  toutes  les   con- 
ditions de  la  paix  à  l'égard  des  diverses  puissan- 
ces qui  y  auront  part,  rien  n'empêche  d'en  ve- 
nir  d'abord  à   la   signature   du   traité   définitif. 
Mais   lorsqu'on   n'est  d'accord  que   sur  tous  les 
points  essentiels,  que  cependant  il  reste  encore 
quelques   points  sur  lesquels  on   espère   encore 
de  s'arranger,  on  peut  se  voir  engagé  à  signer 
un  traité  préliminaire  de  paix  a).      Quelquefois 
ces  traités  ne  sont    qu'une  minute  abrégée  des 
points   essentiels,    tandisque  dans   d'autres  cas 
on  y   retrouve  toute  la   forme  usitée   dans   les 
traités  définitifs.      Mais  l'un  et  l'autre  genre  de 
traités  préliminaires  après  avoir  été  signé  et  ra- 
tifié   est   dès    lors  obligatoire,    indépendant 
du    sort   du   traité   définitif,    à  moins  qu'on  ne 
soit  expressément  convenu  du  contraire,  ce  qui 
changerait   alors    le    traité   préliminaire  en    un 
simple  projet. 

Les  préliminaires  conclus,  les  ministres  con- 
tinuent à  négocier  pour  le  traité  définitif,  soit 
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au    même    endroit,    soit   à    un    autre    choisi    à 
cette  fin. 

à)  Exemples  des  tems  plue  recens;  prélim.  de 
Vienne  1735,  de  Breslau  1742,  d'Abo  1743.  de 
Fussen  174c,  d'Aix  la  Chapelle  1748,  de  Fon- 
tainebleau 1763,  de  Hubertebourg  1763,  de  Paris 
1783,  de  Jasey  1791,   de  Leoben  1797. 

Traité  définitif  de  paix. 
Dans  les  traités  de  paix  on  a  lieu  de  distin- 
guer les  articles  généraux,  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  traités  de  paix,  et  qui,  le  plus  souvent, 
sont  dresses  d'une  manière  ressemblante,  de 
ces  articles  particuliers  propres  à  tel  traité  indi- 
viduel, et  rarement  susceptibles  à  être  comparés. 

Après  l'invocation  de  la  divinité  a)  et  l'in- 
troduction, qui  renferme  les  motifs  du  traite' 
et  les  noms  des  plénipotentiaires,  on  fait  suivre 
d'abord  l'article  qui  porte  le  rétablissement  de 
la  paix  et  de  l'amitié'  6),  et  souvent  les  autres 
articles  ge'ne'raux  touchant  la  cessation  des  hosti- 
lités c),  de  contributions  de  guerre,  l'échange 
ou  la  restitution  des  prisonniers,  l'amnistie  gé- 
nérale ci),  qu'on  a  quelquefois  soin  d'e'tendre  à 
tout  ce  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  à  été' 
entrepris  au  préjudice  de  l'autre  partie  par  l'état, 
par  ses  alliés  et  par  les  sujets,  tant  de  ceux-ci 
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que  même   des  ennemis;   le  rétablissement  du 
commerce,  de  la  correspondance  etc. 

Ces  articles  sont  suivis  (ou  quelquefois  par- 
seme's)  de  ceux  qui  renferment  proprement  les 
conditions  de  îa  paix.  Il  était  jusqu'ici  d'usage, 
à  peu  d'exceptions  près,  d'asseoir  ces  articles 
sur  la  base  gene'rale  de  ceux  des  traites  ante'- 
rieurs  qu'on  avait  encore  le  dessein  de  conser* 
ver,  et  il  semble  que  le  plus  fort  est  le  seul 
qui  gagne  à  s'e'carter  de  cette  voye  e). 

Proprement  tout  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
guerre  devrait  être  décide  par  la  paix,  et  de 
même  ce  qui,  discute'  dans  le  cours  de  la 
guerre^),  pourrait  laisser  un  germe  de  nou- 
velles mésintelligences,  que  la  paix  doit  cou- 
der, si  on  ne  veut  pas  qu'elle  soit  plâtrée. 

Le  point  le  plus  difficile,   c'est  le  plus  sou- 
vent celui  des  conquêtes  et  des  possessions   ré- 
ciproques.    Sur  ce  point  on  prend  ou   1)  pour 
base  un   status   quo  quelconque,    soit  tel  qu'il 
était  avant  la  guerre  (status  quo  strict) ,  ou  tel 
qu'il  est  au  moment  de  la  paix  (uti  possidetis), 
ou   tel  qu'il  se  trouve   à    des  époques   détermi- 
nées, soit  antérieures,   soit  surtout  postérieures 
à  la  paix;  ce  qui  toutefois  n'empêche  pas  d'ad- 
mettre des  exceptions   et  de  convenir  de  corn» 
pensations  particulières  (Status  quo  limité)»    Ou 
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ien  on  préfère  2)  la  voie  des  compensations 
générales  en  fixant  sans  égard  à  la  possession 
ce  qu'on  cédera  on  restituera,  et  ce  qui  en 
schange  sera  restitué,  cédé,  ou  consenti. 

Le  dernier  article  touche  ordinairement  les 
tarifications,  et  le  tems  et  lieu  de  leur  rechange. 

a)  Cette  formule  d'usage,  jusqu'ici  observée  même 
dans  les  traités  avec  les  Turcs,  se  trouvait  omise 
dans  les  traités  de  la  république  française,  elle 
fut  rétablie  dans  le  traité  de  Paris  du  30.  Mai  18 14. 

b)  Moser  Teschner  Friedensschluss  mit  Anmerkun- 
gen  p.  94- 

c)  S'il  n'y  a  point  encore  d'armistice,  on  convient 
souvent  d'exécuter  cet  article  même  avant  la 
ratification.  D'un  autre  côté  dans  les  traités 
qui  terminent  les  guerres  éloignées  et  maritimes 
on  convient  quelque  fois  d'époques  postérieu- 
res à  la  signature  des  traités,  après  lesquelles 
seulement  ce  qui  aurait  été  enlevé  serait  resti- 
tué. Voyés  paix  deUtrecht,  d'Aix  la  Chapelle, 
de  Fontainebleau ,  de  Paris  ;  etc.  m.  Essai  con- 
cernant les  armateurs  Chap.  II.  jj.  38. 

d)  Sur  cet  article  important  voyés  de  Steck  de 
amnistia  d.  ses  observ.  subsecivae  n.  13.  West- 
phal  Abkandlung  von  der  Amnistie  dans  son: 
tentsche  Staatsrecht.  Halle  1748.  n.  2.  Moser 
Versuch  T. X.    P.  II.    Chap.  II.  p.  $22. 

é)  v.  m.  Programme  von  der  Erneuerung  der  vori- 
gen  Vertràge  in  den  FriedensscJdùssen  der  Eu- 
ropâischen  Màchte.   Gott.   1797-  8.  f 

f)  Moser  Versuch  T.  X.  P.  II.  p.  364. 
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§     334- 
De  la   signature   des   traités. 

Pour  couper  les   difficultés    du    cérémonial, 
autre  fois  élevées  touchant  la  signature  des  trai- 
tés,    on    à    aujourd'hui     recours    à    différentes 
voyes  d'altemation  à)   ou  aux  protestations  et 
aux  reversales,  jusqu'à  ce  qu'un  jour!  on  puisse 
s'arranger  fc).       La   signature,    l'apposition    des 
cachets  et  l'échange  des  ratifications  c)   se  font 
souvent  sans   aucunes  cérémonies;  quelquefois 
on  leur  donne  plus  d'éclat,    et  il  y  a  même  eu 
des  cas  où  l'on   a  permis  aux  plénipotentiaires 
de  déployer  à  cette  fin  le  caractère  d'Ambassadeur. 

a)  Voyés  sur  la  paix  d'Aix  la  Chapelle  1748.  aIU 
gemeine  Geschichte  der  vereinigten  JSJiederlande 
T.  VIII.  p.  441  et  euiv.  Moser  Versuch  T.  X. 
P.  II.  p.  377  et  euiv.  Rousset  Recueil  T. XX. 
p.  174  et  euiv.  Voyée  aussi  le  Règlement  an- 
nexée à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  sur  le 
rang  des  min.  m.  N.  R.   T.  I.   p.  449. 

b)  de  Real   T.  V.  p.  41. 

c)  Sur   l'échange    des    ratifications    on    dresse    un 
procès- verbal  abbrégé. 

§•     335. 
Articles     séparés. 

Quelquefois  on  ajoute  des  articles  séparés, 
mais  en  les  déclarant  expressément  tout  aussi 
obligatoires   que    s'ils    étaient    insérés    dans  le 


Du  rétablissement  de  la  paix,  577 

traité  même»  Ces  articles  sont  d'un  double 
genre:  quelques  uns  touchent  les  conditions 
même  de  la  paix,  ou  son  exécution,  et  sont 
ou  publics  ou  secrets.  D'autres  ont  la  nature 
d'une  clause  salvatoire  et  concernent  surtout 
les  titres  et  la  langue  dont  on  s'est  servi,  pour 
empêcher  que  ce  qui  a  été  accordé  cette  fois -ci 
ne  tire  à  conséquence.   (§.179.) 

§.    336. 

De  plusieurs  instrumens  de  paix,  de  V accession  et 
de  Vinsertion  dans  les  traités. 
Lorsque  plus  de  deux  puissances  ont  pris 
une  part  directe  à  la  guerre  et  par  conséquent 
doivent  concourir  k  la  paix  comme  parties  prin- 
cipales contractantes,  il  se  peut  que  1)  chacune 
d'entre  elles  signe  un  traite'  particulier  avec  son 
ennemi,  duquel  alors  il  ne  resuite  ni  droit  ni* 
obligation  pour  les  autres  puissances ,  à  moins 
qu'on  n'aie  mis  expressément  ces  traite's  en  une 
liaison  commune  a);  ou  2)  qu'on  dresse)  un  in- 
strument commun  pour  ces  diverses  puissances, 
de  sorte  qu'alors  chacune  en  devient  partie 
contractante  principale;  ou  3)  qu'une  puissance 
accède  comme  partie  principale  contractante  b) 
en  obtenant  par  là  tous  les  droits  et  se  char- 
geant de  toutes  les  obligations  qu'elle  aurait 
eue,  si  elle  eut  signé  immédiatement  le  docu- 
ment principal. 

Oo 
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Mais  dans  un  traité  de  paix  il  peut  être 
aussi  question,  de  différentes  manières,  de  puis- 
sances qui  n'ont  point  pris  une  part  directe  à 
la  guerre,  mais,  ou  étaient  auxiliaires,  ou 
dumoins  ont  un  intérêt  quelconque  à  l'objet 
de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Il  se  peut  i)  que 
l'une  des  puissances  contractantes  principales 
stipule  quelque  chose  en  faveur  d'elles ,  soit  en 
les  comprenant  dans  le  traité  c)  (comprehensi) 
de  sorte  que  la  paix  et  l'amitié  s'étendront  sur 
elles,  sans  les  rendre  par  là  partie  principales 
contractantes ,  soit  qu'on  insère  un  point  par- 
ticulier en  leur  faveur  d);  dans  ces  cas  il  n'est 
pas  essentiel  qu'elles  dressent  un  instrument 
d'acceptation  formelle;  2)  il  se  peut  qu'on 
ajoute  au  traite  des  conventions  separe'es  con- 
clues avec  ou  entre  de  tels  états,  et  déclarées 
faire  partie  du  document  principal  e);  3)  on 
peut  inviter  de  tierces  puissances  d'accéder/), 
soit  pour  consentir,  soit  par  honneur. 

D'un  autre  côte'  quelquefois  de  tierces  puis- 
sances protestent  formellement  contre  un  traité 
de  paix  ou  contre  tel  de  ses  articles  en  remet* 
tant  cet  acte  g)  de  protestation  aux  parties 
principales  contractantes  /*). 

a)  Exemple  des  traités  de   Munfîer  et  d1  OsnabrncA 
Pour    la    plupart    des    traitée    de  paix   et  autres 
signés  depuis  18 13  auxquels  plus  de  deux  J^uis- 
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fiances  ont  pris  part,  on  a  préféré  de  rédiger 
des  documens  particuliers  dans  chaque  rapport 
individuel,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  traité 
ne  devienne  général  par  le  moyens  d'acceseiuns 
mutuelles. 

h)  Accession  de  l'Espagne ,  de  la  S?cilef  de  la  Sar- 
daigne    1738.      Accession  de  l'Autriche   1743. 

c)  La  République  Batave  stipula  179c  qu'elle  se- 
rait comprise  dans  tous  les  traités  de  paix  que 
6ignerait  la  France,  ce  qui  aussi  a  eu  Mua 
dans  les  differens  traités  de  paix  conclu*  depuis 
par  la   République  Française. 

d)  Art.  XV.  du  traité  de  Teschen   1779. 

e)  Exemple  des  conventions  ajoutées  à  la  paix  de 
Teschen  1779 

f)  v.    Steck     von    EinscJdiessung    einer    dritten 
Macht  in  einem    Tractât  e  v.  ses   Ausf-iikrun^eii 
politischer  und  rechtlicher  Materien  1776.  p.  *? 
et   euiv. 

g)  Paixd'Aix  IaChapelleWENCKT.II.  p.3ioet8uiv. 
h)  Protestation   du  Roi   d'Espagne  et  dii   Pa->e   au 

sujet  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  m.  N,  R. 
T.1I,  p.466-474  et  475. 

§•  337. 
Forme  de  V  accession. 
Toutes  les  fois  qu'une  puissance  accède  à  un 
traite'  de  paix,  soit  comme  partie  principale 
contractante,  soit  pour  consentir,  ou  par  hon- 
neur,  elle  dresse  un  acte  d'accession  dans  lequel 
le  traite  de  paix  est  insère,  et  les  parties  prin- 
cipales dressent  leur  acte  d'acceptation  renfer- 
mant le  traite  et  l'acte  d'accession. 

O02 
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Aux  actes  de  protestation  ou  repond  quel- 
quefois par  des  actes  de  contre  -protestation  etc. 

§.    338- 
JDe  la  garantie  des  traités. 

Souvent  de  tierces  puissances  sont  invite'es 
à  se  charger  de  la  garantie  (§.63.)  du  traite  de 
paix,  soit,  comme  à  l'ordinaire,  en  faveur  de 
toutes  les  puissances  contractantes  a)  et  de  tout 
le  traite,  soit  à  l'avantage  de  l'une  d'entre  elles, 
ou  pour  un  article  particulier.  Les  actes  de 
garantie  sont  dressés,  quant  à  la  forme,  corn* 
me  le  sont  les  actes  d'accession,  et  ils  sont 
acceptés  de  même. 

La  garantie  oblige  de  prêter  secours,  même 
les  armes  à  la  main,  à  celui  en  faveur  duquel 
on  est  devenu  garant,    et  qui  en  fait  la  réqui- 
sition lorsqu'il  y  a  lieu.      Elle  ne   peut   donc 
s'étendre  qu'aux  lésions  reprochées  à  celui  con- 
tre -lequel   on    s'est    chargé    de  la    garantie  b). 
Elle  n'autorise  pas  aussi  à  s'opposer  aux  chan- 
gemens  que  les  parties  contractantes  voudraient 
faire  au  traite;  mais  dès  lors  elle  cesse  d'être  ob- 
ligatoire au  moins  par  rapport  à  ces  changemens. 
a)  Quelque  fois  même  les  puissances  contractantes 
d'un  traité   de   paix  s'en    garantissent  mutuelle- 
ment l'éxecution,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans    les    traités    conclus   entre    plus    de    deux 
Puissances;  exemples  de  la  paix  de  Weetphalie 
1648  de  celle  d'Aix  la   Chapelle   i748*  Art.  23. 
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de  celle  de  Paris  1763.  Art.  26.  voyés  cepen- 
dant les  objections  faites  par  Mr.  Erhakd  pro- 
lusio  de  sponsoribus  iuris  gentiwn  Lips.  1787.  4. 
b)  La  garantie  de  la  paix  de  Teschen  par  la  Rus- 
sie ne  rendit  donc  pas  celle-ci  garante  des  trai- 
tés de  Westphalie  dans  toute  leur  étendue,  non 
obstant  que  l'art.  12.  renouvelle  ces  traités. 
Voyés  les  écrits  qui  ont  paru  sur  cette  question; 
savoir:  (v.  Rot  h?)  Frage:  ist  die  Kaiserinu 
von  Russland  durch  den  Teschner  Frieden  Ga- 
rant des  U'estphâlischen  Friedens?  Frankf.  u. 
Leipzig  1791.  S.  Unpartheyische  Prufung  der 
Frage:  ob  die  Kaiserinn  von  Russland  durch 
den  Teschner  Frieden  die  Garantie  des  VPest- 
phàlischcn  erhalten  habe?  Frank furt  und  Leip- 
zig 179 r.  8.  Unpartheyische  Gedanken  ùber 
die  vom  Churtrierischen  Hoje  gcschehcne  An- 
rufurig  der  Kaiserinn  von  Russland  um  Unter- 
stùtzung  gegcn  die  Eingrijfe  Frankreichî.  Frankf. 
und  Leipzig  1792.  8.  Auch  eine  Rcantwortung 
der  Frage:  ist  die  Kaiserinn  von  Russland 
Garant  der  f-Vestphàlischen  Friedensschlùssc 
1793.  4.  (Wackerhagen)  Versuch  eines  Be- 
iveises,  dass  die  Kaiserinn  von  Russland  den 
FVestphàlischen  Frieden  weder  garantiren  k'ônne 
nOch  dûrfe.  1794.  8.  Voyés  ces  écrits  rassem- 
blés dans  Reuss  Staatscanzeley  T.  XV.  p.  r. 
T.XXXV.  p.214.  T.XXXVII.  p.  193.  T.XXXVIII. 
p.  1-182. 

S-    339- 
De  V exécution  du  traite. 

Le  traite  de  paix  signe,  ratifie'  et  les  ratifi- 
cations e'changees  il  ne   reste   plus   que  de  le 
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publier,  et  surtout  de  l'exe'cuter.  La  publica- 
tion se  fait  quelquefois  en  pompe,  à  la  tête  des 
armées,  dans  la  résidence  et  dans  d'autres  lieux, 
ou.  1  on  s'empresse  de  célébrer  ce  qu'on  appelle 
le  retour  du  repos.  L'exécution  de  la  paix  est 
souvent  plus  difficile,  surtout  s'il  s'agit  d'obte- 
nir la  cession  de  provinces  qu'on  ne  possédait 
pas  au  moment  de  la  paix.  D'ailleurs  il  est 
juste  en  générai  que  l'exécution  et  surtout  l'éva- 
cuation des  provinces  se  fasse  à  pas  égaux. 
Ceci  encore  donne  quelquefois  lieu  à  des  con- 
grès, et  à  des  recès  d'exécution  a);  trop  heu* 
veux  si  dumoins  ces  voies  à  l'amiable  servent 
encore  à  couper  les  racines  de  nouvelles  guerres. 

a)  Moser   Fersuch  T.X.  P.  I.  p. 491  et  suiv. 
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Livre     IX. 
De   l'extinction  des  droits  acquis. 

§.  340- 

Droits     primitifs. 

jes  droits  primitifs  ou  absolus  des  nations  ne 
sauraient  se  perdre  dans  la  généralité,  sans  que  la 
nation  cesse  d'exister;  mais  on  peut  en  sacrifier 
des  parties  en  faveur  d'une  autre  nation,  ou  con- 
sentir à  en  limiter  l'exercice;  sans  parler  des 
lésions   qui  peuvent   autoriser  à  les  enfreindre. 

§.  34l- 
De  V extinction  de  droits  acquis  1)  par  occupation* 
Les  droits  acquis  par  une  nation  par  occu- 
pation peuvent  s'éteindre,  1)  par  l'extinction  de 
l'objet  qu'ils  affectent;  s)  par  le  délaissement 
suffisamment  constaté;  3)  par  la  cession.  Mais 
4)  la  question  jusqu'à  quel  point  la  simple  perte 
involontaire  de  possession  actuelle  peut  suffire 
pour  faire  exspirer  nos  droits  ,  doit  être  jugée 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (§.70.)  tou- 
chant la  propriété  et  la  prescription. 

§.    342. 

De  V extinction  des  droits  acquis  par  traites. 

L'extinction  des  droits  conventionels  se 
juge  entre  les  nations  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes qui  ont  lieu  entre  des  individus. 


584-  Livre    IX. 

Un  traité  exspire  lorsque  la  condition  réso- 
lutoire existe,  ou  lorsque  le  tems  pour  lequel  il 
a  été  conclu  est  échu,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
prolongé  expressément  ou  tacitement  a). 

Le  changement  total  des  circonstances  qui 
ont  ete  la  cause  de  la  convention,  la  rendent 
non-  obligatoire,  et  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  indemnisation  à  offrir  par  celui  qui  aurait 
volontairement  fait  naitre  ce  changement.  Il 
en  est  de  même  si  l'objet  de  la  convention  périt 
ou  change.  Nul  doute  que  l'accomplissement 
du  traite  n'en   termine  l'obligation. 

La  voler/te  mutuelle  expresse  ou  tacite  des 
parties  suffit  pour  changer  ou  abolir  le  traite; 
mais   il   n'est  permis   de  se   dédire   unilatérale- 
ment d'un  traite  valide  et  obligatoire  que  lors- 
que la  propre  conservation  y  autorise,   ou' que 
le  parti  contractant  a  ete  le  premier  à  s'en  écar- 
ter.     Toutefois    ce  n'est  pas    chaque  infraction 
d'un  article  h)  du  traite  qui  autorise  à  s'en  de- 
dire;    elle  ne  donne  d'abord  que  le  droit   d'en 
exiger  l'accomplissement,  ou  de  refuser  cet  ac- 
complissement   pour    autant    que    notre    satis- 
faction le  demande.     Mais  vu  que  tous  les  ar- 
ticles   principaux    d'un    traite    sont    dans    une 
liaison  naturelle,   en  vertu  de  laquelle  chacun 
a  pour  condition  l'accomplissement  des  autres, 
la  partie   lésée    peut   successivement   en  venir 
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jusqu'à  se  dédire  de  tout  le  traité,  surtout  en 
tant  qu'elle  n'a   pas  renoncé  à  ce    droit. 

Suppose'  qu'une  puissance  manque  à  un  de 
plusieurs  traites  conclus  avec  la  même  nation, 
les  autres  ne  cessent  pas  par  là  sur  le  champ 
d'être  obligatoires;  aussi  n'y  a-t-il  pas  tou- 
jours la  même  liaison  entre  plusieurs  trai- 
tés qu'entre  plusieurs  articles  d'une  même 
convention.  Cependant  la  puissance  envers 
laquelle  on  manque  d'accomplir  un  traite'  étant 
autorisée  à  nous  priver  d'autant  de  droits  que 
sa  satisfaction  l'exige,  elle  peut  violer  d'autres 
traités  conclus  avec  nous,  en  usant  de  repré- 
sailles, et  peut  en  venir  successivement  jusqu'à 
rompre  tous  ses  traités   avec  nous. 

Au  reste  les  traités  conclus  entre  plus  de 
deux  puissances  et  rompus  par  l'une  d'entre 
elles  ne  cessent  point  d'être  obligatoires  pour 
les  autres,  en  tant  qu'ils  sont  encore  en  état 
d'y  satisfaire. 

a)  Il  existe  en  Europe  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  traités  tacitement  prolongés,  qu'on  n'au- 
rait lieu  de  le  croire,  vu  l'importance  de  l'objet. 

b)  Grotius  L.IÎ.  Cap.  XIV.  $.15.  Vattel  L.  II, 
Cap. XIII.  5.202.  Buddaeus  de  contravention 
nibus  Jed.  Cap.  III.  §.14. 

§•    343. 
Conventions    tacites. 

Ce  qui  a    été    dit   touchant   l'extinction  dés 

conventions  expresses,  est  également  applicable 
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aux  conventions  tacites  vraiment  telles  (§  6?,.), 
tandisque  ce  n'est  que  3a  certitude  de  la  volonté 
mutuelle,  et  non  la  manière  de  renoncer,  qui 
décide  des  effets. 

§•    344- 
IDe  V extinction    des  droits   coutumiers. 

Enfin,  en  tant  qu'il  est  question  de  simples 
droits  contimiiers,  chaque  puissance  conserve 
le  droit  de  les  abolir,  ou  de  s'en  écarter,  pour, 
vu  qu'elle  en  avertisse  à  tems;  à  plus  forte 
raison  le  consentement  mutuel  des  nations 
peut  il  abolir  ou  changer  des  points  d'usage. 
Biais,  vu  l'indépendance  des  nations,  les  chan- 
gemens  introduits  par  quelques  unes  d'entre 
elles  n'obligent  pas  les  autres  à  suivre  les  mê- 
mes mesures,  à  moins  de  supposer  que  l'usage 
qui  a  subsiste'  jusqu'ici,  ait  été  contraire  à  la 
loi  naturelle  a)  et  que  sous  ce  point  de  vue 
les  nations  soient  autorisées  à  demander  de 
chacune  d'entre  elles  de  retourner  aux  vrais 
principes  puises  à  la  source  commune  et  inva- 
riable des  droits  des  nations,  à  la  loi  naturelle. 

a)  C'est  pourquoi  p.  e.  la  question  si  la  Gr.  Bre- 
tagne doit  adopter  comme  nomie  générale  le 
principe  fréquemment  introduit  depuis  le  i7eme 
eiècle  en  Europe:  que  le  navire  courre  la  car- 
gaison, repose  sur  une  autre  question  douteuse 
et  disputée,  savoir:  lequel  des  deux  principe* 
est  conforme  à  ta  loi  naturelle. 


A. 

Abdication,  ses   effets    61. 
Abolition  d'armemene  en  courge  289;  de  la  traite  dea 

uègres    150. h.\  d'un  procès  criminel   105. 
Acceptation  peut  précéder  la  promesse   su 

—  —      d'un  traité    336. 
Accession  de  propriété  45. 

—  —     à  un   traité    1(9.  336.  337. 
Accessoires  (articles)    59. 
Accomplissement  d'un  traité    342. 

Acte  d'acceptation  337;    de  garantie   338. 

Acies  publics    178;     recueils    de    14  actes   de   naviga* 

tion  142;    leurs  effets  dans  l'étranger   86. 
Acquisition   de  propriété  34. 
Affermissement  de  traités    6$. 
A  gens   196. 

Agrandissement  licite    120. 
Aggravation  de  coupables   104. 
Ablreman  des    villes  anséatiques   149. 
Alliances  de  differens   genres  298;    cas   dans  lesquels 
l'allié  peut  s'en  écarter   301;    égales    et  inégales 
16.62;  droit  de  les  conclure  1 17  ;  auxiliaire  301. 
Allié,  sa  conduite  sur  le  territoire  de  l'allié  303;   s'il 

devient  toujours  ennemi  304. 
Alluvion  4$. 

Alternat  pour  le  rang  134.  138.  a.;  dans  la  signature  3  3  3. 
Altesse  royale  et  autre   183. 
Ambassades  185. 
Ambassadeurs  leur  notion  186;  leurs  droits  192.  198. 
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Ambassadrice  234. 

Amiral  ;  ea  part  aux  prises  289. 

Amnistie   333. 

Analogie    66,  6g, 

Angleterre,  son  empire  sur  les  mers    156 

Apperçu  de  conversation  231» 

Arbitrages    176. 

Arbitre  327. 

Archives,  leur  foi   2çr. 

Argent  monnoyé  318. 

Aristocratie  24.   27. 

Armemens  en  course   289. 

Armes  licites  290;  défendues  273  ;  de  contrebande  3  18; 

arborées  par  les  ministres  221. 
Armistices  28c.   293.   333* 
Arrangemens  militaires  48. 
Arresta  juris  et  facti   173. 
Arrestation   de  criminels  sur   territoire   étranger   103  ; 

d'un  ministre  247. 
Articles;  leurs  diiïerens  genres  et  rapports  (9;  généraux 
et  particuliers  333;  principaux  342;  relatifs  à  la 
rupture  295  ;  secrets   335;  séparés  335. 
Assassinat  273. 
Assaut  286;    prise   d\  287. 
Assurances  pour  compte  de  l'ennemi    269. 
Asyle  droit  d'   220. 
Aterrissemens  4c 
Aubaine  droit  d'  90. 

Audience  des  ambassadeurs  206;     des  ministres  infé- 
rieurs 207  ;  pendant  le  coure  de  la  mission  213  ; 
de  congé  240. 
Aumôniers  225. 
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uxiliaires  notion  et  droits  301  ;  s'ils  deviennent  les  en- 
nemie.de  celui  de  leur  allié  304";  compris  dans 
un  traité   336. 
évocatoires  269. 

B. 

Balance  de  commerce   139;  politique  120. 

Bàles  figurées   273- 

Barbaresques;  traités  pour  faire  cesser  l'esclavage  275. 

Baltique,  empire  de  la    156;    ealut  163. 

Barats  de  la  Porte  221. 

Bases  de  traités   323. 

Batailles   28c. 

Bateaux  pêcheurs   290.  b. 

Belts   152. 

Berlin  décret  de   32^.  &. 

Bibliothèque  de  droit  des  gens    14. 

Biens:  ennemis  sur  territ.  neutre  311;  de  l'ennemi 
droit  qu'accorde  la  guerre  279  ;  neutres  immeu- 
•  blés  sur  territ.  ennemi  313;  timàë;  leur  achat 
dans  l'étranger  34;  non  aliénables  par  l'ennemi 
282.  ci.  283;  meubles;  leur  acquisition  en  tems 
de  guerre  280.  282.  b.  ;  privés  du  monarque  280; 
acquis  par  possession   282. £. 

Billets  de  protection  d.  ministres    221. 

Biographies  14. 

Blesser,  droit  de  272. 

Blessés  à  qui  il  appartient  de  les  soigner  28c. 

Blocus;  sa  notion   314;  depuis    1806   326.  b. 

Bois  de  construction  de  navire  s'ils  sont  de  contre» 
bande  3 18. 

Bonne  foi  dans  les  traités  51. 

Bonne  guerre  272. 
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Bons  offices  253. 

Boulets;  à  bras,  à  chaîne;  rougis  273;    s'ils    sont  de 

contrebande   318. 
But  de  la  guerre  270. 
Butin  279;  conduit  sur  territoire  neutre  311. 

C. 

Cables  non  de  contreb.  518. 

Cachets  apposés  aux  traites    334. 

Canon,  salut  du    158. 

Capitaux  dûs  à  l'ennemi  279;  aliénés  par  l'ennemi 
282.4.  283. 

Capitulations  48;  de  diiFerens  genres  291;  de  places 
2S6.  287;  d'un  pays  280;  pour  mettre  des  trou- 
pes an  service  302. 

Caracaîla  décret  de   17. 

Caractère  représentatif  192. 

Cargaison  ennemie  281. 

Carosses   de  ministres  220. 

Cartels  de  guerre  290;  pour  rechange  des  prisonniers 
27 >;  quand  ils  expirent   290. 

Cartouches  273. 

Casus  foederis   299. 

Catholiques   32. 

Caution  des  armateurs  289. 

Censure  ecclésiastique  63. 

Cercles  poissés   273. 

Cérémonial  d'ambassade  2o6etsuiv.;  étranger  126) 
maritime  m8.  159;  personel  164-  171;  à  la 
signature  des  traités  334. 

Certitude  morale  et  juridique  2>r.  2>2. 

Cessation  d'armes  293. 

Cession  de  droits  acquis  342;  de  provinces  339. 
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Champ  de  bataille  2*4- 

Changement:  de  circonstances,  ses  effets  sur  un  traité 
342;  de  constitution  61.  78;  de  grade  d'ime 
mission    24?. 

Ch-mvre  s'il  est  de   contrebande    318. 

Chapelle  de  ministres  224- 

Charges:    admission  des  étrangers   107.    , 

Chargés  d'affaires  191.  194;  leur  audience  207;  en- 
cachette  249;  par  intérim  236. 

Chaussées;  impôts  à  payer  229. 

Chevaux  s'ils  sont  de  contrebande   318. 

Chiffre  m. 

Choix:    de  Tordre    et    du   nombre    de  ministres  199; 

de  la  personne   du  min.   200. 
Christianisme   30. 
Collectes  étrangères   106. 

Collision  de  droits  en  tems  de  guerre  305.  a. 
Colonies:   leur  commerce    139. 
Combat  singulier  entre  nations  266. 
Commerce:    en    général   139;    d'Europe  142.   149 î    sa 

liberté   140;   en  tems  de  paix   144;    neutre  145. 

3  14  et  suiv. 
Commissaires:  leur  notion   187.  197;  de  marine  149; 

délimites  197;    de  liquidation   197. 
Communication  avec  l'ennemi    269. 
Communion  63. 

Compen&ations  entre  alliés  300;    lors  de  la  paix  333. 
Compagnies  franches  271. 
Complimens  entre  souverains    17 x. 
Comprehensi  dans  un  traité    301.  302.    336. 
Compromis:   176;  sur  le  sort  d'un  combat  266. 
Comtes  d'empire  leur  ancien  droit  de  légation  198. 
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Concert  de  plans  d'opération  300. 

Conciles   iji. 

Conditions;  des  traités  55;   sine  qua  non  328. 

Condottieri    302. 

Conduite   des  ministres  envers  des  étrangers    232. 

Confédérés,  système  d'états  29. 

Confessions  chrétiennes   113. 

Confirmation  de  traités  64. 

Confiscation  de  capitaux  279. 

Congé  de  ministres  240. 

Congrès:  préliminaires  329;   de  paix  327.  328  ;  d'exécu- 
tion 339  ;  dissouds  330.  a. 
Connexes;    articles   59. 
Conquêtes  279;    Ie»r    compensation  entre   alliés  300; 

leur  sort  lors  de  la   paix  333.        / 
Conseillers  de  légation    196.  \ 

Consentement:  exprès  ou*  présumé  46;  de  bouche  49; 

libre  ou  forcé   50;    mutuel  51. 
Conservateur  de  paix  63. 
Consolato   del  mare  323. 
Constance,    lac  de   156. 
Constitution  23  ;    droit  des  étrangers  de  s'en  mêler  74; 

si  l'ennemi  peur    la  changer  280. 
Consuls  92;  leurs  droits    147.    148. 
Contagion  si  on  peut  la  porter  à  l'ennemi  273. 
Continental,    système  326.  b. 
Contrats   47. 
Contrebande   roo;  de  guerre  318.  319;  si  un  ministre 

peut  l'importer  227. 
Contre- protestation   337. 
Contributions  de  guerre  280.   29  t. 
Convenance  droit  de  312. 
Conventionei  et  coutumier,   droit  68. 
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Conventions  46.  58;  mixtes  59;  tacites  65.  343;  mi. 

litaires  290.  295;    séparées  336. 
Convoi,   si  les   vaisseaux   sous  convoi   peuvent  être 

visités  32t.  326  a. 
Corps  diplomatique  196. 
Correspondance  entre  ennemis  294. 

Corruption,   si  elle  est  permise  envers  les   amis  232; 

envers  l'ennemi  274. 
Cosmopoliticum  jus  9. 
Courriers  250. 
Courtmaster    92.   149. 
Cours  de  famille    164. 
Course  289. 
Courtoisie  183. 
Cousin  titre  182. 

Coutumiers  droits  68;   comment  abolis   344. 
Couvrir  ,  droit  de  se  206. 
Crainte,  ses    effets  50. 
Crimes  de  ministres   218.  219;   contre   des  ministres 

214;    de  souverains  172;    contre  l'honneur  des 

souverains  étrangers  ioo. 
Crone,  droit  de  89. 
Croisière  289. 
Culte  religieux  des  ministres  222  et  suiv. 

JD. 

Danemarc  droit  sur  la  baltique  156.   163;    traitement 
par  rapport  à  l'Islande  et  la  Grônlande  156. 

Décision  sur  les  prises  317;  arbitrale  176. 

Déclaration  de  guerre  267. 

Défrayeraient  d.  ministres  227.  248. 

Défense  d'entrée  84;  de  communication  avec  l'ennemi 
269;  de  commerce  314. 

Défensive,  alliance  298. 
emandeur  86. 

Démocratie  24.  28, 
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Dédire  en  quel  ca9   on   le   peut  d'un  traité  342. 

Déductions  de  d.  d.  gens    14. 

Déhortatoires  269. 

Délégation  de  ministres  187. 

Dénationalisation   326.  &. 

Déni  de  justice  96. 

Dénonciation  de   traités   267. 

Départ  de  ministre  sans  rappel  24r. 

Dépositions  des  gens  de  la  suite  du  min.  219. 

D?pôt  57. 

Députés;  leur  notion   187.   197. 

Déserteurs  en  tems  de  guerre  276. 

Désertion  ko. 

Descente  dans  l'hôtel  d'un  ministre  220» 

Destruction  de  biens  ennemis  280. 

Detraction  droit  de  96. 

Détroits  de  mer  40. 

Dettes  de  l'état  110» 

Deuil   16c.   170. 

Dévastation  280. 

Dévotion  domestique  11$;  qualifiée  222. 

Dignités,  leur  reconnaissance  108.  109;  royale  et  im 

périale   127. 
Disputes  dé  religion   114;  de  préséance  130  et  suiv. 

personelles   des   souverains    173% 
Dissertations  de  d.  des  gens    14. 
Distinction  de  droit  et  de  morale  5* 
Documens ,  leur  preuve  211. 
Domaines  non  aliénables  par  l'ennemi  282.  283* 
Douairière  d'un  ministre,    ses  droits  244. 
Douanes  89;  droit  d'en  ériger   152. 
Drapeau  blanc,  signe  de  paix  «94. 
Droit:  des  gens  2;  public  intérieur  et  extérieur  3-6 
conventionelet  coutumiey  Dositif  7. 8  ;  volontaire 
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Droit  absolu  340;  inique  2Ç4;  de  la  gnerre  270;  sur 
la  constitution  74;  littoral  i<2;  de  naufrage 
Ï.52-IÇ44    social  de  l'église   113. 

Droits  à  payer  par  les  étrangers  83. 

Durée  des  traités   61. 

E. 

Echange:  d'officiers  et  soldats  290;  de  pleinpouvoira 
330;  de  ratifications    $3*-  3  M* 

Eftet  de  chose  jugée  94;    de  traités  54. 

Egalité  de  conduite  des  neutres*  306.  310;  de  droits 
entre  nations    s2ç;  entre  les  souverains    154. 

Eglises  de  plusieurs  états  r  1 3  ;  orientale  et  occidentale  3  r. 

Electeurs:    leur  rang    135;  leur  droit  de  le'g-ation   198. 

Election  de  monarque,  droit  des  étrangers  à  cet  égard 
75.  76. 

Embargo  268.  313;  sur  navires  neutres  313. 

Embaucheurs    9t. 

Emigration:  gabelle  d*   90;  liberté  d'émigrer  91. 

Emissaires  secrets   249. 

Empire  44.    73. 

Enlèvement  de  biens  ennemis  sur  territoire  neutre  3  1  r. 

Ennemi  :  s'il  peut  traiter  d'ennemis  les  auxiliaires  de 
son   adversaire  304. 

Enterrement  de  ministres  242. 

Entrée  sur  un  territoire  étranger  84;  sur  territoire 
neutre   312. 

Entrée  solemnelle  des  ambassadeurs  206. 

Entrepôt  de  places  152. 

Envoyés  193. 

Epithètes   i8{. 

Epoque  de  la  rupture  267. 

Epoux  d'un  souverain  belligérant  s'il  peut  rester  neu- 
tre 305  ;  épouse  d'un  ministre   234. 

Equilibre  en  général  12t.  et  particulier  123  ;  sur  mer  ib, 

Pp  a  ' 
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Erreur,  quand  elle  nuit  au  traité  51, 

Escalier  des  ambassadeurs  206. 

Esclavage  banni   de  l'Europe  275. 

Espions  274  5  politiques  249. 

Etappe,  droit  d'    89. 

Etat  naturel,  état  souverain  3.   16;    composé  29$  à 

paix  262. 
Etats  dont  l'Europe  est  composée  16.  19. 
Etole  droit  d'  242. 
Etude  du  d.  des  gens   12.  13. 

Excellence  :  usage  de  ce  titre  183;  pour  les  ministres  2 1 
Exception  de  chose  jugée  94. 
éxecution:  de  sentences  95;  de  la  paix  339. 
Explications  à  l'amiable  1 18. 
Expiration  des  traités  342. 
Exterritorialité  92;  des  souverains   172;  des  ministre 

215»  220. 
Extinction  de  droits  acquis  par  occupation  341;    pa 

traités  342;   des    conventions  tacites   et    usag< 

34*-î44> 
Extradition  de   criminels   toi. 

F. 
Famille  des  souverains  174;    d'un  monarque  eahen 

278;  d'un  ministre  défunt   244. 
Fauxbourgs  quand  à  brûler  286* 
Faucons  présens  de  168* 
Faveur  de  possession  70. 
Fautes  contre  le  cérémonial  184» 
Femmes,  si  elles  peuvent  servir  d'otages  296. 
Fiocchi  212. 
Fleuves  navigables  39. 
Fontainebleau  décret  de  326.  b. 
Force  employée  dans  un  traité  50. 
Forces  pécuniaires  militaires  et  féderatives  120. 
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Forme  de  traites  de  paix  336. 

Forteresses;  droit  de  les  construire  117;  leur  saint  161. 

Franchise  de  quartiers  221. 

Frère,  usage   de  ce  titre  182. 

Fret  commerce  de  139, 

Freypàsse   175. 

Frey    Schijf  frey    Qut   316.       * 

jabelle  d'émigration  90, 
îage  63. 

Garantie  65;  de  la  paix  338;  à  quoi  elle  oblige  ibid, 

îênes,  golfe  de  156. 

jenres  de  convention  57. 

rens  de  la  suite  du  ministre  219.  337, 

Jentilbommes  d'ambassade  335. 

rolfes   40. 

roudron,  non  de  contrebande  318. 

rrades  des  missions    245. 

roenlande  navigation  et  pêche  i$6. 

rossesse  sa  notification  165, 

ruerre:  ses  differens  genres  363-266;  sa  déclaration 
267;  raisons  justificatives  et  motifs  264.  365$ 
civile  272;  à  mort  270;   de  religion  1x4. 

aquenée:  16g. 

erauts  d'armes  294. 

istOire  du  droit  des  gens  10;   de  l'étude  du  d.  d. 

gens   12;  du  système  -d'équilibre  122. 
onneurs  royaux  129. 
ospitalité,    ses  effets   91.  91.  £. 
ostilités  272;    sur  territoire  neutre  310.  3x2. 
ôtel  du  ministre  227.  228. 
ypothèque  6}. 
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I. 

Jardins  à  épargner   280. 

Immunité  des  ministres  217;   dans  des  états  tiers  24?. 
Impots   sur  les  étrangers   88;    sur   les    biens    des   mi. 
nistres  227.  228;   sur  les  ennemis  280. 

Incognito    170. 

Indelebilité  du  caractère   de  sujet  91. 

Indépendance  des  nations    116. 

Inégalité  de  législation  n'est  pas  droit  inique  254. 

Infamie,  ses  effets  dans  l'étranger  104. 

Infernale,  machine    273. 

Inhibitoriales    269. 

Inique  droit  254. 

Initiative    3  3°. 

Li6ertion  dans  un  traité   119. 

Instruction  pour  les  flottes  1  f 9.   163. 

Instrumens  de  paix;  leur  nombre  336. 

Intérêts  de  famille   174. 

Internonces  du  Pape    193. 

Interprétation   des  traités  251. 

Intervention  étrangère  pour  un  criminel  10c, 

Introducteur  des  ambassadeurs    206. 

Invocation  de  la  divinité  dans  les  traités  3  3  3-<*- 

Journaux  politiques   14. 

Islande  navigation   et  pêche  156. 

Italie  rang  de  ses  états  136. 

Judiciaire  pouvoir  92. 

Jùrisdiction  sur  les  étrangers  ;  contentieuse  92-  97  9  ▼* 

lontaire  98  ;  criminelle  99;  sur  la  personne  d'un 

ministre  216;    sur  ses   biens  217-2,19;    sur   sa 

suite  219. 
Jus  conservadur   149» 
Jus  cnca  sacra  \\%\    Httoris    152;    reformandi  H2J 

eacrorum  113;  gentium  voluntarium  9. 
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1* 

Lacs  39.  iç£. 

Langes  sacrées   168. 

Langues  de   cour  et  d'état   179. 

Légat  à   latere   192. 

Légation   droit  178;    et  s.,  comment  il  se  perd  189» 

Législatif,   pouvoir,   effet  sur   les  étrangère  85. 

Légitimation  de  ministres  au  congrès   331. 

Lebion  a  l'égard  d'un   traité    S 2. 

Lettres  :  avocatcires  et  dehortatoires  269  ;  de  conseil 
178;  de  créance  239;  de  marque  en  tems  de 
paix  96;  en  tems  de  guerre  260;  aux  armateurs 
289;  de  mer  321;  de  représailles  260;  paten- 
tes 178. 

Liaison,  entre  les  E.  de  l'Europe  17;  entre  plusieurs 
traités   ou   articles  342. 

Liberté:  naturelle    1;  de  commerce  140» 

Licences  326.  b. 

Limites  de  la  science  de  d,  d.  gens    8» 

Littérature  du   d.  du   gens     14. 

Logement  de  gens  de  guerre    228. 

Lois:  leur  effet  sur  l'étranger  86;  de  la  guerre  2701 
de  l'ennemi  en  tems  de  guerre  280. 

Loteries;  droit  de  les   défendre    106, 

Louage:  contrat  de  57. 

M. 
Machine  infernale    273. 
Maisons  de  plaisance  à  épargner  280- 
Majesté:  usage  de  ce  titre   183. 
Mandataires  différent  de  ministres    187. 
Mandement   57. 

Manière  de  négocier  230.  330;  défaire  la  guerre  271. 
Manifestes  178. 
Manufactures  139. 
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Marodeurs  275. 

Marraines  167. 

Marriages   16  c.  166. 

Marque:  lettres  de   96.   z6o. 

Médiateur  327.  330. 

Médiation  176. 

Mémoires  178;  des  ambassades  14;   de  ministres  231. 

Merchand  adventurer    149. 

Mer:  libre  42.  160.  adjacente  4t;  voisine  40;  parties 
sujettes  42;  des  Indes  42;  noire  156;  salut  160. 

Messagers  250  et  suiv. 

Mésalliances  166. 

Milan  décret  de  326.  b. 

Milice    271. 

Mines    286. 

Ministres:  de  differens  ordres  186  et  suiv.;  leurs 
droits  190  et  suiv.;  dans  les  états  où  ils  ne 
«ont  pas  accrédités  246;  conduite  envers  ceux 
d'une  autre  puissance  232;    envoyés  à  l'ennemi 

Mi -souverains   16.  20. 

Missionaires   113. 

Missions:  de  cérémonie  199;   secrètes  249^    comment 

les  missions  se  terminent  238  et  s. 
Mitraille   273. 
Mixtes  conventions   59. 
Monarchie    24  et  s.;   universelle    17. 
Monnaye  1 10;  frappée  par  l'ennemi    280: 
Monumens  de  l'art,  si  on  peut  les  enlever  280.  •- 
Morale  naturelle   1. 
Mort  d'un  ministre   242. 
Motifs  pour  le  renvoi  d'un  ministre  241. 
Moyen  âge  17. 
Moyens;  d'acquérir  34;  pour  maintenir  l'équilibre  124. 
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Munition»  de  guerre,  commerce  aveG  elles    315, 
Mutuel  consentement  51. 

JV. 

Naissances:  leur  notification   16c. 

Napoléon,  prisonnier  de  guerre    278. 

Naturalisation,    ses  effets   91. 

Navigation  1^2;   actes    de   142. 

Navire:  marchand;  eakit  «62;  ennemi  281;  si  le  na- 
vire couvre  ou  confisque  la  cargaison  316.  323. 
326.  a. 

Naufrage   droit  du    1 Ç4- 

Négociations:  à  l'amiable  175;  des  ministres  230  et  s. 
par  correspondance  330;  de  paix  en  quel  lieu 
et  de   quelle  manière  327.   330. 

Nègres,  leur    traite   iço.  b. 

Neveu,  usage  du  titre    182. 

Neutralité:  de  provinces  292;  du  lieu  des  négociations 
329;  limitée  306;  parfaite  307;  conventionelle 
307;  ses  objets  308;  ses  droits  contre  l'ennemi 
310;  devoirs  de  l'ennemi  sur  territoire  neutre 
310;  armée  324;  ses  principes  325;  son  histoire 

324-327. 

Neutre:  quand  une  puissance  peut  se  déclarer  neu- 
tre 301.  30$;  secours  304;  territoire,  ses  droits 
310;  commerce   3i4etsuiv. 

Noblesse  108;  son  ancien   droit  de  légation  187. 

Non  accomplissement  d*un  article,  ses  suites  342. 

Non  corobattans   ne  sont  pas   prisonniers  de  guerr« 

275. 
Notaires  du  Pape  et  de  l'Empereur  108. 
Notes  178;    verbales  231. 
Notifications  d'avènement  au  throne  77;  autres  entre 

souverains  165, 
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0. 

Obligations  parfaites  et  imparfaites  5. 

Obsèques   165. 

Observance  46. 

Obsignation  des  effets  d'un  ministre  243. 

Océan  43;    libre  152.  157. 

Occupation    35-38;    d'un    pays     ennemi,    ses    droits 

280-282. 
Oeuvres   historiques    14. 

Offices  des  ministres   231;    bons   175.   327. 
Opérations:   de    finance   no;   de   guerre    284. 
Ordonnances   sur  le  commerce  neutre  3c 9. 
Ordre   de  l'ouvrage    iç. 
Ordres  militaires  et  civils   169. 
Otages  63.  277;    offerts  ou  enlevés    291   et  s.;     leurs 

droits   et  devoirs    296. 
Ouverture  diffère  de  la  première  proposition  330. 

P. 

Pactum  ex  die  vel  in  diem  $5. 
Pages  d'ambassade    23c. 

Paix:  perpétuelle  17;  quand  on  doit  faire  la  paix   327. 
Parrains    167. 

Parlementaires  vaisseaux    294. 

Participation:     aux     révolutions    étrangères    8r;    à  la 
guerre  207;    aux   hostilités  par   les    neutres   dé- 
fendue  309. 
Parties  principales  dans  un  traité  337. 
Parti:   bleu   276. 

Partis  de  cavallerie  ou  d'infanterie  quand  légitimes  288. 
Passage  par  un    état  étranger    en   tems  de  paix    84; 

,    en  tems  de  guerre   310.  312. 
Passeports  84;   donnés  par  les  ministres   219. 
Pavillon:  salut  du   i$8;  militaire,  s'il  exemte  de  vi- 
site 321.  326. 


péages:  si  les  ministres  en  sont  exemts  229. 

Pèche    «52. 

Pêcheurs,  navires  exemts  d'hostilités  290. 

laines  attachées  au  commerce  avec  l'ennemi    314. 

Père:   usage  du  titre    182. 

Personnes    des   souverains .  cérémonial   164;    du    mo- 
narque ennemi  278  ;  de  la  suite  d<*s  ministres  237. 
Personnels,   traités   6t. 
Petite  guerre  284.  288. 
Pillage  2S0;  quand  permis  287. 

Pirates  289.  i 

PiaceT  bloquée   314.   320;    d'entrepôt  152;  d'honneur 

Pleinpouvoirs    178. 

Poison  27  ?• 

Poix:  non  de  contrebande  3lS- 

Police   106. 

Port  de  lettres  :    exemtion    229- 

Port:  franc   153;  fermé  ibid.  neutre  3*2;  «ans  lequel 

les  prises    sont    à  conduire  289. 
Porte:  empire  sur  la  mer  noire   156. 
Possession   immémoriale  70. 
Postîiminie   285- 

Possession:  si  sa  perte  éteint  les  droits    34*. 
Postes   no.    ni;  en  tems  de  guerre  269;  comme  ser- 
vitude   115. 

Poudre  à  canon:  contrebande    3i8", 

Pourparlers  49. 

Poursuite  de  criminels   103. 

Pouvoir  législatif  etc.  83. 

Préliminaires  de  paix   328.   33  *• 

Premiers  secours   301. 

Prérogatives  d'honneur  129;   de  minimes  a  un   con 
grée  33 ï- 
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Prescription  70.   71. 

Préséance  ,«;  dans  l'étranger  ,08;  disputes  de  „8  a 
entreles  ministres  ,y,.  ,„-,  dan8  ,M  ^.^        • 

Prewn.;  entre  souverains  ,64.  ,68;  parles  ministres 
ai*JP0«rle8niini«re.240;eilteini<1 

Presomtion  66. 

Prêt:  à  consommation  57;  à  usage  ib. 

Preuve66;commenteilealieuentresouverainS25,.2Ç2 
Prmces:  leurs  dire.  ,83  ;  leurs  biens  privés  17,  ;  d'em- 
pire, leur  droit  de  légation  i9S. 
Principaux  articles  (9. 

Prise  283;  à  qui  eb  appartient  le  jugement  3j7.  322; 
si  une  puissance  neutre  doit  la  faire  restituer  3  I2 
Prisonniers;  monarques  ,89.  278;  de  guerre  275  -277; 

ei  on  peut  les  faire  mourir  272. 
Prix  sur  la  tête  d'un  ennemi  272. 
Privilèges:  leur  effet  dans  l'étranger  87;  de  commerce 

141. 

Processions   130. 

Projet  de  paix  universelle  17. 

Prolongation  tacite  des  traités  342. 

Propositions  de  paix   327.   330. 

Propriété  34;  particulière  et  commune  72;  sa  cotiser- 

vatîbn  en  tems  de  guerre  280.  282. 
Protection;  d'un  état   sur  l'autre   16;    billets  de  221  ; 

accordée  par  les  ministres  237. 
Protestans  32. 

Protestations:  sur  le  rang  138.  a.;  contre  un  traité  336. 
Provinces;  ne  peuvent  &re  acquises  par  la  seule  oc- 
cupation militaire  282.». 
Provision:  lettres  de   196. 

Publication:  de  lois  86 y  de  guerre  267;  de  traités  de 

paix  3  39- 
Puissances  continentales   et  maritimes  22. 
Punir;  droit  et  obligation  de   100. 
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9- 
Quartiers?  franchise  de  221. 

Questions  de  droit  des  gens  à  qui   appartient  la  dé- 
cision 97. 

R. 
Raison  de  guerre   270. 

Rançons  de  prisonniers  275;  de  navires  281;  d'offi- 
ciers 290. 
Rang  :  sa  notion  130.131;  des  divers  souveraine  1 3  2  et  s. 
des  ministres  210;  règlement  de  Vienne  et  d'Aix 
la  Chapelle  sur  celui  des  ministres  192;  effet 
des  lois  sur  le  rang  dans  l'étranger  86. 

Rappel:  de  sujet6  en  tems  de  guerre  107.  269;  de  mi- 
nistres   240.  -  4 

Rapprochement  entre  ennemis  294. 

Raser  les  fortifications    286. 

Ratification:  de  traités  48.  333;   de  capitulations  291. 

Réclamations  pour  extradition    102. 

Réception  de  princes  étrangers    170. 

Recès  d'exécution   339. 

Réciprocité  dans  le  choix   d.  ministres    198. 

Recompenses  pour  les  armateurs  289. 

Reconnaissance  d'un  nouveau  monarque  77.  79.  80.  82  ; 
de  titres  et  .dignités   128. 

Recouese  283. 

Recrues:  si  l'ennemi  peut  les  lever  280. 

Recueils  de  traités   14. 

Rédaction  de  traités  de  paix  336. 

Réels,  traités  61. 

Règlement  de  rang,  des  papes  131;  de  Vienne  192. 

Relaxation  d'officiers  sur  parole  275. 

Religions  30-33.  «'*'*'.  tl 3- 

Renonciation  au  thrône  82. 

Renouvellement  de  traités  61.  64.   33  3- 

Renvoi  de  sujets  à  leur  patrie  91.  £. 


Repressailîes  *$$$  differens  genres  et  droit  d'en  user 

15^-2.61;  générales   261;    lettres  de  96. 
Représentations  à  l'amiable  253. 
Reprise  283. 

République  universelle   17. 
Requisites  pour  un  traité  valide  48. 
Requibitïon  étrangère  pour  punir  ou  extrader  100. 
Résidons:  minières   193;   leur  audience  207. 
Rétorsion:  quand   elle  a  lieu    2Ç4. 

Révolte,  s'il  est  permis  d'exciter  l'ennemi  à  la  faire  274. 
Révolutions,  droit  des  étrangers  à  cet  égard  74.  78.  79. 
Rivières    39. 
Royale  dignité    128. 
Rupture:    de   traités  par   îa   guerre  279;    effet   de   la 

rupture  d'un  traité  sur  les  autres  342  ;  commerce 

en  cas  de  rupture  146. 
Ruses  de  guerre  273. 

S. 
Sacres  privés  222. 

Saisie:  de  droit  et  de  fait  175;  de  la  personne  d'un 
ministre  218;  provisoire  de  biens  268;  par  re- 
pressailles    26  r. 

Saïe  d'audience  206. 

Salpêtre:  s'il   est  de   contrebande   318. 

Salut  de  mer   îç8.~  162. 

Sauf  conduit  en  tems  de  guerre   294. 

Sauvegarde   290.  292. 

Sauvement    içç. 

Scellé,   apposition  du  243. 

Secours:    à    prêter    en  cas  de   révolution  8r;  à  l'allié 

303  ;  incompatible  avec  la  neutralité  parfaite  309. 
Séjour   accordé   en  tems  de  guerre   268. 
Semonce   163.   321.. 
Sentences:  civiles,  leur  effet  eux  l'étranger  94.95.  97; 

criminelle    104. 
Serment  63.  2çr. 
Services:    militaire  permis   aux  étrangers    109;   qu'on 

peut  imposer  aux  sujets  ennemis  280. 
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Sièges  286.  ( 

Signatures  àe  traites  48.  178.  333* 

Signaux   2S6. 

Signes  <?e  paroles  6j.  294. 

Six  cftevaux    206. 

Sopimation  d'une  place  286.  287. 

Souffre,   s'il   est  de  contrebande    318. 

Sources  du   droit   des  gens    11. 

Souverains     16. 

Souveraineté  83.      / 

Sponsion  48. 

Status   quo:  strict  ou  limité  333. 

Strandrecht    152. 

Stratagèmes   27^ 

Style  diplomatique    177; 

Subsides:  en   argent   301.  302;  traités  de  298.  302. 

Successeurs  à   quoi  obligés    61. 

Succession  :   d'un   ministre  décédé  244;  dans  les  états 

monarchiques  74<  75- 
Suite  du  ministre  259.  234. 
Sujets:  autorisés  à  des  hostilités  271;  sans  armes  non 

prisonniers  277. 
Surprise   d'une   place    286. 

Sûreté  des  nations:   droit  à  cet  égard    116  et  s. 
Suspension,  d'armes'  295  ;  de  traités  par  la  guerre  279. 

Sund     152. 

Systèmes:  de  droit  des  gens  14;  politiques  de  l'Eu- 
rope 17;  d'états  confédérés  26;  d'équilibre  1 20  ; 
copartageant  124;  continental  326.  £.$  de  neu- 
tralité  armée  324-327» 

T. 

Tacite,  convention    65. 
Talion  259- 

Témoins,  moyen  de  preuve    2Çi. 
Territoire:  droit  de  propriété  sur  lui  72;  neutre,  ses 

obligations    31°» 
Testament,  sa  réception  par  un  ministre  219.  6. 
Titres:  leur  reconnaissance    108;  des  souverains  125; 

de  possession   180;   de  parenté  182. 
Tolérance  113. 
Traite  de  nègres  150  b. 
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Traités:  le  plus  ancien  ,o;  publics  47;  leurs  differens 
genres  n-61;  liberté  de  les  conclure  lia-  de 
commerce   i4i;   de  paix  ,93;   préUminaireé   et 

définitifs  3??.    333. 

Transaction;  si  une  nation  y  est  obligée  zix 

Transfuges    276.  ° 

Transitoire,  convention  58. 

Transitus  in  no  x  lus  84. 

Transport,  de  vagants  9r.  h.;    de   criminels  103. 

Transplantation    de  sujets  277. 

Trêves  générales  ou  particulières   293. 

Trianon  tarif  de  326.  £. 

Tribut    16. 

Trompettes  290.  294. 

Troupes:    droit   de  les   augmenter   u7;    de  subside, 
leurs  droits  302. 

U. 
Union  réelle  de  deux  états    30. 
Usages  6.  46,  65-67. 
Uti  possidetis   333. 
Utrecht,  paix  de   17. 

Vagants  g  t.  h. 

Vaisseaux:   amiraux   i?9;    de   guerre  leur  entrée   g4i 

salut  160;  droit   d'en   construire   117. 
Validité:   de  traités,  ses  requisites  48;   d'actes  entre» 

pris   dans  l'étranger  98. 
Vasselage    16. 

Venise  ancien   empire  sur  l.'adriatique   156. 
Vente    57;  de  prises  312. 
Vice  consuls  149. 
Vice  rois    187. 
Vie:  droit  sur  elle   272. 
Vignobles  à  épargner   280. 
Violation  de  la   neutralité    310. 
Visites  des  ministres   208. 
Visitation  de  navires  marchands  317.  3215  d'effets  de 

ministres  227. 
Voiles:   salut  des    158. 
Volontaire  jurisdiction  98. 
Voyes  de  fait  175;    leurs  grades  253. 
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